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ANNALES 


ARITIMES  ET  COLONIALES, 


"      ANNALES      • 

MARITIMES  ET  COLONIALES, 

ou 

Recueil  de  Lois  et  Ordonnances  royales,  Rcgîemens  ec 
Décisions  ministérielles,  Mémoires,  Observations  et  Notices 
particulières,  et  généralement  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
la  Marine  et  les  Colonies,  sous  les  rapports  militaires,  admi- 
nistratifs, judiciaires,  nautiques,  consulaires  et  commerciaux; 

PUBLIÉ  AVEC   l'approbation 
DE   s.    EXC.    LE    MINISTRE    DE    LA    MARINE    ET    BES    COLONIES 

ET  SOUS  LES  AUSPICES  DE  S.  A.  R.  l'AMIRAL  DE  FRANCE. 

Par  m.  BAJOT, 

SOUS-COMMISSAIRE    DE    MARINE,    CHEF    DU    BUREAU    DES    LOIS   AU   MINISTERE; 
DE    LA    SOCIÉTÉ  DES    SCIENCES,   BELLES-LETTRES    ET    ARTS   DE    ROCHEFORT. 

'^  ■     '    '     «^-  -  

ANNÉE   1820.  —  //'  PARTIE. 


DE    L'IMPRIMERIE    ROYAIE. 
1820. 


(  iij  ) 


EXTRAIT 

De  la  Dépêche  adressée  Je  y;  février  1818 ,  par  S.  E, 
le  MitîL'îre  de  la  marine  et  des  colonies ,  à  A4  M,  les 
Commandans  ,  Intendans ,  Commissaires  généraux 
ordonnateurs ,  Commissaires  généraux  et  principaux 
et  Commissaires  chargés  en  chej  du  service  dans  les 
ports  de  France. 

«  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  l'on  se 
»  conforiiie ,  pour  la  couseï  vation  des  Annales 
>»  maritimes  et  colonitJes ,  aux  disposiiions  con- 
»•  tenues  «'ans  la  dépêche  mir.isteiielle  du  18  juin 
»  18  16  (1).  C'est  le  seul  m  .)eii  demptcher  qu'il 
»  ne  se  tonne  des  iacuneb  dans  cette  coileciiun , 
»  6cc.  » 


(1)  Cette  dépêche  porte  ce  qui  si.it  : 

«c  Je  désire  qu'on  ne  n  gl'ee  a"cnre  f^e^  pi-écautio'S  néces- 
wsirfs  pruir  lenir  cet  oinrH.i  tniij  i:r>  a  :  compi.t,-et  j'ai  prnsé 
j»qu\:n  des  n^eilleurs  moy  i  s  d'v  par\inir  étai'  df  ta'rr  apposer 
«sif  la  coiiVertnrf  dt^  chaqui-  P'  nv  r.  ,  er  ,  plus  tard,  sur  le 
«titre  de  chaque  volume,  ie  iinibre  dent  on  se  stri  dans  le 
a>pori ,  <Stc.  » 


Ann.  marit.  I."  Partie.  1820. 


(  v) 


AVIS  AU  RELIEUR. 


Chacun  des  douze  numéros  des  Annales  maritimes  et  coloniales 
se  compose  de  deux  parties  :  chaque  partie,  ayant  une  pagination 
différente  et  suivie  jusqu'à  ia  dernière  page  du  dernier  numéro  , 
doit  former  un  volume  à  part. 

La  table  chronologique  de  la  I/"^  partie  doit  être  placée  immé- 
diatement après  le  titre,  et  avant  l'état  général  de  la  marine. 

La  table  alphabétique  des  matières  de  cette  même  partie  doit 
être  mise  à  la  place  indiquée  par  sa  pagination. 

La  table  alphabétique  des  noms  doit  terminer  le  volume. 

La  n.'^  partie  n'a  qu'une  table  qui  termine  aussi  le  volume, 
comme  l'indique  la  pagination. 

Ainsi,  les  couvertures,  tables  et  titres  de  chaque  numéro, 
moins  le  faux  titre  du  n.°  i."^'  dans  chaque  partie,  disparaî- 
tront entièrement,  et  ce  faux  titre  deviendra  celui  de  chaque 
volume. 

Le  volume  de  chaque  partie  portera  au  dos  : 

ANNALES    MARITIT^ES    ET    COLONIALES. 

ANNÉE    1820. 


I.^'^   PARTIE. 


LOIS    ET    ORDONNANCES. 
TOME     V. 

Le  volume  de  la  IL*  partie  portera  : 

ANNALES    MARITIMES    ET    COLONIALES. 

ANNÉE    I  8ao. 


n.<=   PARTIE. 


SCIENCES    ET   ARTS. 
TOME     V. 


TABLE 

CHRONOLOGIQ.UE 

Des  Lois ,  Ordonnances ,  Rêglemens  et  Décisions 
contenus  dans  le  Tome  V  des  ANNALES 
MARITIMES  ET  COLONIALES ,  /."  Partie, 
année  1820» 


DATES.      TITRES   DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C. 


1S17. 


i:-  mrtt 

1S17. 


j  ]anvicr 

iSu(,. 


DÉCRET  relatif  à  la  cotnposuion,  suivant  le 
système  métrique,  des  rations  en  usage  dans 
le  département  de  a  marine,  et  à  la  quantité 
de  boi^à  brûler  à  embarquersuivant  la  force 
des  bâiimens  de  l'état 


'  Nota.  Ce   ilécrct  et    le  tableau   qui    l'accom- 

I  pagne,   n  ayani   été  insères  <Jans  aucun   recueil  > 

!  ou  »  pensé  qu'il  convenait  de    les  imprimer  à  la 

I  suite  de  l'instruction  rLglemeniiire  sur  le  serviec 

!  lies  vivrei,  du  ^  a\  rjl  1820. 

I 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  rcglc- 

j  mens  et  tarifs  du  pilotage  pour  le  cinquième 

I      arrondissement  maritime 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les 
consuls  généraux,  consuls  et  vice- consuls 
de  France  en  pays  étranger,  pc-rtant  que  les 
frais  de  nourriture  et  de  passage  sur  les  bàti- 
mens  du  commerce,  dcrmarins  renvoyés  en 
j  rance,  seronlpayés  ;'i  raison  de  80  centimes 
au  iieii  de  50  ceutftr.cs .  , 


des 

articl, 


42, 


34. 


Pages. 


i88. 


248. 


484. 


viîj  ) 


DATES. 


//  avril 


j  ooit  jSiS. 
Nd:j.  Ona  , 
j».a,  erreur, 
imprimé 
i8jo    en  tète 
dcl'ordonn,^* 

p  septem!;. 


i.^'déccmh. 


Lkm. 


^i  Janine  r 


TITRES    D£S   LOIS    ET    ORDONNAN'CES,    &C. 


des     Pages, 
artici. 


Ordonnance  au  Roi  qui  approuve  les  réglc- 
mens  et  tarils  du  pilotage  pour  le  troisième 
arrondissement  maritime.  . , 


Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  régie 
mens  et  tarifs  du  pilotage  pour  le  deuxième 
arrondissement  niaritime 


Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  régle- 
mens  et  tarifs  du  pilotage  pour  k  quatrième 
arrondissement  maritime. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls 
de  France  en  pays  étranger  sur  les  forma- 
lités à  remplir  lors  de  la  vente  des  navires 
à  l'éirangcr 

Lettre  du  même  ministre  aux  administrateurs 
des  ports  de  France  sur   le  même  objet.  . 

LETTREdc  M.  le  directeur  général  des  douanes 
sur  les  formalités  à  remplir  pour  la  vente 
des  navires  français  aux  étrangers 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  adminis- 
trateurs des  porcs  de  France,  portant  qu'au- 
cun navire  venancde  l'Inde  ou  de  l'iie  Bour- 
bo  1  ne  peut  cire  re',u  au  bénégal 


Lettre  du  m'nistre  de  la  marine  aux  consuls 
de  F'-ance  ei  paysét.\,.ig.-r,  portant  que  les 
n.i\  ires  français  vendus  en  France  à  des  étran- 
gers seront  munis  de  congés  dans  la  forme 
ordinaire 


y) 


38. 


\C. 


66. 


78. 


(  ix  ) 


DATES. 


!l  Ji*)  ûcvtre 


22  nn'cmb. 
Ucm. 

2p. 

i6  décemh. 


t  ."^  janvier 
1S20. 


TITRES  DES   LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C. 


Instructions  sur  le  mode  de  régularisation  des 
avances  cjuese  font  réciproquement  \eserp  ce 
mctropolf  et  le  service  colonies,  dans  le  départe- 
ment àt  la  marine 


des    Pages, 
artici .  I 


Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
dans  les  colonies  françaises ,  de  comités  con- 
sul tidis  d'agriculture  et  de  commerce 


Ordonnance  du  Roi  concernant  l'organija- 
ticn  judiciaire  dans  ics  colonies.  , 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'envoi  d'un 
commissaire  de  justice  a  la  Martiniaue.  .  .  . 

Tableau  des  prix  moyens  régu'atcurs  des 
grains ,  arrêté  au  mois  de  novembre  1 S  i  9. . 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  à  Fécamp 
quatre  places  de  courtiers  conducteurs  de 
navires  interprètes 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  près  le  ministre 
de  la  marine  une  commission  spéciale  char- 
gée de  donner  son  avis  sur  les  actions  ju;li- 
-ciaires  relatives  aux  dispositions  prohibitives 
du  trafic   connu   sous  le  nom   de  traite  ucs 


Ta  CLE  AU   des    prix    moyens  rcgu!;'.teurs  des 
grains,  arrêté  au  mois  de  décembre  1019. 

Etat  général  de  la  marine  et  des  colonies.  .  . 

Consulats 


Éclipses  de    i82o;TABLr:  des   plus  grandes 
marées  de  1 8 i o 


Na'.a,  Cfs  ilruT articles  on!  rtt  pertes  parer-cur 
dsni  ta  picroiere  particiies  Annales  dt  1820;  ils 
»[.partienrïei'.t  2  U  iCïOiidc  partie. 


16. 


6.. 


i^I 


\6\. 


149. 


':>) 


(    X    ) 


DAT  6. 


Idem. 
'9- 


^6. 


Ucm. 


Idcnu 


N.°' 

TIT-ES  DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,  &C. 

des 
artici . 

Pages. 

0  DONNAN   E  du  Roi  qui  modifie  l'article  i  y 
vie  cet  edu     .  '  avr  1  i  i^.  ^,  relative  à  la  for- 
roaàoo  ae.N  compagnies  de  disc'piine 

10, 

rj6. 

ORTioNN.'Nf  FdaR  )iportan. révocation,  après 
deux  mi)i<;ce  sj  p  omug.it'on    de5gr,.ffiers, 
notaires  çt  a^t'cs  othci  r     niinistériels  q  \ 
n'aU''ont  p.is  î.it   ie>  cauiionncTicns  exiges 
p..r  L  ioi  des  finances  du  ^S  avril  1817,.. 

1 1  . 

f77. 

OJ'D  wnanc  Edu  Roi  concernant  i'imprinierîe 
roY-le 

|2  . 

^77- 
221 

Extra. T  dt  i'ordonnan-e  du  Roi  portantpro- 
clama.ion  de;  b  evcts  d'invention,  de  perlec- 
tio.in>.me;it  et  d'importation  délivrés  pen- 
dant le  quatrième  trime  tre  de  1819 

22. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  sojs  sec>^é- 
taire    d'état  au  département  de  la    justice 
^!.^    comiei>imco  ,chargc,en  l'absence  du 
g  :rde  des  sce.iux    minitre  de  la  justice,  du 
porte-feuHIe  de  ce  départenient 

«3- 

177. 

Ohd'innance  du  R..i  qui  nomme  conseiller 
d'état  en  service  ordinaire  M.  Pichon,  maître 
dci  rsq^eies 

14. 
*3- 

,78. 
179. 
222. 

OsD''NNANCEd.iRoiconçernantl.esiicutenan5 
g  'néf-aux  et  les  maréchaux  de  camp  en  non- 
ai  livi.é 

0  donnANCE  du  Poi  qui  établit  dans  la  com- 
mune de  l'-irfours  ..ne  juridiction  de  pru- 

Ordonnanc^  du  Roi  qui  apptouve  les  régie 
m;ns  et  tarifs  du  p'Iotagc  pour  le  premier 
a'rcniiîSv.ment  mariJme 

37- 

251. 

T/BlE-AU  des    prix  moyens    régulateurs  des 
grai   ;;,  arràé  .lU  30  ;an\icr  1  8iO 

8. 

.74. 

f  ^]  ) 


DATES. 


TITRES  DES  LOJS  ET   ORDONNANCES,    Lc. 


'février    ORDONNANTE  du   Poi  j.oi-t;int   autorisation, 
iSjîo.  conformément  aux  statuts  y  annexés,  d'une 

comp.'gnie  royale  ci'assurances  maritimes. . 

Llern.  Ordonnance  du  Roi  portmt  dissolution  de  la 
société  anonyme  qui  avait  été  autorisée  par 
i'or  ^o:lnance  du  m  septembre  181  d,  souj 
le  nom  de  Compu.nie  rcyale  d'assurances  ma- 
rie IftfS , 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  maître  des 
requêtes  en  service  extraodina're  iVi.  Bour- 
saiiit,  directeur  de  l.i  comptabilité  des  fonds 
et  invalides 

Ordonnance  du  Roi  rrui  nomme  M.  fe  duc 
de  R  rheiieu  mi  àsL'C. secrétaire  d'état,  peé- 
sident  du  coLJScii  des  miaistres 

CRnoNNANCFddRo'  qui  nomme  M  fe  comte 
biniéo  1  min '>tre  .secrétaire  d'étatau départe- 
ment de  i'iatéri  ur 

Mem.  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M,- le  baron 
Moun'er  d'icttur  générai  de  i'admiiiistra- 
tion  déparccnientaie  et  de  la  police 

Idem.  ORD''^NN/*NrE  dj  Roi  cui  nomme  jolis -.«secré- 
taire d'étal  au  c.épartcment  de  la  justice 
Ai.  le  comte  Portulis,  rliu'gé,  en  l'abience 
d.,  garde  àc^  >ce.:ux,  min'sire  de  Ui  ju  tice, 
du  porte  feuille  de  ce  cépariement 

2p,  Ordonnance  du  Roi  qui  homologue,  sauf  les 
mod'ncit'onjy  in'iquées,unarr(Cédu  maire 
de  Boulogne,  dépirtemcnt  du  Pas-de-Calais, 
sur  les  ventes  de  poissons  et  de  salaisons.. 

Idem.  Tableau  de<.  prix  moyens  régulateurs  des 
gr.;'ns,  .inêté   au  29  févri.;r  18-.0 ,  . 


N.°' 

des 

Pages 

artii.1. 

24. 

224. 

25- 

xz6 

^7- 

2.8. 

18 

218. 

19. 

219. 

2G  . 

219. 

2  I  . 

220. 

26. 

2z8. 

28. 

236, 

DATES. 


1820. 


2S. 


(   ^^    ) 


TITRES   DES  LOIS   ET   ORDONNANCES,   &C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  prix  aux- 
■queisles  poudres >CTont livrées, pea;!ant l'an 
née  1820,  aux  départemcns  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances 


JdCi 


I."  avril. 


Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du  pris 
de  vente  des  poudres 1 

Extrait  d'une  lettre  du  directeur  de-:  douanes  j 
à  Rouen,  sur  l'exemption  des  forniaiités  de 
douanes  accordée  aux  embarcationsqui  trans- 
portent des  cotons  du  Havre  à  Honfleur.  . 

Tableau  des  prix  moyens  régulateurs  des 
grains  ,  arrêté  au  30  mars  1  S:;o 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  nouveau  mode 
d'inspection  générale  des  troupes  et  l'établis- 
sement de  comités  spéciaux  et  consultatifs 
pour  chacune  des  diverses  armes 


N."' 

des 

Pages. 

rticl. 

30. 

.38. 

5'- 

239. 

y-- 

241. 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  maré- 
chaux-de-camp commandant  les  écoles  de 
l'artillerie  et  du  génie  y  dénommées ,  et 
indique  la  manière  dont  se  fera  à  i'avenir 
le  service  de  ces  écoles 


Lettre  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  à  M.vi.  les  préfets  des  dépavtemens 
sur  iaréviiion  des  tarifs  des  droits  de  naviga 
tion 


Instruction  réglementaire  sur   la  tenue  et 

.   l'apurement  de  la  comptabilité  des  vivres  à 

bord   des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  du 

Roi 


Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention,  de  per- 
fectionnement et  d'importation  pendant  le 
premier  trimestre  de  1820 


29. 


59 


40 


61. 


•>3 


.58. 


14.. 


^59, 


359' 


xnj 


DATES. 


//  avril 
1S20. 


-9- 

4  mai. 


'7- 


TITRES   DES    LOIS   ET    ORDONNANCES,    &C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  ville  de 
Marseille  une  réduciion  de  droit  sur  les 
racines  de  réglisse  qui  seront  exportées  à 
l'étranger  après  avoir  été  converties  en  jus 
de  réglisse  dans  les  fabriques  de  cette  ville. . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls  de 
France  en  pays  étranger  sur  la  rédaction  des 
ordres  d'embarquement  délivrés  pour  le 
renvoi  en  France  de  marins  disgraciés 

Tableau  des  prix  moyens  régulateurs  des 
grains  ,  arrêté  au  29  avril  i  820 

Ordonnance  du  Roi  qui  met  l'administration 
de  l'hôtel  royal  des  invalides  et  de  ses  suc- 
cursales en  rapport  avec  l'institution  du 
corps  des  iutendans  militaires 

RÈGLEMENT  sur  le  service  des  pompiers  dans 
les  cinq  ports  militaires  de  France 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  adminis- 
trateurs des  ports  de  France  ,  portant  avis 
de  dispositions  qui  prohibent  l'admission  à 
Caïenne,  1 ."  J;s  navires  venant  de  l'Inde 
et  de  Bourbon;  2.°  des  tissus  dé  coton 
étrangers 

Ordonn/^NCE  du  Roi  portant  promotion  et 
nomination  de  capitaines  de  vaisseau,  d© 
capitaines  de  frégate,  de  licutenans  et  d'en- 
seignes de  vaisseau 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  adminis- 
trateurs des  colonies,  relative  à  l'exercice  du 
cnhe  catho!  ;  rue  dans  les  possessions  françaises 
d'outre  ^ner  et  à  l'in=.titution  conniic  sous  le 
nom  de  Coni^ré^ailon  du  SLminiii>-e  du  Saint- 
Esp'it 

Lettre  du  ministre  aux  administrateurs  des 
ports,  portant  que  les  di:positions  qui  ont 


N."^ 

1 

des 

Pages. 

artici. 

27- 

235. 

,,8. 

\^s. 

1 

X()C. 

48. 

3.8. 

7'- 

! 

373  • 

i 

79- 

402. 

44. 

297. 

"4- 

M-- 

XIV 


DATES. 


2F  mai 
1S20. 


Idem. 

7  juin. 
Idem. 


j6. 


2p. 


juiîteK 


TITKFS  DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,   &C. 


prohibé  l'admission  dans  les  colonies  françaises 
d'Amérique  et  au  Sénégal  des  navires  venant 
de  l'Inde  et  deBourbon,  sont  applicables  aux 
navires  venant  de  toute?  possessions  situées  au- 
delà  du  cap  de  Bonne  Espérance 

Loi  relative  au  règlement  définitif  du  budget 
de  1818 


DÉCISION  de  S.  Exe.  îe  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  sur  le  personnel  des  forges  et 
fonderies  royales  de  la  marine ... 

Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
dans  lacommjnedeBandold'unejuridi.  tion 
de  prud'hommes  pécheurs. 

Tableau  des  prix  moyens  régulateurs  dcj 
grains ,  arrêté  au  j  1  mai  1 810 

Loi  sur  les  douanes. . .  » , 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
douze  élèves  pensionnaires  au  collège  royal 
de  la  marine,  à  Angouicme 


Ordonnance  duRoi  qui  nomme  M.  Lecoupé 
commandant  et  administrateur  poar  le  Roi 
au  Sénégal 

RÈGLEMENT  du  Roi  sur  les  agcns  de  surveil- 
lance des  cbiourmes 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  mode  de 
remboursement  du  droit  sur  le  sel  employé 
à  la  salaison  des  viandes  exportées  par 
mer 


des 
articl. 


Loi  relative  aux  élections 

Tableau   des   prix    moyens  régulateurs  des 


grains ,  arrête  au  30  jum  1 820 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  Jun 
lieutenant  en  second  de  la  compagnie  dei 
garder  au  pavillon  amiral 


4; 
54 

46 

49, 

47' 


;3 


55 


56. 

57- 


50, 


Pa: 


403. 
299 


3oi 

320. 
309. 


324. 


34S. 
350. 

;5'- 


XV 


N." 

DATE5. 

TITRES  DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C. 

des 
articl. 

Pages. 

j  juillet 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 

J^^O. 

clamation  des  brevets  d'invcnt'on ,  de  perfec 
tionnementet  d'importation  délivrés  pendant 

Idem. 

ie  second  "rimestre  de    i8io 

7»- 

380, 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 

trois  élèves  pensionnaires  au  collège  royal 

6. 

de  la  marine,  à  Angoulême 

r-- 

l^l- 

Loi  relative  au  traitement  des  membres  de  la 

légion  d'honneur 

59" 

352. 

12. 

Ordonnance  du  Roi  qui    nomme  M.  Froc 

de  laBoulayeconseiller  d'état  en  service  ordi- 

'J' 

naire  ,  comité  de  marine 

^5- 

366. 

Ordonnance  du  Roi  qui  impose  aux  veuves 

de  militaires  résidant  en  pays  étranger  la 

retenue  d'un  tiers  sur  leurs  pensions 

73- 

3y.. 

'S- 

Ordonnance  du  Roi  qui  charge  M.  le  comte 
Portalis,  en   l'absence  de  M.  le  garde  des 

sceaux,   ministre  de  la  justice,  du  porte- 

feuille de  ce  département 

69. 

37'- 

i6. 

Ordonnance  du  Roi  contenant  letableaudes 

conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en 

service  ordinaire 

60. 

354- 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  des  maîtres 

des  requêtes  en  service  extraordinaire  pour- 

ront être  attachés  aux  divers  comités  du 

'9- 

conseil  d'état 

Cl. 

358. 

Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses 

Idem. 

de  i8io 

63. 

361. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  secrétaires 

perpétuels   des    académies  française  et  des 

inscriptions   et   belles-lettres   à  accepter  le 
legs  de  24,000  francs  fait  par  M.  le  comte 
Chasseboeuf  de  Volncy,  pair  de  France,  à 
l'efîët  de  provoquer  l'étude  philosophique 
des  langues,  et  d'encourager  tout  travail  qui 

XVJ 


DATES. 


2^  juillet 
1S20. 

26. 


Idem. 
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tendra  à  donner  suite  et  exécution  à  )a 
méthode  imaginée  par  le  testateur  pour  les 
langues  asiatiques  en  lettres  européennes.  . 

Loi  '.•o'ative  à  la  fixation  du  budge.  des  recettes 
de    I  8io 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  droit  d 
tonnage  spécial  sur  les  navires  appartenant 
aux   ttats-Unis  d'Amérique,  à  leur  entrée 
dans  les  ports  de  France 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  prime 
sur  les  cotons  des  deux  Amériques  qui  sont 
importés  en  France  par  des  navires  français . 

AviSofficiei  qui  renouvelle  celui  du  21  octobre 
1  8 1  8 ,  et  fiiiî  connaître  que  toutes  les  précau- 
tions sont  prises  pour  l'exéciition  des  régle- 
mens  qui  interdisent  formellemeut,  toutes 
délégations  et  cessions  de  créances  des  gens 
de  mer  sur  le  gouvernement 


Tableau    des   prix    moyens  régulateurs  des 
«nains,  au  3 1  juillet  1820 


Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  la  cir- 
conscription de  la  chambre  de  commerce  de^ 
Baionne 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  lamarineet  des  colonies ,  portant 
instruction  sur  la  rédaction  du  compte  de 
1819,  adressée  aux  intendans  de  la  marine, 
commissaires  généraux  ,  principaux  et  ordi- 
naires employés  en  chef  dans  les  ports 


Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  règles 
d'admission  desofficiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer  dans  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis 


des    iPages. 
articl. 


//■ 
64. 


6%. 


7) 


76 


(   xvij 


DATES 

1 6  août 
1S20. 

Idem. 
Idem. 


2S. 


2p. 


S  sep  teint. 
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ORDONNANCEduRoi  portant  queM.  de  Blaire, 
conseiller  d'état  en  service  extraordinaire,  est 
appelé  au  service  ordinaire 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Fkxu- 
gergucs  maure  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire  


Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  quarante- 
quatre  jours,  pour  l'année  1  8  2  o,  la  durée  des 
vacances  de  la  cour  des  comptes,  et  institue 
une  chambre  des  vacations  pendant  cet 
intervalle -.* 


Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  école 
gratuite  d'hydrographie  à  Bastia  (  ile  de 
Corse  ) 


Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'application  de 
I2  prime  de  sortie  sur  les  tissus  de  laine  de 
fabrication  française 


Extrait  d'une  lettre  du  ministre  des  finances 
aux  chambres  de  commerce,  pour  leur  con- 
firmer ic  véritable  sens  de  l'aracle  2  de 
l'ordonnance  du  : 6  juillet  1  810  ,  relative  à 
laprime  d'importation  allouée  pour  les  cotons 
d'Amérique ^ 

Lettre  du  directeur  général  des  douanes  sur 
la  nécessité  de  ne  pas  abuser,  sous  le  prétexte 
d'un  bon  arrimage,  de  la  faculté  accordée 
par  lui  de  plomber  en  un  seul  fardeau  plu- 
sieurs sacs  ou  colis 


Tableau  des  prix  moyens  [régulateurs  des 
grains ,  au  3  i  août  1S20 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Henri 
de  Saulces  de  Freycinet ,  capitaine  de  vais- 
seau, commandant  et  administrateur  pour  le 
Roi  à  l'île  Bourbon 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  adminis- 


84. 


86. 


88, 


90 


.9^. 


PuL^es. 


407. 
408.;! 

409, 
41.. 

4'  2  •  ! 


U 


414. 


ioî.    i 


4.5 


89.  4,4. 


(  xvfir  ) 


DATES. 


r^  sep  terne. 
1S20. 


Idem. 


2y. 


hlem. 


2p. 


4  octobre. 


TITRES   DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,    £  C.    \     des 

anici . 


trateur<;  des  port  de  Prane,  pour  leu'-f  ire 
connaître  l'rpooaeàld^utlemt'Hé  pubiiée--à 
laGuiane  française  lesdisimsitions  qa'  défcn 
dent  d'admettre  d  ;ns  cette  ccloiiie  aucao 
navire  Ciranger 

Ordonnance  da  Roi  conermit  \à  réserve 
des  actions  del.i  b  .naue  de  France  afFcctce» 
à  des  majorats  et  à  des  dot  itions 

Ordonnance  da  Roi  concernant  11  mise  ep 
activité  des  jeunesse  dit-  de  ia  :iissecle  1818 
qui  se  trouvent  dispor^b'es  dans  iej.rs foyers. 

Lettre  du  ministre  de  la  mirine  aux  inten- 
dant, commissaires  généraux,  princï|)aux  ei 
ordinaires  employés  en  chef  dans  le?  ports, 
aux  contrôiears  de  la  mirinc,  aux  commis- 
saires des  classes  et  aux  trésoriers  des  i  :i  valides 
sur  le  paiement  d'un  fort  à  -  compie  sur  les 
parts  de  prises  de  l'Inde 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'élèves  pensionnaires  au  collège  royal  de  la 
marine,  ù  Angouléme. 


Ordonnance  du  Roi  q..i  déterm-ne  la  nou- 
velle composition  du  corps  de  l'intendance 
militaire  et  contient  règlement  relatif  à  ce 
corps 

Acte  de  nlissa^ce  de  Henr'-Charles-'^crdi- 
nand-Marie  Dieudon  é  u'Artois,  Duc  de 
Bordeaux.  —  Extmit  des  registres  de  l'état 
civil  de  la  maison  roy  de 

Tableau  des  prix  moyens  régulateurs  des 
grains,  au  30  sepieivibre  1810 

Ordonnance  du  Roi  qui  fix  le  délai  dans 
lequel  les  déserteurs  du  dcp  .rtemcnt  de  la 
marine  devront  remplir  les  formalités  né^es- 
saires   pour    jouir    de    l'amnistie   accordée 


92, 


v7' 


99 


93 


Pages. 


(  xix  ) 

N.os 

DATES. 

TITRES   DES   LOIS   ET   ORIJONNANCES ,   &c. 

des 

Pages. 

articl. 

à  l'occasion  de  la  naissance  de  MJ''  le  Duc 

de  Bordeaux 

95- 

434- 

4  octobre. 

Ordonnance  du  Roi,   additionnelle  à  celle 

1S20. 

du  2!    octobre    18 1 8,   rcLuivc  aux  primes 
d'encouragement  pour  la  pêche  de  la  mo- 

rue   

lO\  . 

449. 

7'     , 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à  l'occasion  de 
la  naissance  de  M.5f  le  Duc  de  Bordeaux ,  il 
est  accordé  une  amnistie  à  tous  les  déserteurs 
de  armées  de  terre  et  de  mer,  et  qu'une 
promotion    extraordinaire  d;ins    les    ordres 
royaux    de    Saint-Louis    et   de    la    légion 

d'honneur  aura  lieu  dans  iesditcs  armées.  . 

94- 

432. 

JO. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls 

de  France  en  pays  étranger,  portant  que  les 

consuls  ne  doivent  pas  percevoir  de  droits  de 

sortie   sur   les  navires    français    vendus   à 

l'étranger 

I  22 . 

491. 

II. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  rétablis- 

sement de  l'administration  des  forets 

loa  . 

4T3. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
administrateurs  des  forets  et  du  secrétaire 

général  de  la  même  administration 

103. 

4j6. 

Idem. 

OKDONNANCEduRoiportant  que  les  jeunes  sol- 
dats qui  se  sont  mutilés  pour  sesoustraireà  ia 
loi  du  recrutement,  seront  envoyés  dans  les 

compagnies  de  pionniers 

104. 

457- 

Idtm. 

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  forma- 

lités à  remplir  parles  déserteurs  des  troupes 

de  terre,  pour  jouirde  l'amnistie  accordée  à 

l'occasion  de  la  naissance  de  S.  A.  R,  M. S' le 

Duc  de  Bordeaux 

105. 

453. 

Ann.  marit.  I/^  Partie.  I  820. 


(    XX     ) 


DATES. 


ly  octoh 
1820. 


^3- 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

26. 


'9' 


TITRES   DES   LOIS   ET   ORDONNANCES, 


ce.       des 
aiticl 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de  Ray- 
neval  sous-sccrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étriingères 


106 , 


Ordonnance  duRoi  qui  accordeune  amnistie 

pour  ies  délits  foreitiers i  ov , 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde,  à  compter 

du  i."  janvier   1821,  une  augmentation  de 

-traitement  de  deux  cents  francs  par  an  aux 

sous-aides  &^i  hôpitaux  militaires 


Ordonnance  du  Roi  oui  détermine  ce  que 
l'on  doit  entendre  ^^x  pujs  de  production  et 
quels  sont  ces  pays 


Ordonnance  du  Roi  ponant  nouvclleorgani- 
sation  de  i'arme  de  l'infanterie  française,  .  ♦ 

Ordonnance  du  Roi  relative   aux  rangs  et 
avancemens  dans  la  garde  royale 


"5 


1 09 . 


Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  sous  le  nom  de  Coiii- 
vngnie  des  mines  de  fer  de  Saint- Etienne 

Ordonnance  du  Rot  sur  fa  formation  des 
dépôts  de  recrutement  pour  l'infanterie .... 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à  r.avenir  le 
fond  de  l'unilorme  de  l'infanterie  française 
sera  en  drap  bleu  de  roi 


Pa 


Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  \c 

service  de  la  gendarmerie i  24  ' 
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N.°5 

DATES. 

TITRES  DES  LOIS   ET   ORDONNANCES,   &C. 

des 
irticl . 

Pages. 

//''  nov. 

Ordonnance  du  Roi  qui  donne  à  la  Com- 

JS20. 

mission  de  l'instruction  publique  le  titre  de 
Conseil  rojal  de  l'instruction  puHiquc ,  et  con- 

S. 

tient  règlement  à  ce  sujet 

izC. 

586. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  aux  régie? 
et  administrations  de  finances  un  nouveau 

mode  de  comptabilité,  à  partir  du  1."  jan 
vier  1 8  2  I 

i  \6 

480. 

9- 

Lettre  du  ministre  de  îa  marine  à  MM.  les 

intendans  et  commissaires  généraux  ordon- 

nateurs de  la  marine  ,  sur  la  faculté  accor- 

dée aux  navires  de  commerce  de  s'expédier 

directement  de  Saint-Paul  (île  Bourbon)... 

.27. 

590. 

12. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention,   de  per- 
fectionnement   et    d'importation    délivrés 

'S- 

pendant  le  3 .«  trimestre  1820 

123. 

49-- 

DÉCISION  du  ministre  de  l'intérieur  sur  la  for- 

mation d'une  commission  chargée  de  l'orga- 

nisation du  service  sanitaire  des   côtes   et 

'/"• 

frontières  de  France 

128. 

;9o. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  MM.  les 

préfets  des  départcmcns,  contenant  des  dis- 

positions relatives  aux  recours  contre  les  dé- 

cisions des  conseils  de  révision 

129. 

59.. 

22. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
douze  conservateurs  et  d'un  inspecteur  gé 

néral  des  forets 

1  ■■  -) 

)9)- 

^3- 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera   en- 

i jj . 

voyé  dans  la  17.C  division  militaire   (île  de 

Corse)  un  lieutenant  général  commandant 

supérieur 

131. 

597- 

{  xxij   ) 


DATES. 


p  décemh. 
1S20. 


TITRES  DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,    &C. 


Tableau  des    prix   moyens  régulateurs   des 
grains ,  arrêté  au  30  novembre  1820 


Ordonnance  du  Roi  portant  publication  de 
la  convention  conclue  le  9  août  1810  entre 
S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs 
du  service  de  terre  et  de  mer 


des 
articl. 


iges. 


33 


599- 


600. 


Ft^f-DE  tA  TABLE  CHRONOLOGIQUE  DE    1B20. 


ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 


(N.°i.") 

ÉTAT  GÉNÉRAL 

DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


>»>*\#\^,»\»V»N^.*>^.#\#' 


MINISTERE. 

M.  le  baron  PORTAL  (O.  i^),  ministre  secrétaire  d'état. 

ATTRIBUTIONS    DU    MINISTRE. 

La  levée  ,  la  sur\'eiHance  ,  la  discipline  et  le  mouvement  Jes 
armées  navales;  les  inscriptions  maritimes;  le  travail  sur  les  grades, 
les  avancemens,  les  récompenses  et  les  secours;  la  gendarmerie  ma- 
ritime; l'administration  des  ports,  les  arsenaux,  les  approvisionnemens, 
les  magasins  destinés  au  service  de  la  marine;  la  construction,  la  répa- 
ration ,  l'entretien  et  l'armement  des  vaisseaux ,  navires  et  bâtimcns 
de  mer;  les  hôpitaux  de  la  marine;  les  grandes  pèches  maritimes, 
la  police  à  l'égard  des  navires  et  des  équipages  qui  y  sont  employés;  le 
conseil  royal  des  prises;  la  correspondance  avec  les  consuls  et  vice- 
consuls  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  de  la  marine  ;  les 
colonies. 


MINISTÈRE    DE    LA    MARINE. 


SECRETARIAT    GENERAL. 

M.  Vauvilliers  >j^,  secrétaire  général. 

La  réception ,  l'enregistrement  et  le  renvoi  des  dépêches  aux  di- 
recteurs qu'elles  concernent  ;  les  affaires  dont  ie  ministre  se  réserve 
l'examen ,  et  celles  qui  n'appartiennent  pas  à  des  attributions  déter- 
minées ;  les  renseignemens  généraux  sur  la  situation  des  affaires  traitées 
dans  les  directions;  la  police  intérieure  de  l'hôtel  du  ministère;  l'ins- 
pection sur  les  maisons  affectées  au  service  de  la  marine ,  et  leur 
mobilier,  leur  entretien  et  les  dépenses  y  relatives. 

Le  dépôt  des  lois,  réglemens,  instructions  et  anciennes  ordonnanc«s; 
les  impressions  du  ministère  et  celles  nécessaires  à  toutes  les  parties  du 
service  dans  les  ports  et  autres  établissemens  dépendant  de  la  marine  ; 
la  correspondance  y  relative;  l'envoi  des  imprimés  demandés;  l'examen 
et  la  vérification  des  mémoires;  l'expédition  des  lois,  arrêtés,  réglemens, 
circulaires  et  journaux,  dans  les  ports,  aux  consuls  et  vice-consuls,  et 
dans  les  colonies;  la  bibliothèque  du  ministère  et  celles  des  ports;  la 
traduction  des  papiers  étrangers. 

Bureau  du  Secrétariat. 

M.  Laugier,  chef. 

Bureau  des  Lois  et  Impressions. 

M.  Bajot,  chef. 


•     DIRECTION    DU    PERSONNEL. 
M.  Halgan  ^(O.  i^),  contre-amiral,  directeur. 
M.  Portier  ^^y  sous-directeur. 

Les  nominations ,  promotions  et  mouvemens  des  officiers  militaires, 
officiers  du  génie  maritime  ,  officiers  d'administration  et  de  santé  ;  des 
professeurs ,  maîtres  des  sciences  et  arts  ,  martres  d'ouvrages  et  tous 
autres  entretenus  au  service  de  la  marine;  l'école  d'application  pour 
le  génie   maritime  ;    l'organisation   et  le    mouvement  des  troupes  du 
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corps  royal  d'artillerie  de  la  marine;  le  coiiége  royal  de  marine;  les 
classes,  la  levée  des  marins  et  ouvriers,  les  écoles  de  navigation,  la 
solde,  la  vérification  des  revues  des  oiîiciers  et  autres  individus  de  tous 
grades  employés  au  service  de  la  marine;  les  pensions  des  officiers  mi- 
litaires, civils  et  autres  entretenus  de  tous  grades;  les  demi-soldes  des 
marins,  soldats  et  ouvriers  de  toutes  classes. 

Bureau  des  Officiers  militaires. 
Ce  Bureau  est  dirigé  par  le  sous-directeur. 

Bureau  des  Officiers  civils  et  de  la  Solde» 
Ni.  PriGNY  ^,  chef. 

Bureau  des  Troupes, 
M.  Lemat  ^,  chef. 

Bureau  de  l'Inspection  maritime  ou  des  Classes» 
M.  Dereste,  chef. 

Bureau  des  Pensions  et  Demi-soldes, 
M.  DE  Laval  ^,  chef. 


DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  JURIEN   41^    (O,  j^),    conseiller    d'état,    intendant   des 
armées  navales,  directeur. 

PREMIÈRE   SECTION. 

M.  TUPINIER  ^  ^,  SOUS  directeur. 

L'administration  et  la  police  des  ports  ;  l'entretien  et  le  mouvement 
des  forces  navales,  la  construction  de  toute  espèce  de  bàtimensflottans; 
les  tribunaux  maritimes. 

Les    approvisionncmens ,    le   martekige   et    l'exploitation    des   bois 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 


cJe   marine   dans    les  dire-tions  forestières  ;   les   forges  royales    de   la 
mnrine. 

Bureau  d^s  Ports. 
M.  CoSTER,  chef.  ' 

Bureau  des  Approv'is'ionnemens  et  du  Alartelage. 
M.  CuNY,  chef.  . 

DEUXIÈME   SECTION. 
M.   MÉTEYER  ^.,  sous-directeur. 

La  police  de  la  navigation  et  de  la  pêche  ;  la  construction  et  l'en- 
tretien de  tous  les  ouvrages  tondes  à  la  mer  et  des  édifices  des  ports 
militaires;  les  hôpitaux;  les  chiourmes;   i'administiation  sanitaire. 

Le  matériel  de  l'artillerie;  les  fonderies  de  la  marine. 

Bureau  de  la  Police  de  la  Navigation  et  des  Pêches  maritiuies. 
M.  Marec  fils,  chef. 

Bureau  du  Matériel  et  de  l'Artillerie. 
M.  BiLLioux,  chef. 

Bureau  des  Travaux  maritimes ,  des  Hôpitaux  et  des  Chiourmes. 
M.  Berthet,  chef. 


DIRECTION    DES    COLONIES. 

M.  Mauduit  ^  e^,  directeur. 

jM.  Saint-Hilaire-FilleAU  ^,  sous-directeur. 

La  législation  ,  la  justice,  l'administration,  la  police,  la  défense  et 
le  commerce  des  colonies;  la  nomination  à  tous  les  emplois;  les  pro- 
motions et  mouvemens  des  officiers,  des  employés  militaires  et  civils; 
les  finmces  et  les  approvisionnemens. 
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Bureau  d' Administration. 
M.  JUBELIN,  chef. 

Bureau  du  Personnel. 

M ,  chef. 

Bureau  des  Finances  et  des  Approvisionnemens. 
M.  PiCHON,  chef. 


DIRECTION    DE    LA    COMPTABILITE    DES    FONDS 
ET    INVALIDES. 

M.  BoURSAiNT  ^  ^,  directeur.  ' 

iM.  LacoudrAIS,  sous-directeur. 

FONDS. 

La  formation  du  budget  des  dépenses  du  département;  les  demandes, 
distributions  et  répartitions  de  fonds  pour  les  ports  de  France  et 
autres  ctablissemens;  l'expédition  des  ordonnances  sur  le  trésor  royai; 
les  comptes  ouverts  avec  les  administrations  des  ports,  avec  les  four- 
nisseurs et  entrepreneurs  ;  l'examen  et  l'apurement  des  comptes  der 
consuls;  la  liquidation  des  dépenses  arriérées  ds  la  marine  et  des 
colonies. 

Chefs  des  Bureaux, 

Bureau  dirige  par  le    Sous-directeur. 

Le  personnel  et  les  remises  dans  les  ports  ;  la  comptabilité  et  le 
paiement  du  matériel. 

M.  Blanchard,  Louis.  ' 

Les  colonies  et  les  consulats  ;  la  dette  de  Saint-Domingue  et  la 
vérification  des  comptes  des  trésoriers  des  colonies. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 


If 


M.    BÉTOUT. 

La  liquidation  de  l'arriéré  de  fa  marine. 

M.  Frizon. 

La  comptabilité  ccntrafc. 

INVALIDES. 

L'administration  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine;  la  sur- 
veillance de  la  comptabilité  de  cette  partie;  le  contrôle  des  proposi- 
tions aux  pensiotis  et  demi-soldes  ;  la  matricule  générale  des  pen- 
sionnaires de  la  marine;  le  paiement  des  salaires  et  parts  de  prises; 
l'administration  et  le  contentieux  des  prises,  bris,  naufrages  et 
échouemeus. 

Chefs  des  Bureaux. 

M.  Randoulet. 

La  formation  du  budget  de  la  caisse  des  invalides;  la  surveillance 
de  la  comptabilité  de  cette  caisse  et  de  celle  des  gens  de  mer  et  des 
prises;  le  contrôle  des  propositions  aux  pensions  et  demi-soldes;  la 
matricule  générale  des  pensionnaires  ;  le  paiement  de  ceux  qui 
résident  à  Paris  et  dans  les  départemens  de  l'intérieur  ;  le  paiement 
des  salaires  et  parts  de  prises. 

M.  Lebas. 

La  liquidation  et  le  contentieux  des  prises  de  la  dernière  guerre, 
des  bris,  naufrages  et  échouemens. 

Trésorier  oénéral  des  Invalidas  de  la  Alarine. 

o 

M.  Peytès-Moncabrié  ^,  trésorier  général,  rue  Saint- 
Honoréj  n,°  383. 
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ADMINISTRATION    DES    SUBSISTANCES 
DE    LA    MARINE  , 

Rue  de  Varennes,  n.°  37. 

Cette  administration ,  créée  par  ordonnance  royaie  du  1 3  dé- 
cembre 1817,  est  chargée  de  la  fourniture  de  tous  les  vivres  néces- 
saires pour  les  bâtimens  du  Roi,  les  troupes  de  la  marine,  les  gardes- 
chiourmes  et  les  forçats  ;  elle  fournit  également  ceux  destinés  pour 
l'approvisionnement  des  colonies  et  pour  les  hôpitaux  maritimes ,  dans 
les  espèces  analogues  à  ses  autres  services. 

M.  DE  CoURSON   DE  LA  VlLLE-HÉHO  ,  administrateur. 

M.  Bonjour,  chef  de  division. 

M.  CURATTEAU  DE  CoURSON ,  sous-chefde  division. 

Bureau  des  Achats  et  Manutentions,  des  Situations  et  JVfouve- 
mens  des  Denrées. 

M.  LegrAnd,  chef. 

Bureau  de  la  Comptabilité  générale ,  des  Fonds  et  du  Personnel. 
M.  Mannéhant,  chef. 

Caisse. 
M.  MarsAUD,  caissier. 


INSPECTIONS. 


Corps  royal  d^artilkrie  de  la  marine. 

M.  Thirion    )|c  (  C.  ^),   maréchai-de-camp ,  inspecteur 
général. 

Personnel  et  matériel. 


!• 
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Constructions  navales, 
M.  Rolland  >î<  ^{O.  ^^),  inspecteur  général. 
Travaux  maritimes. 

M.  SgANZIN  >ï<  (O.  ^), inspecteur  général  des  ponts etchaus- 

sées,  inspecteur  général. 

Service  de  Santé. 

M.  Keraudren  >ï<  ^,  médecin  en  chef  des  armées  navales, 
inpecteur  général,  rueTaitbout,  n.*  12, 


DEPOT  GENERAL  DES  CARTES  ET  FLANS  DE  LA 
MARINE  ET  DES  COLONIES,  DES  CHARTES  ET 
ARCHIVES. 

M.  le  comte  DE  Rosily-Mesros  (C.  ^)  (G.  C.  ^),  vice- 
amiral,  directeur  général. 

AI. le  chevalier  DE  RosSEL  j^c^j  ancien  capitaine  de  vaisseau, 
directeur  adjoint. 

M.  BuACHE  t%,  ingénieur-hydrographe  en  chef, -et  conser- 
vateur. 

M.  Beautemps-BeAUPRÉ  ;|t  4>  ingénieur-hydrographe  en 
chef,  et  conservateur  adjoint. 

La  levée  et  ia  construction  des  cartes  marines;  la  conservation  des 
carres,  plans  et  journaux. 

■  Ingénieurs  de  première  classe. 

M.   PRUVOST. 

M.  Lartigue.  ' 

N).  Raoul  ^. 
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Ingénieurs  de  deuxième  classe. 

M.  Daussy. 
M.  Bailly. 
M.  Fayolle. 

Ingénieurs  de  troisièint  classe. 
M.  Croisey. 

M.    COLLIN. 

M.   GiVRY  ^.  ^ 

M.  Gressier. 
M.  Daussy  fils. 
M.  Benoist. 

Bureau  des  Chartes  et  Archives ,  à    Versailles. 

M.   Beauchamp  ^,  chef. 

Le  classement  et  la  conservation  de  tous  les  registres ,  mémoires  et 

papiers  qui  sont  déposés  à  Versailles  ;  les  expéditions  des  actes  notariés 

ou  déposés  aux  greffes;  la  délivrance  des  actes  de  l'état  civil,  des  cer- 

!  tificats   et  autres  pièces  provenant  des   archives  de   la  marine  et  des 

colonies. 


TRESORIERS    PARTICULIERS    DES    INVALIDES    DE   LA 
MARINE    DANS   LES   PORTS. 

Ces  trésoriers  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  marine;  ils  sont 
chargés  du  recouvrement  de  toUs  les  revenus  qui  composent  la  dota- 
tion de  la  caisse  des  invalides  et  du  paiement  des  pensions ,  demi- 
soldes,  traitemens  de  réforme  et  autres  dépenses  assignées  sur  ces 
produits,  suivant  le  budget  réglé  chaque  année  pour  ce  service  :  ils 
sont  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 
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RESIDENCES  DES  TRESORIERS. 


NOMS   DES   TRESORIERS. 


MM. 

Dunkerque Hovelt. 

Calais FoissEY. 

BoulogMe HOREAIT. 

Saint- Valery-sur-Somme Tribou. 

Le  Havre Videcoq. 

i)ieppe BlanQUET. 

Rouen PoNTUS. 

F'camp Picard. 

Hûiifleur Legris. 

Caen BouLLEMENT. 

La  Hougue Pasquier. 

Vannes PeyronNEL. 

Nantes Jolivel  aîné. 

Sables-d'OIonne DuPONT. 

Rochefort Dyères  de  Montplaisir. 

La  Rochelle Admyrault  aîné. 

Mn rennes Beaumont. 

ûordi-arx JoLiVEL. 

Baïonne D  ALBOURG. 

Toulon ^ Perkoty. 

La  Seyne DURANTEAU. 

Ch.^rbourg Hervieu. 

Brest lURANO-LlNOIS. 

Satnt-Malo Guislard. 

Granville GirArd. 

vSaint-Brieux LepeltieR. 

Paimpol .     PÉAN. 

Morlaix Ch  atel. 

Quimper D'EsGRiGNY  d'Herville. 

L  orient ProuHET. 
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RESIDENCES  DES  TRESORIERS.  NOMS  DES  TRESORIERS. 


MM. 

Saint-Tropez ThiébAULT. 

Antibes Gros. 

La  Ciotat Daumas. 

Marseille ARNAUD. 

Martigues FfrrANDY. 

Arles HoFFMANS. 

Cette Gallet. 

Agde Brun. 

Narbonne DuFOURNEAU. 

Ajaccio Santelly  fils. 


M.  PéaN-DE-Saint-Gilles  fils,  notaire  du  ministère. 
M.  Breguet,  horloger  mécanicien  de  la  marine. 
M.  DiDOT,  Firmin,  imprimeur-libraire  de  la  marine. 


l4      ABRÉVIATIONS;    DESIGNATION    DES    ORDRES. 


ABREVIATIONS. 


B. 

T. 

R. 

Lo. 

Ch. 

Ang. 

Ant. 

Aj.  C. 

Bast.  C. 

Bai. 

B.  Ile. 

Bord. 

Boul. 

C.-s.-A^. 

C.-s.-S. 

Din. 

Dunk. 

Fée. 

Gran. 

Guérig. 

Honf. 

I.  de  Ré. 

La  Ciot. 

Lang. 

La  H. 

La  R. 

La  Sey. 


Brest. 

Toulon. 

Rochefort. 

Lorient. 

Cherbourg. 

Angoulémc. 

Amibes. 

Ajaccio,  Corse. 

Bastia,  Corse. 

Baïonne. 

Belle-Ile. 

Bordeaux. 

Boulogne. 

Chàlons-sur  Marne. 

C  hàlons-sur-  Saône. 

Dinan. 

Dunkerque. 

Fécamp. 

Granvilie, 

Guérigny. 

Honrteur. 

le  de  Ré. 

La  Ciotat. 

Langon. 

La  Hougue. 

La  Rochelle. 

La  Seyne. 


Le  H. 
Lib, 
Le  C. 

Mac. 

Maren. 

Mars. 

Alan. 

Mor. 

Ahul. 

Nant. 

Narb. 

01.  P. 

Orl. 

Paimb. 

Paimp. 

Pauill. 

Quimp. 

S.-d'Ol 

S.-B. 

S.-J.-de-Luz, 

S.-M. 

S.-S. 

s.-  Trop. 

S.-V. 

Totd. 

Vann. 

Ves. 


Le  Havre. 

Liboume. 

Le  Croisic. 

Mâcon. 

Maren  nés. 

Marseille. 

Mart'gues. 

Morlaix. 

Moulins. 

Nantes. 

Narbonne. 

Oléron,  Pyrénées. 

Orléans. 

Paimbœuf. 

Paimpol. 

Pauillac. 

Quimper. 

Sables-d'Olonne, 

Saint-Brieux. 

Saint-Jean-de-Luz. 

Saint-Malo. 

Saint-Servan. 

Saint-Tropez. 

Saint-Valery. 

Toulouse. 

Vannes. 

Vesoul. 


DÉSIGNATION  DES  ORDRES. 

(  >î<  )  Chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel. 

(  G.  ^  )  Grand'croix. .    J 

[Q.  Sk)  Commandeur    >  de  l'ordre  royal  de  Saint-Louis. 

(^)  Chevalier ) 

(  ^)  Mérite  militaire. 

(C.  >î<)  Conmandeur   )    jg  l'ordre  de  Saint- Jean-de-Jérusalem. 

(  ►{<  )  Chevalier \ 

(  G.  G.  i^  )  Grand  officier  décoré  du  grand  cordon   j 

(G.  À  )  Grand  officier /   de  l'ordre  royal 

(  C.  §  )  Commandeur >     de    la     Légion 

(  O.  J  )  Offi-ier l      d'honneur. 

eu.  Chevalier J 


(  LISTE  GÉNÉRALE 


DES 
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AMIRAL. 


Son  Altesse  Royale 
Monseigneur   Duc   D'ANGOULÊME. 


M.  le  chevalier  DE  Panat  ^,  capitaine  de  vaisseau  hono- 
raire, secrétaire  général  de  l'Amirauté. 


I 


VICE-AMIRAUX. 

MM, 

2-r  Septembre  ij^.^» 

Le  comte  Truguet  (G.  ^,)  (G.  G.  ^), 

22  Septembre  iy^6. 

Le  comte  de  Rosily-Mesros  (C.  ^)  (G.C.  ^),  directeur 
et  inspecteur  général  du  Dépôt  des  cartes  et  pians. 

g  Alars  j8op. 

Le  comte  DE  Burgues- MissiESSY  (C.  ^)  (G.  C.  ^), 

commandant  de  la  marine,  à  Toulon. 

z8  Al  ai  181^. 
Le  marquis  DE  Sercey  (G.  ;^)  (G.  ^), 

zy  Janvier  181^. 
Le  comte  Dumanoir  ^  (G.  >^). 
18  Août  i8ip, 
WiLLAUMEZ  4c  (C.  ^). 

Aiin.  marit,  I.""  Partie.  I  820.  <2 


l8  CONTRE- AMIRAUX. 


CONTRE-AMIRAUX. 

MM. 


I."  Mars  iSoy 

Le  comte  de  Gourdon  (C,  ^)  (C.  ^),  commandant  de 
la  marine,  à  Brest. 

j>/  Alars  iSo8. 

Le  baron  Baudin  ^  (O.  ^),  major  général  de  la  marine, 
à  Brest, 

/j  Septembre  iSii. 

Le  baron  Hamelin  ^  (C.  afc),  major  général  de  la  ma- 
rine, à  Toulon. 

Le  baron  Duperré  ^  (C.  ^). 

Jacob  ^  (C.  ^). 

//  Juin  i8i^. 

Le  comte   d'Augier  (C.  ^)  (C.  >^), ^commandant  de  la 
marine,  à  Rochefort. 

8  Juillet  1816. 
Le  comte  Bidé  de   Maurville,  Antoine- Germain,  ^, 

major  général  de  la  marine,  à  Rochefort. 
Le  vicomte  Montboissier  de  Canilliac,  Charles,  ^ 

commandant  de  la  marine,  à  Cherbourg. 
Le  Baron  DE  MOLINI  ,  François- Romuaîd- Alexandre,  % 

(  O.  ^  ),   commandant  de  la  marine,  à  Lorient. 
Jurien-LagraviÈRE,  Pierre-Roch,  -^  (O.  ^). 

27  Janvier  iSig, 
Bergeret,  Jacques,  )|t  (  O.  ^). 

iS  Août  iSiç. 
HalgAN  ,  Emmanuel,  ^  (O.  S;<). 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 


^9 


CAPITAINES   DE   VAISSEAU. 

j/'  Classe. 


MM. 

'  2j  Juillet  iyg2. 

La.    D'EncAUSSE-LabatUT,  Jean-B?ptiste,  ^. 
/."■  Janvier  i/pj. 

T.     Le  chevalier  A'JDIBert  de  RajsiATUELLE,  Joseph- 

Jacqncs-Cyptien-Hippolyte,  ^. 
T.     Bardel  de  ivlEREUIL,  Honoré-Jean-Patil,  ^. 
T.     Blégier  de  Taulignan,  Charles-Michel-Henri,  ^. 

ly  Septembre  i8oz. 
T.     De  Martinenq,  André-Juiien-François,;^  (O.  ^). 

2^  Septembre  j8oj. 

B.     Le  Bigot,  Armand-François,  :%  (O.  j^), 
B.     Le  Bozec,  Pierre-Marie,  ^  [O.  ^). 
Ch.  Épron,  Jacques,  ^  (O.  ^). 
T.      DURANTEAU,  Romain,  ^  [O,  ^). 
B.     Le  vicomte    Delamare    de    Lamellerie,  Louis- 
Charles-Auguste,  ^  (O.  i?^). 

j  Juillet  iSo^. 
Lo.   Bonamy,  Eustache-Marie-Joseph,  ^  (O.  ^}o 

12  Juillet  iSo8. 

T.    Prigny  de  Quérieux,  Mathieu-Anne-Louis ,  ^  ^. 

Lo.    DoRNAL  DE  Guy,  Jean,  ^  (O.  A). 

B.      Kergariou,  Achille-Jacques-Joseph-Marie,  :^  ^. 


se 
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MM.  \ 

/2  Juillet  1808. 
B.      COCAULT,   Raymond,  ^  ^. 
T.     Collet,  Joseph,  ^  (O.  ^). 
R.     Tourneur,  Laurent,  ^  ^. 
Lo.   Meynard   de  Lafarge,  François,  ^  (O.  ^\ 

10  A'Jars  iSo(). 

Lo.  De  Solminiac,  Louis,  ^  (O.  ^). 

20  Décembre  1810. 

B.     LemARANT,  René-Constant,  ^  ^. 
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CAPITAINES   DE   VAISSEAU. 
2.'   Classe, 


MM. 

20  Décembre  iSio, 
B.     Bouvet,  Pierre-François-Henri-Étienne,  ^  (O.  ^). 

/p  Alai  j8ii. 

T.     Le  Coat  de  Kerveguen,  Gabriel-François-Marie,  ^ 

(O.  è)- 
T.     Dupotet,  Jean-Henri-Joseph,  ^  (O.  ^). 

//  AJai  i8ij. 
R.     GÉMON,  Jean-Baptisie,  ^  ^. 

i6  Mars  1814. 

B.     Grivel,  Jean-Baptiste,  ^  (O.  ^). 

//'■  Juillet. 

B.  Le  Baron  MlLlUS,  Pierre-Bernard,  ^  ^. 

B.  Lahalle,  Pierre-Nicolas,  ;^  ^.  ' 

B.  Le  baron  Angot  des  Rotours,  Jean-Julien,  )|f  ^. 

B.  DucAMPE  DE  RosAMELjCIaude-Charles-Marie,  ^  ^. 

R.  Philibert,  Henri-Pierre,  i^  ^. 

j6  Juillet  jSi-^. 

B.     Le  chevalier  DE  Kerlerec,  René-Marie,  ^. 
B.     Chapelon   de  Villemagne,   Yves  -  Marie  -  Lau- 
rent, ^  ^. 

77  Août.  I 

T.     Le  chevalier  DE  ViELLA,  Louis-Henri,  ^t. 


$.3-  CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 


MM. 

2  Septembre  i8i^. 

B.     RouSSIN,  Albin-René,  ^  j^. 

2g  Octobre. 
B.     MallET,  Louis-Sranislas,  ^  ^. 

jT  Décembre. 

B.     Le  Carlier  d'Herlye,  Antoine-Jacques,  ^f- 

R.  Le  comte  de  LA  RoCHE  Saint-André,  Alexandre- 
Loni?,  ^. 

B.  Duplessis-ParscAU  aîné  ,  Hervé-Louis-Joseph-Ma- 
rie, ^. 

T.     Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Jean,  ■^. 

B.  Le  chevalier  DE  BoijTiLLic  DE  LA  Villegonan, 
Chales-Etienne- Vincent-Jean-Louis ,  ^. 

B.  Coi.'RSON  DE  la  Ville -Hélio,  François  -  Thé- 
rèse, ^. 

10  Juillet  i8i6. 

Ch.   PoRET  DE  Blosseville,  Alphonse,  ^. 

B.      LebAS  Sain-^E-CroiX,  Alexancîre,  ^  (O.  ^). 

B.     Le  Coupé,  Louis-Jean-Baptiste,  ^  ^. 

R.     Le  Blond-PlassAN,  Pierre-Jacques,  ^  ^. 

R.     DesaULSES  de  Freycinet,  Louis-Henri,  )|<  (O.  ^). 

R.     De   Lasalle   d'Harader,    Jean -Baptiste- Hippo- 

lyte,^. 
B.     Le  chevalier  Gauthier  de  Rigny,  Henri,  ^  ^. 

24  Juillet. 
B.     Potier  de  Courcy,  Armand-Charles-Alexandre, )|r. 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 


^î 


MM. 

27  Janvier  i8i(). 

Lo.  CuviLLIER,  Jacques-Philippe,  ^  i^. 

R.  DrouAULT,  Jacques-Pierre-Charles,  ^  (  O.  ^). 

B.  Croquet  des  Hauteurs,  Nicolas-François,  -^  ^. 

R.  GeorgETTE-DubuisSON,  Antoine-Etienne,  >^  ^. 

R.  Ducrlt  DR  Villeneuve,  Alexandre-Louis,  ^  ^. 

j>o  Juin  i8ig. 
B.     Peureux  de  Mélay,  Auguste-Jacques-Nicolas,  ^. 

■     /."■  Septembre  iSip. 

T.  BenARD-Fleurv,  Joseph-Edouard,  ^  f(. 

Lo.  MeNOUVRIER-DefreSNE,  Féiicité-Louis-Urbain,^  ^. 

B.  Le  baron  DE  MackAU,  Ange-René-Armand,  )|t  ^. 

T.  Gauttier,  Pierre-Henri,  <^  ^. 


i4  CAPITAINES    DE    FREGATE. 


CAPITAINES   DE  FREGATE. 


MM. 

j  Juillet  iSoj. 

R.     Depoge,  Alexis-Pierre-César,  ^  (O.  ^). 

R.     FrANCKE,  Adrien-Antoine,  -^  ^. 
12  Juillet. 

T.  DeluEIL,  Jean-Etienne-Camille,  ^  ^. 

Cil.  Le   JNetrel,  Jacques-Gabriel,  ■^. 

R.  BÉGUÉ,  Bernard,  ^  ^. 

£o.  DtGRAS,  Jacques-Joseph,  4t« 

/?.  CoCHEREL,  Jean-Marie,  j^:  ^. 

7'  Décembre  i8og. 

T.     EmerIC,  Jacques-Léon,  ^  ^. 

/."■  Février  1810. 

L.     MoBiCE,  Nicolas,  ^>.  ^. 

8  Février  1811. 

R.     SiMONOT,  Edme-Louis,  ^  ^.  * 

28  M  ai  1811. 

B.     LemaÎtre,  Joseph,  4- 

B.     MAUFFRAY ,  Yves-Hyacinthe,  ^jt  ^. 

j  Juillet. 

B.    Le  Boucher  ,  Jacques-Marc ,  ^  ^. 
B.     Ollivier  ,  Louis-François ,  :^  ^. 


CAPITAINES    DE    FREGATE. 
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j  Juillet  iSii, 
T.     FoUQUE,  Pierre-Valentin,  ^  ^. 

Cil.  PoNÉE,  François,  :|c  4=' 

B.  BoTHEREL  DE  LA    Bretonnière  ,   VoIdeiTiar-Guil- 

launle-Neme,  3^  ^. 

R.  Dauriac,  Alexandre,  ^  ^. 

B,  Peleport,  Jacques  ,  ^  ^. 

T.  Desaulses  de  Freycinet,  Louis-Claude;  ^  4- 

T.  Serval,  Charles-Félix  ,  ^  ^^. 

B.  ArNOUS  ,  René,  )^. 

T.  Lachadenède,  Alexandre-Henri-Auguste-Sabader, 

R,  Van  Son,  Sébastien-Thieleman,  ^  ^. 

R.  CoLLiNET,  Jean-Armand,  ^  ^. 

B.  Élie,  Jean,  :^. 

B.  Le  baron  DE  BouGAiNViLLE ,  Hyacinthe-Yves-Plii- 

iippe-Potentien,  ^  ^. 

T.  Meyffret, Augustin,  3|[. 

B.  ToUFFET,  Nicolas,:^  e^. 

jg  Décembre^ 

B.     Vincent,  Bernard,  )|:. 
R.    Silhouette,  Jean  ,  :^. 

2^  Septembre  1S12. 
T.     De  Saint-Prifst  ,  Louis-Augustin-Philibert,  ^. 

26  Novembre 1 8 i_^. 
B.     Le  chevalier  BûNiFACE,FIeury-Dorothée,î|c  (O.  ^). 

}^  Juillet  181^1.. 
T.     Le  chevalier  deCheffontAINES, Achille-Guy-Marie, 


26  capitai?n'es  de  frégate. 


MM. 

jr  Décembre  iSi^. 

T.  De  CUERS  ,  Gabriel-André,^. 

B.  FouRNiER  DE  Trélo  ,  Eugène-Marc ,  ^. 

B.  De  Mauduit  du  Boisset,  Charles-Constant ,  ^. 

B.  Duplessis-ParscAU  ,  Pierre-François,  ^, 

B.  Le  Baron    le    Dall  de  Tromelin  fils,  Sébastien- 
Joseph,  ^. 

B.  De  Nourquer  du  Camper,  Paul,  ^. 

Lo.  De  MÉlient  ,  François-Louis-Hilarion  ,  ^. 

1."  Ju'ûkt i8iy 

B.  ClÉMENDOT  ,  Jacar.e:-LouîS  ,  ^. 

B.  Russel  ,  Prerrf-     iichel-Elisabeth,  ;^  ^. 

B.  Lettré  ,  Fr  .cois-Victor,  ^  ^. 

B.  LeMv.   N'i,  François-Marie-Marceî,  ^. 

T.  ToURREL  ,  Paul-Justin,  ^. 

B.  Bazoche,  Charles-Louis- Joseph,  ^  ^<. 

Lo,  Galabert,  Jean-Marie,  >^  ^. 

^  Décembre. 

R.     Gizolme,  Guillaume-Pascal ,  3|(. 
B.     Cornette  de  Venancourt  ,  François-Marie  ,  ^. 
B.     Dupont  d'Aubevoye,   comte  d'OysONVILLE,  An- 
dré-Charles-Théodore, ^  ^. 

10  Juillet  i8i6, 

B.    Martin  ,  Clément ,  ^  ^. 

R.     FoURNIER,  Fulcrand  ,  ^  ^. 

R.    RouvROY  DE  Saint-Simon,  Herbert ,  :|(. 

R.     GiGAUX     de    GrANDPRÉ,    François-Germer- Aubin, 

Ch.  DubouzEt,  EIzéar,  5|t. 
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MM. 

jo  Juillet  i8i6. 
Latreyte,  Jean-Baptiste,  ^.  • 

Massieu  de  ClaIRVAL,  Auguste-Samuel ,  ^  ^. 
TtîsiPlÉ,  Jtan-Pierre-Jacques,  ^  ^^. 
Moisson  ,  Henri- Félix ,  :i^  ^^. 
Fleuriau  ,  Aimé-Benjamin  ,  ^  ^. 
Le  vicomte  DuMANOIR  ,  Charies-Jean-Maric-Armand, 

Mauduit-Duplessix,  Chavies-Antoine-Jean  ,  ^. 
D'Argiot  de  la  Perrière j  Jean-Hector-Alex.,  ^  ^. 

7  Aoùf. 
Le  chevalier  BeGON  DE  laRouziÈRE,  Denis-Michel, 
*  *è 

■  27  Janvier  iSip. 

KER.IMEL  ,  François-Louis ,  t^. 

Le  Normantde  Kergrist,  Louis-François,  ^It  ^. 

BouRDÉ  DE  LA  ViLLÊHUET,  François-Marie ,  ^  ^(. 

Gautier  ,  Jacques,  ^, 

Lenormand-Kergré  ,  Joseph,  ^. 

Villaret-Joyeuse  ,  Aiexis-Louis-Marie,  ^. 

i/''   Septembre, 

LachELIER,  Esprit,  :|c. 

Serec,  Joseph-Marie,  i^. 

CouPVENT  ,  Elie-AIexandre,  ^. 

Maillard-Liscourt,  Louis-Charles,  ^  ^. 

LeBAS  ,  André,  )|t  ^. 

i-e  comte  DE  RosSY,  Dongrace-Louis,  ^. 

HuGON  ,  Gaud-Aimable,  >|(   ^. 

MoNTGERY,  Jacques-Philippe,  ^. 

Gicquel  DES  Touches,  Auguste-Marie,  3|(  ^. 


a  8  LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 


LIEUTENANS  DE  VAISSEAU 

AYANT    RANG    DE    CHEF    DE    BATAILLON. 


MM. 

10  Juin  1816. 

R.     Legardeur  de  Tilly,  Alexandre,  )|c. 
//'■  Juillet. 

B.  Le  Gall-Kerven,  Pierre-Jean-Marie,  :|t. 

B.  BoRIUS,  Augustin- Valentin,  ^  ^. 

B.  Gouet,  François-Marie,  j|t. 

B.  Gard,  Jean-Phiiippe-Mavic,  ^  ^. 

i.'"  Novembre  iSiy. 

R.  GouiN,  Louis-Charles,  )|t, 

Lo.  Lecour,  Henri-Auguste,  ^. 

B.  Sire,  Jacques,  ^. 

B.  Laine,  Aug.-Phiiippe-Simon,  ^I^. 

B.  Billard,  Charles-Jean-Honoré,  )|(. 

B.  Bourdon,  Auguste,  >|<  ^. 

T.  Martin   dAuteuil,  Henri-Louis,  ^. 

T.  Simian,  Honoré-Barbé-Guillaume,  ^. 

T.  Savy,  Joseph,  ^. 

B.  LesergenT,  Pierre,  ^  ^. 

B.  GiBoiN,  Louis,  4f(.. 

R.  Maquet^  Vincent,  ^. 

B.  Moisson,  Jean-Louis-Edouard,  ^. 

T.  Robert,  Jean-René,  j|t. 

T.  Estienne  de  Fresnay,  Armand-Charles-Henri,  :§c. 

R.  Carpentin,  Louis-Joseph-Victor,  ^. 


LIEUTENANS   DE   VAISSEAU.  2^ 


MM. 

//'■  Novembre  iS/p. 

B.     Behic,  Jean  -  Baptiste  -  Auguste  -  Chrysostome  -  Paul- 
Marie,  )|c. 
B.     LoNGUEVILLE,  Bon-Jean-François,  ^. 
B.     Martel,  Charles,  ^. 
B.     MoRVAN,  Jean-Marie,  )|:. 

/."■  Janvier  1818. 

Le.    Layti,  Jean-François,  ^. 
R.     FoRSANS,  Pierre,  ^. 

1,"  Janvier  iSig. 

B.  Rault  la  Hurie,  François-Nicolas-Gentiî,  ^, 

B.  Duval-Dailly,  Etienne-H.-Mangin,  ^. 

Lo.  CoSMAo-DuMANOiR,  Louis-Aimé,  ^  ^. 

R.  HugUET,   Simon-Auguste,  ^. 

T.  Laurent,  Jean-François,  ^.  , 

//''  Septembre  iSi^, 

B.  Bazin,  Louis-Michel,  ^. 

B.  CoSTÉ,  François-Auguste,  ^  ^. 

B.  Pasquier,  Mathurin-Martin,  ^f.  ^. 

B.  Lachenais,  Désiré-Gabriel,  ^. 

T.  Fabre,  Louis-Joseph,   ^. 

R.  Feu,  Jacques,  ^. 

Ch.  L0NGUEVILLE,  Edouard- Victor,  )|c  ^, 


tIEUTENANS   DE   VAISSEAU. 


LIEUTENANS  DE  VAISSEAU. 


MxM. 

22  Décembre  1810. 

T.     Le  chevalier  de  l'Espine,  Louis-Etienne-Marie,  >i<. 

2j  AJars  iSn. 
T.    Fleurine  la  Garde,  Jean-Baptiste. 
28  Mai. 

B.  TÉTIOT-DUDEMAINE,  Marie-Joseph-Pascal-Pi-.rre,  ^. 

T.  LamaRCHE,  Jérôme-Frédéric,  ^  ^. 

B.  RiGODiT,  Claude-Caprais,  ■^. 

B.  Lemaître,  Joseph  ,  ^. 

B.  GouRBEYRE,  Jean-Baptiste-Marie-Augnste,  ^. 

Il  Juillet. 

R.  Fourré,  Jean-Baptiste-Alexandre,  ^. 

R.  DuboURG,  Pierre-Jean-Dominique,  ^. 

B.  De  BeAUSSET,   Charles-Joseph,  ^. 

Lo.  Robin,  Alexandre-Louis-iMarie,  ^. 

T.  Deluret,  Louis-Joseph,  3^^. 

Lo.  MamYNEAU,  Louis-Alexandre,  ^^. 

R.  PesroN  ,  Julien-Augustin-Marie,  :^. 

R.  Lemer,  Raymond,  ^. 

R.  TlRMONT  ,  Pierre-Charlemagne  ,  ;|t. 

R.  Henri  DE  Villeneuve,  Joseph-Marie-Théodore,  :^. 

R.  BoNNEFOÛX,  Pierre-Marie-Joseph,  :^. 

B.  CoUHiTTE,  Jean-Marie,   ^. 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAU.  ^r 
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//  Juillet  iSii. 

Lo.  KfrnAflen  de  Kergos,  Hervé-Théodore-Marie,  j|t. 

T.     Lagrèze,  Jean,   ^  A. 

T.     Denis,  Pierre-Guillaume,  ^, 

B.     Defredot-DuplANTY,  Louis-Auguste,  ;^>^. 

T.     Ferrand  ,  Raphael-Aimé-Fortuné^  ^. 

Lo,   Longer,  Pierre-Romain,  )|c. , 

B.     BorgnIS-Desbordes,  Jean-Baptiste-Remy,  :|c. 

B.     PeNHOAT,  Hyacinthe-Charlcs-Marie  ,  ^. 

T.     Gautier  ,  Maximilien-Charîes,  ^. 

T.     Buchet  ChÂteauville,  Armand,  ^.S;^. 

R.     Garnier,  Pascal-Philémon,  :^. 

T.     Garibou,  Joseph-Paul-Étienne,   ^. 

B.     Hom'ond-Kerdaniel  ,  Guy-Marie,  ^. 

Cil.   Lfhuby,  Denis-Célestin,  ^. 

B.     Hugot-Derville,  Jean-François-Marie,  ^. 

B.     Marinier,  Léonard-Joseph,  ^. 

R.     Joubert  ,  Louis-Jacques,  ^. 

B.     Delorme,  Armand-Pierre,  ^. 

Ch.    De  la  RouvrAYE,  Charles-Louis-Victor,  :|:. 

Lo.   Martin,  Mathurin,  ^. 

B.     GoUET,  Bertrand. 

B.     Picard,  Jean-Marie-Esprit,  j^c. 

Ch.  Potigny,  Jacques-Adrien,  ^. 

Lo.    TiNEL,  Jean-Baptiste,  :^<>^. 

B.     Letournetjr,  Thomas-Marie,  ^. 

B.     Arnaud,  François-Innocent. 

R,     JourdAN,   Olivier,  ^, 

B.     Legolias,  Armand-Hippoîyte-André-Marie,  4=^. 

Ch.    Genfbrias,  Jean-Baptiste,  ^^a. 

B.     Ledall  de  Kéréon,  Stanislas-Marie,  ^. 

R.     Peponnet,  Louis,  ^. 


32  LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 
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//  Juillet  j8jj. 

R.     GuÉRll^  DES  ESSARDS,  CamiîIe-Ma|-ie,  ^^. 
R.     SoRELj  Evariste-Sébastien-Félix. 
R.     ReyNAUD,  Joseph-Pierre-André,  ^. 
R.     Le  Saulnier  de  la  Hautière,  Bonaventure-Ma- 
thurin,  ^. 

B.    Leblanc,  Louis,  ^, 
R.     Zaepffel,  Charies-Louis-Maurice. 
T.     Gallois,  Thomas- Alexandre -Marie- Esprit -Fran- 
çois, ^^. 
Ch.  Faullain  de  Banville,  Claude-The'odore,  ^. 
Lo.   DuPUY,  Claude-Henri,  ^. 

B.     Delapoix  de  Freminville  >î«,  Christophe-Paulin. 
R.     VerchÈRE  ReFFYE,  Christophe-Marie,  ^. 
T.     Christy-Pallière,  Jean-Jacques,  4j^^. 
T.     MoNTFORT  ,  Jean-Joséph-Marie  ,  ^^i 

B.     Le  comte  d'Arod,  Louis-Marie,  ^^. 
B.      SallARD,  Jean-Baptiste. 
Lo.   GrATIEN  de  Comorre,  Armand,  ^. 
R.     PvOQUEFEUIL,  Camille-Joseph,  ^. 
B.    Vigoureux,  Julien-Henri,  ^^. 

,    j  Octobre  iSn. 
Ch.  Broucke,  Jean-Jacques,  ^^. 
2  Janvier  j8i2, 
R.    Constantin,  Joseph-Desiré,  ^. 

2^  Mars. 
Lo.   Ragiot,  Barthélemi-Gratien,  ^. 
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y  Mai  1 812. 

R.  Bellet,  Nicolas,^. 

T.  Hargous,  Pierre-Laurent,  ^, 

T.  Gay,  Joseph,  )|c. 

Lo.  Clavier,  Marie-Nicolas-Jean,  3|t. 

B.  La  Biche,  Jean-Jacques,  ^. 

B,  Robert,  Jacques-Louis,  ^. 

T.  Charmasson,  Pons-Guillaume-Basile,  ^. 

B.  Trotel,  Gilles-François-Vincent,  :^. 

B.  Coté,  Jean-Pascal.  ^. 

B.  Denis,  Martin. 

T.  De  BeAUQUAIRE,  Charles-Alexandre- Julien,  3^. 

Lo,  Crespel,  Prudent-Auguste-Philippe-Marie,  ^. 

Ch.  Delamusse,  Jean-Baptiste-Nicoias,  ■^. 

T.  Gautier  Cressy,  Casimir-François-Marie-Louis,  ^. 

R.  SaviGNY,  Louis-Balthazarv  ;|c. 

T.  Reverdit,  Marie-Esprit. 

B.  BoURDAis,  Jean-Julien,  :|t. 

B.  Allary,  César- Auguste,  ^^. 

T.  HamART,  Charles-François,  ^. 

T.  DurBEC,  Jean-Joseph-André-Hiiarion. 

R.  Dufaur,   Jean-Séraphin. 

B.  Samouel,  Edme- Jean -Baptiste  -  Nicolas- François» 

Médard,  ^. 

Lo.  Bertin,  Augustin-Maurice. 

T.  Hell,  Anne-Chrétien-Louis,  ^. 

B.  ParanThoëN,  Jacques-Marie,  ^. 

T.  ThoUlon,  André-Edouard. 

T.  DaGORNE,  Charles-Aimé,  ^. 

T.  Matterer,  Amable-Thiébault,  ^. 

R.  ESPIAUX,  Jean,  ^. 

T.  Pothonier,  Jean-Joseph-Marcellin. 


Ann.  marît,  L'*  Partie.  1820. 
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^  Mai  iS/2. 

B.     Troude  ,  Anne-François. 
T.     MoNTANlER,  Pierre-Marie-Amédée  ,  ^. 
B.     TopsENT,  Jean-Baptiste-Nicolas,  ^. 
Lo.    FORNIER,  François-Marie,  ^. 
T.    Dumas,  Louis-Auguste-René-BIanehard. 
B.     KerdrAIN  ,   Pierre-Laurent. 
R.     Parnajon,  Léon-Henri,  ^. 
R.     Laurens  de  Choisy,  François-Dominique,  ^^. 
Ch.  Durand,  Marie-Alexandre-Auguste,  ^. 
T.     Leblanc,  Jacques-Joseph,  ^. 
R.     Laborde-Lasalle  ,  Jean-Baptiste-Hector,  ^. 
T.     Forquenot  de  Lafortelle  ,  Aubin,  :^. 
B.     Macé,  Louis-Marie. 
Ch.  Bosc,  Louis,  )|t^. 
Ch.  Derubé,  Pierre-Charles. 

B.     Kegnault   de   la   Susse,  Aaron  -  Louis  -  Frédé- 
ric, :|c. 
B.     Ferec  ,  Yves-Marie-Théodore  ,  ^. 
Lo.    Causse  ,  Pierre-Ciément-Marie,  3^. 
B.     Lalande,  Julien-Pierre- Anne,  ^. 
R.     Rother,  Louis-Alexandre. 
T.     DevÈze,  Louis-Philibert. 
T.     Mercier,  Joseph-Simon,  ^. 
B.     Dumoutier,  Charles-Henri. 

R.     Berthelot  baron  de   Baye,  Amour-Augujte,  ^. 
R.     TeulaDE,  Marie. 
B.     GoEURY,  Jean-Baptiste-Léopold. 
B.     Brou,  Pierre-Edouard,  ^. 

B.     De  Rabaudy,  Michel-Joseph-Guillaume,  ]|c  (O.  ^). 
R.     MontAUT,  Henri-Léon-Nicéphore. 
B.     Bazin  ,   Alexandre. 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAU.  3  <; 


MM. 

y  Mai  iSiz. 

B.     MOULAC,  Vincent,  ^i^, 

10  Août  i8rj, 

B.     DuHAUT-CiLLY,  Malo-Bernard  ,  ^. 
B.     Danican,  Eugène,  ^. 
B.     Desprez,  Gabriel,  ^. 

/j  Mars  iSi^. 

B.     LaunAY-Onfray,  François-Noël-Marie,  ^. 
R.     Thibault,  Pierre-Joseph,  ^. 

8  Juillet. 

B.     ThirAT,  Pierre-Louis-Henri-Gabriel-Marie,  ^. 
B.     De  Maud'huy,  Pierre-Louis-Joseph-Victor,  ^. 
T.    GuEAu    de    Reverseaux    de   Rouvray,  Denis- 
Jacques-Léopold,  ^, 

T.  De  RobillARD,  Marie-Léopold-Antoine. 

T.  Matharel,   Louis-Auguste,  :|c. 

Ch.  Ropert,   François-Joseph,  :|(. 

T.  Villeneuve  de  Bargemont,  Jean- Baptiste,  '^^. 

T.  Bouley,  Jacques-Mathurin,  ^, 

ji  Août. 
R.     Rouget,  Noël-Germain,  ^^. 

2  Septembre  i8i^. 


Lo.   RiCHiER,  Pierre-Jean-Baptiste-Jacques,  3^;^. 
Lo.   Danthon  ,  François-Louis. 


1 


3<^  LIEUTENANS   DE   VAISSEAU. 
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2y  Décembre  i8i^, 
B.     Point,  Jean-Rose,  ^. 

^1  Décembre. 
B.    De  Mare,  Stanislas- Alphonse, 
j  Janvier  i8i^. 
B.     De  Gauville,  Auguste-Louis,^. 

g  Décembre. 

R.     RuFFY-PoNTEVÈS,  Joseph-Étiennc-Félix- Tristan,  ^. 

ji  Juillet  i8i6. 

B.  Fo URN  1ER,  Jean-Pierre,  5|t^. 

T.  De  Bernes,  Robert-Henri,  ^. 

R.  Delisle,  Jean-Baptiste. 

Lo.  OuRDAN  ,  Hilarion,  3|(. 

B.  David    de   Dresigné,  René  -  Salomon  -  François- 

Mathurin  ,  ^. 

B.  Fauré,  Paul-Joseph-Marie,  ^. 

R.  LapeyrÈRE,   Pierre-Joseph. 

T.  RiGAUD,  Louis-Jean-Chrysostome,  ^. 

B.  BourAYNE,  Jean-Baptiste-Marie-Louis ,  :|c. 

B.  Clément,  David-Philippe-Robert,  5^. 

B.  Clouet,  François-Marie. 

Lo.  Couchaux  ,  Alexandre-Martin. 

B  Laouenan  ,  Yves-Marie-Gabriel,  ^^ 

B.  DucLOS-GuYOT,  Alexandre-Charles, 

R.  Vermot,   René-Just. 

B,  Le  Minihy,  Jean-Louis. 

Lo.  Chanu-Limur,  Charles-Marie-Jean,  ■^. 

B.  Margeot,  Paul-Joseph-Victor,  ^. 

lu- ' ■■    I       ■ 
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jj  Juillet  1816. 

R.  Flesselle,  Jean-Baptiste-Pierre,  :|t. 

R.     PoNÉE,  Pierre,   j|c. 

R.     RouCHON-AVoRMESELLE,  Jean-Henri. 

B.  CoLLOT,  Benoît-Marie,  3^. 

R.  MoLLiER,  Augustin-Alexis. 

R,  Doublet,  Denis. 

R.  MouRGUE,  Jean,:|c. 

Lo.  Galland,  Constant-Emmanuel. 

R.  Bellanger,   Jean-Marie. 

R.  Gravouille,  Jean-Baptiste-François. 

R.  Magnyer  ,  Louis. 

R.  Walter,  Guillaume-René-Charles, 

B.  Dagues  de  la  Hellerie,  Hippolyte  -  Louis- Jo- 
seph. 

T.  Ha  RM  AND,  Charles. 

R.  BattANDIER  ,  Pierre-Euphémie-Clair. 

T.  Cas  Y,  Joseph-Grégoire. 

R,  Robert  Dubreuil,  Charles,  ^. 

B.  Le  Saulnier  delà  Cour,  Bonaventurc-François- 
René,  ^. 

Ch,  Marc,  Jean-Augustin. 

B.  François-Talma  ,  Jean-Michel-Marie. 

T.  SalvY,  Louis-CIément-Emnianuel-Marie. 

T.  Gantés,  Amédée-Louis-Henri -Joseph,  ^. 

T.  JoURSiN,  Paul-Toussaint,  ^. 

T.  Barthélemi  ,  Joseph-Marie,  :|t. 

T.  Ferrin  ,  Lazare. 

R.  Faucon,  Louis-Zacharie,  4<^. 

B.  Luneau,  Marie-François- Alexandre,  ^, 

T.  GuÈS,  Auguste-Félix-César. 

R.  Cécille,  Jean-Baptiste-Thomas-Médée. 


X 
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^i  Juillet  1816. 

T.     GrAEB  ,  Emmanuel-François-Joseph. 

B.     Fresnais  de  Levin  ,  Pierre-Jean -Bonaventure. 

T.     Dauthier  de  Sisgau,  Xavier-Marie-Antoine, 

B.     Mauclerc,  Alexandre-Auguste,  ^^. 

R.     Vieillard  ,  Joachim,  ^. 

B.     GoRGUETTE,  Auguste-Pantaléon. 

T.    Barbier,  Jean-Baptiste-Victor. 

R.     Remquet,  Louis-Auguste.  ' 

B.     BuGLET,  François, 

T.     De  GouyON  ,  Hyacinthe. 

R.     Vergos  ,  Jean-Baptisre-Adolphe. 

Ch.    Poupel,   François-Augustin-Modeste. 

T.     Richard,  Laurent. 

Lo.   Gaignoux,  Louis-Marie. 

B.    Le  François   de  Grainville,  Jean- Louis -Cé- 

lestin. 
R.     Tanguy,  Jean-Louis,  ^. 

R.     Revel  de  Breteville,  Prosper-Alphonse-Second. 
R.     LasmezAS  ,  Charles-François. 
T.     Gay  de   TarADFL  ,  André-Antoine-Emlîien. 
T.     Le    Comte    DE  FLOTTE  d'ArGENçon  aîné,  Joseph- 

Henri-Magloire. 
Lo.   Mauduit-Duplessix,  Antoine-Louis- Marie* 
B.     CoURSON  ,  Hyacinthe-Alexis-Marie. 
B.     RainouARD  ,   Nicolas-Alexandre,   ^. 
Lo.    La   Roussilhe,  François-Alexandre. 
B.     Andréa  de  Nerciat,  André-Louis-Philippe. 
T.     Courrier,  Pierre-Gabriel. 

/."■  Juillet  1818. 
T.     Obriet,  Jean-Nicolas,  ^. 
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^/  Juillet  iSjS. 

R.  GuETTARD,  Alexandre,  ^. 

B.  Hetet,  Joseph-Louis-Marie,  ^. 

B.  DuPONCHEZ,  Charles-Philibert. 

B.  Bouvet,  Frédéric-Pierre, 

Lo.  Le  Go  au  ANT  ,  Louis-François-Marie-Nicolas,  ^, 

i.""  Octobre. 

B.     Quernel,  Eustache-Louis-Jean  ,  4^» 
B.     Le  Marié,  Jacques-Nicolas. 

//  Novembre. 

B.     DagueNET  ,  Joseph-Charles-Jean, 

27  Janvier  iSjjf^ 

B.     RaimbAULT,  Isaac  ,  ^. 

B.    Le  Traon  de  Kerguidan,  Joseph-Aimé-Marie. 

B.     Renault  ,  Jean-Marie-Laurent. 

Ch.   Labey,  Jean-Baptiste-Constant. 

B.     JourDAN  ,  François. 

B,    Daguenet,  Hippolyte. 

Ch.    RoullAND,  Louis-Jacques- Ai mabîe. 

R.     FoRTOUL,  Nicolas,  ^. 

jo  Juin  i8ig. 
B.     La  PLACE,  Cyrille- Pierre-Théodore. 

j."  Septembre  181^, 

R.  PujOL,  Louis. 

R.  DoiNET,  Victor, 

T.  André,  Joseph-Toussaint. 

Lo.  ViLLENEAU,  Théodore-Alexandre, 


4.0  LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 

MM. 

/,""  Septembre  1 8 i^. 

T.  Lefebvre,  Pierre. 

T.  Blanc  ,   Jean-Baptiste-Augustin. 

B.  Caillakd,  Vincent. 

B.  Le  Chevalier,  Jean-Bapttste-Prosper. 

B.  LemARANT-Kerdaniel,  Casimir-Marie. 

B.  Parseval-Deschene,  Alexandre-Ferdinand. 

T.  De  MogES  ,  Alphonse-Louis-Théodore. 

Lo.  Peyronnel,  Antoine-Aimé. 

T.  Bezard  ,  Jean-Jacques-Tcussaint. 

B.  Dupeiit-Thouars,  Abel-Aubert. 
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i8  Juillet  i8ji. 

B.  Raffy,  Constant-René-Auguste. 

Lo.  Kergaradec,  Théodore-Michel-Marie. 

Lo.  Perrf.y,  Jean-Baptiste. 

R.  TÉPHANY,  Jean-Louis.  • 

R.  Phelipot  de  la  Place,  Jean-Jacques-Micheî. 

B.  GoDiN  ,   Nicolas-Jacques. 

R.  Lefebvre,  Pierre-Auguste. 

B.  Soret  ,  Julien-Armand. 

T.  GuiLLOU  ,  Bizien-Marie. 

B.  Le  Tourneur,  Benjamin-René-Jean-Baptiste. 

B.  Brethe  ,  Antoine-Jean-Frédéric. 

T.  Eriet  ,  Huberi-Joachim-Marie. 

B.  Louvel-Desvaux  ,  Pierre-Jean-Auguste. 

T.  GUEZENNEC  ,   Gilles-Alain-Marie. 

B.  Simon,    Claude-Jules. 

T.  Ollivier,  Pierre-Marie-EIzéar. 

B.  Lespert,  Jean-Auguste,  ^. 

R.  Tourneur,  Joseph. 

B.  Le  BoLLOCHE,  Nicolas. 

R.  PoNVERT,  Jean-Jérémie. 

B.  FournIER,  Jacques-Marie. 

B.  De  la  Porterie,  Julien-Émile. 

T.  De  Froidefontaine,  Dominique-Louis. 

B.  Longueville,  Jean-Louis, 

B.  Urvoy  DE  Portzampare,  Alexandre-Eugène-Marie. 

R.  Treffendier  ,  Jean. 

B.  Urvoy  de  Portzampare,  Louis-Anna-Marie. 
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1 8  Juillet  iSn. 

R.  Berline,  Charles-Jean-François. 

R.  PoTESTAS,  Louis-Pierre,  ^. 

T.  Delassaux,  Nicolas-Louis. 

T.  DuPERREY,  Louis-Isidore. 

B.  BoUTET,  Julien-Pierre-Jean. 

T,  JoUGLAS  ,  Ange-François-Cyprien- Joseph. 

R.  Texier,  Michel. 

B.  De  Bruix,  Etienne-Nicolas. 

■  R.  GuiNDET,  Pierre-Jean. 

R.  Massiou  ,  Joseph. 

B.  Boudin  de  la  Nuguy-Tromelin,  Jacques-Marie. 

i  B,  Gauchet,  Charles-Marie. 

T.  Bellanger,  Michel. 

!  B.  Gilbert  de  PontchÂteau,  Honoré-Frédéric. 

T.  De  N  a  vailles,  Paul-Edouard. 

I  B.  Fremin-Dumesnil,  Gabriel. 

I  B.  LegrANDAIS,  Pierre-Marie-François,  ^. 

\  B.  BraULT,  Philippe-Huberr.  r 

I  /?.  Fornier-Duplan,  Bénigne-Eugène. 

B.  jMassoN,  Jean-François-Louis. 

T.  Bellanger,  Lubin. 

T,  Bros  de  Puechedron,  Jean-Frédéric-Madeleine. 

B.  De  la  Rochassière,  Louis. 

R,  De  TessiÈres,  Louis-Augustin, 

Lo.  CosmAo-Dumanoir,  Jean-Armand-Fidèle. 

Lo,  Gaude,  Hercule-Louis-Prosper. 

T.  David,  Louis-Théodore. 

B.  MalavoiSj,  Louis-Laurent-Alexis. 

R.  Maudet,  Joseph-Michel. 

T.     Leclerc  de  Chamgobert,  Etienne. 
T.     Barral,    Louis-Marius. 
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i8  Juillet  iSii. 

T.  Marchand,  Jean-Jacques. 

B.  Hervieux  ,  Jean-Joseph-Louis. 

B.  Kermorial  de  Kermorvan  ,  Amédée. 

Ch,  CoUEY,  Bon-Joseph-Bernard. 

/?,  Gauquelin,  Maxiniilien-Jean-Louis. 

/?.  Meschinet  de  RichemOxNT,  Samuel-Louis. 

R.  DucREST  DE  Lorgerie,  Joscph-Piene. 

Lo.  Le  GuerN,  René-Marie-Hyacinthe. 

B,  FeSTOU -VlLLEBRANCHE  ,   Hippoiyte. 

T.  Ricard,  Gaspar-Grégoire. 

B.  FoNTBONNE,  Antoiiie-René-David. 

B.  De  ThARON,  Gaston-Michel. 

B.  Chefdubois,  Hippolyte-Guillaume-Ange. 

T.  Buffet  Duvaure,  Antoine-Louis. 

10   Octobre. 

T.     MieGEVILLE,  Casimir. 

25-  Octobre. 

T.     Messageot,  François-Xavier. 

2  Janvier  jSiz. 

T.     Gorjy  de  Saint-Maur,  Louis-Jacque». 

//  Avril. 

T.     Aube,  Hyacinthe. 

R.     Bernard,  Gabriel-Pierre. 

28  Alai. 
B.    Thibault,  Emmanuel. 

Lo.    DUFFOURG,  Augustin. 
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28  Mai  i8n. 

Lo.  Le  Maigre,  Jean-Baptiste. 

B.  Mauclerc,  Alexandre-Marie-François,  ^. 

Lo.  BiLLEHEUST  DE   S AINT-GeORGES,  J.-C.-H. 

B.  AuVREY,  Jacques-René-Marie. 

B.  Geffroy,  Jean. 

T.  Estelle,  Louis-Alexandre. 

B,  Thibault,  Louis-Adrien. 

B,  DuNAND,  Jean-Joseph-Julien. 

B.  Hamon,  Auguste-Aimé. 

B.  Prévost  de  Langristin,  François. 

B.  Collos,  Michel-Benjauiin, 

R.  Chabot,  Valentin. 

R,  Mahé,  Hyacinthe-Louis. 

R.  Gamin,  Biaise-Benoît. 

B.  Guilton,  Yves-Marie. 

R.  Masier,  Claude-Fiançois. 

B.  De  la  Villéon,  Jean-Baptiste-Marie. 

B.  Lecoupé,  Victor. 

R.  BlANCHETON,  Denis-Charles 

R.  Les  AGE,  Charles-Félix-Victor. 

T.  LoureAU,  Jean-Bernard. 

Lo.  Vaissière,  Louis-Marie-Guillaume. 

B.  Ledault,  Jacques-Louis. 

T.  Gautier,  Joseph-Marie-Joachim-Om. 

R.  Allègre,  Félix-Augustin. 

R.  Bernard,  Louis-Félix. 

B.  Barthélémy,  Jean-François-Nicolas. 

R.  Boulanger,  Louis-Jacques. 

R.  Clément,  Michel-Jean. 

B.  Danguillecourt,  Louis-Marie-Augustin, 

B.  Durest-le-Bris,  Raymond-Marie. 

'      ■  — 
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z8  Mai  1812. 


T. 

R. 

T. 

R. 

B. 

B. 

T. 

B. 

R. 

R. 

Ch. 

B. 

T. 

B. 

R. 

B. 

Lo. 

T. 

T. 

B. 

Ch. 

B. 

B. 

Lo, 

T. 

B. 
T. 

B. 
R. 
R. 


Frézier,  Ferdinand. 

GuiLLOTiN,  Louis. 

Galopin,  Jean-Henri. 

Harasse  de  la  Vicardière,  Edouard. 

HÉRON,   Luc-Pierre. 

Le  Bozec,  François-Marie. 

Loyer,  Louis-Joseph. 

Potier  de  la  Houssaye,  Arsène-Marie-Servant. 

QuaNDALLE,  Louis-Fortuné. 

Vallin,  Etienne-Joseph. 

Vallin,  Jacques-Louis-Pierre. 

Alix  ,  Nicolas-Aimé. 

Allègre,  Michel-Jean-Baptiste. 

Siou,  Henri. 

Debessé,  Pierre-Louis-Ferdinand. 

Delalun  ,  Luc. 

De  PuyferrÉ,  César-Louis-Aimé. 

Lombard,  Jean-Louis-Pierre. 

Bernard,  Joseph-Toussaint. 

Lucas  du  Penhoat,  Armand-Marie. 

Salmont,  Louis. 

CambrAY,  Claude. 

De  Courville,  Narcisse-Bernard. 

FeNOUX,  Julien-Joseph-Hippolyte. 

Abraham  ,   Jean-Laurent-Francois-Jacques-Bonaven- 

ture. 
Quesnel,  Honeré. 
Coreil,  Joseph-Michel. 
Provost-Duhamel,  Etienne-François. 
BarreAUT,  Jean  Pierre. 
Thomas,  Philémon-Gédéon. 
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28  Mai  1812. 

Ch.   JeheNNE,  Nicolas-François. 

R.     De  Bruchard  ,  Jean-Hugues,  ^. 

R.     Dastugue  de  Buzon,  Pierre-Maximin. 

T.     DuMONT-DuRVILLE,  Jules-Sébastien-César, 

B.     BrindejonC,  Julien-Hyacinthe. 

R.     Barreaux,  Jean-François. 

T.     ChaumoNT,  Frédéric-François. 

B.     AjMBLARD,  Baptisre-Louis-David. 

B.     Le  Prédour,  Fortuné-Joseph-Hyacinthe. 

T.     Baudin,  Louis-Stanilas. 

T.     DEiMONTAUT,  Angel.-Jules-Mar. 

R.     De  PÉRONNE,  Léonard-Julien. 

T.     Rfgnard,  Joseph-Esprit-Alexandre. 

B.     TURFIN,  Louis-Georges-François. 

R.     Venard  ,  Auguste. 

B.     La  VALLÉE,  Pierre-Hyacinthe. 

Ch.   Basset,  Gilles-François. 

B.     LeconTE,  François. 

Ch.   Foubert,  Charles-Albert. 

R.     L1BAUDIÈRE,  Armand-Etienne. 

R.     Lefevre  ,  Félix-Hippolyte. 

B.     Gegun  de  MarANS,  Antoine-Louis-Georgeî. 

Lo.   Guillevin  ,  Jean-Louis. 

B.     Chauvot,  Jean-Baptiste-Joseph. 

R.     HeinemaN,  Jean-Dominique. 

Ch.  Hamelin,  Ferdinand. 

B.      MALAVOIS,   Médéric,^. 

Ch.   MOQUET,   Guillaume. 

B.     Lassis,  François-Firmin. 

B.     Lemarant,  Auguste. 

Lo.    Michel,  François-Mathieu-Augustin. 
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28  Mai  1812. 

B.     Rebour,  Etienne-Marie. 

B.     La  Chapelle-Gardy,  Louis-François, 

Ch.    SaffrAY,  Louis-Pierre. 

B.     Vrignauld,  Sylvain-François. 

T.     Deloffre,  Louis-Marie. 

T.     Deloffre,  Théodore. 

Cil.    Lehuby,  Jean-Hilarion. 

R.     Favre,  Jean-Louis. 

T.     Brun,  André-Dauphin-Sifîren. 

B.     Delécluse,  Joseph-Marie-Fidéic. 

T,     Louche,  Pierre-François. 

B.     Lefebvre  d'Abancourt,  Antoine- Jules. 

T.     Brait,  François. 

Ch.   Plongeon,  François-Guillaume-Clair. 

T.     Caradec,  Antoine-Marie. 

R.     Armand,  Mathieu. 

R.     Pierrat,  Joseph-François-Louis, 

B.     De  PuyferrÉ,  Guillaume-François. 

B.     Louvel,  Auguste. 

R      Roy,  Pierre-Joseph. 

R.     Hallot,  Edouard-Honoré. 

T.     CatelIN,  Antoine-Firmin. 

T.     Mathieu,  Pierre-Louis-Aimé. 

Ch.   BoiGNET,  Pierre-CI.-NicoIas. 

R.     Chaudière,  Vincent-Maiie-Martin. 

T.     Berenguier,  Antoine-Frédéric-Victor. 

T,     Eyfrent,  Jean-François. 

B.     Desaint,  Pierre-Auguste. 

Lo.   DeminiAC,   Pierre-Louis-Stanilas. 
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1^  Février  iSi^. 

JR.     Najac,  Hippolyte. 

Tj  Mars. 

T.     De  Sandfort,  David,  ^. 
T.     Long,  Esprit-Martin. 

/."'  Juillet. 

R.     De  Sercey,  Eole-Eniile. 

B.     MoREL,  Jean-Henri-Hippolyte. 

6  Janvier  iSij. 

B.     Riou  DE  Kerprigent,  Georges-François-Marie-Anne. 
B.     CoETNEMPREN  DE  KerdournAN  ,  Jacques-Joseph- 
Marie. 

j  Février. 

B.     Ollivier,  Françoi^-Marie-Charles. 

B.     Jullien,  Mathieu-Augustin, 

R.     GoNDEViLLE,  Charles-Henri-Louis. 

/.'^  Juillet. 

B.  Kersauson  Penendreff,  Nic.-Joseph-Marie. 

T.  BURGUES  DE  MiSSiESSY,  Alexandre-Gaston,  *Jf. 

B.  Lévesque-Desvarannes,  Pierre-Louis. 

T.  Damblad  de  Lansmartre,  Ed.-Vict.-Louis. 

T.  Ollivier  ,  Benoît-Lazare. 

T.  De  Ricaudy,  Louis-Alphonse. 

T.  Frotter,  Posper-David-Sauveur. 

B.  Grandin  de  Mansigny,  Henri,   ^. 

I  Lo.  Grégoire,  Joseph-l'ierre. 

B.  FaviN-LÉVEQUE,  Edouard-Fr.-Marie. 
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/.'*"  Juillet  i8i^. 

R.  Tessier,  Jean-Charles-Anioine. 

B.  Desfossés,  François-Joseph. 

B.  LoNGUEViLLE,  Félix-Marie.  n 

B.  MalescoT-Kerangoué,  Célestîn-Gny-Mar. 

T,  De  Flotte,  Amédée-Eugène-Ambroise. 

^i  Juillet  iSi6. 

B.  Layrle,  Marie-Jean-François. 

B.  Ménétrier,  Simon. 

B.  Dupetit-Thouars,  Armand-Georges. 

T.  Le  chevalier  de  Flotte   cadet,  Joseph -Henri -Ma- 

gloire. 

B.  Rivet,  Auguste. 

B.  Martin  de  Nantiat,  Charles-Jean-Baptîste. 

8  Janvier  i8j^, 

/?.  CoUDEiN,  Jean-DanieL 

B,  Evrard,  Jean-François. 

B,  Lecordier,  Louis-Guillaume-Henri; 

T,  Fabre,  Joseph-Michel-Louis. 

B.  Lefebvre,  Frédéric-Ciément-Xavier. 

B.  Nonay,  Louis-Jean-Pierre. 

/?.  AyrAUD,  Jean-Jacques-Victor. 

B.  Herpin  de  Frémont,  Gab.>HiIaire-Lonîs. 

B,  Montagniès  de  la  Roque,  Jean-Baptiste. 

B.  Decayeu,  François-Ferdinand. 

Lo.  Lefloch  ,  Yves-Hubert, 

Lo.  MichaUD,  François. 

R.  Sébille,  Paul. 

R.  Jacobsen,  Charles. 

B.  Dassigny,  Félix-Arieî. 
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8  Janvier  iSij, 

B.  Taillart,  Benjamin-Toussaint-Marie. 

T.  SeGRÉtier,  Etienne. 

B.  DuBREUiL,  Pierre-Marie. 

B.  Audren-Kerdrel,  Charles-Marie-Gaspar, 

T.  Scias,  Jacques-Philippe-Sabin. 

R.  SoCHET,  Marie-François. 

T.  Barry,  Augustin-André. 

R.  Turiault,  Jean-Marie,  ^. 

B.  PerroT  ,  Charles-Marie. 

R.  FuSTEL,  Georges-René-Benoît. 

Lo.  DescHATELES,  Jean-Marie-Esnoul. 

Lo,  TouzÉ ,  Jean-Louis. 

R.  Zylof  de  Créquy,  Charles-Pierre. 

B.  FOLLAIN,  François-Michel. 

R.  LÉVEQUE,  François-Xavier-David-Charles-Borromée. 

T.  Denans,  Joseph-Casimir-Théophile. 

T.  AUBRESPY,  Etienne. 

B.  Parnajon,  FéHx. 

B.  Frappas,  Théophile-Joseph-Louis. 

B.  AbGRALL,  Jean-Augustin. 

Lo.  Press AC,  Louis-Joseph-Jules-Léon. 

Lo,  Lecorre,  Julien. 

B.  Hébert,  Jean-Pierre. 

B.  ToUBOULic,  Victor-Auguste. 

B.  DUBUT,  Louis-François. 

B.  Lartigue,  Joseph. 

T.  Clérissy  de  Rou.moules,  Auguste. 

B.  DavY,   François-Joseph. 

B.  CoRBET,  Eniiie-NicoIas-iMarie. 

B.  LÉVÊQUF,  Léonard. 

R.  JoANNIN,   Elie-Simon. 
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8  Janvier  iSi/. 

T.  Coulomb,  Jean-Joseph. 

T.  RosTAN  d'Ancfzune,  Pierre-Joseph. 

Lo.  Laguerre,  Adolphe. 

R.  PouVREAU,  Charles-Alexnndre. 

B.  Bouvier  de  la  Motte  Villarceau,  Jacques- 
François-Marie-Achille. 

T.  Gautier,  René-Benjamin. 

R.  Maquet,  Louis. 

R.  Desrousseaux,  Joseph-Alphonse. 

Lo.  DuperRON,  François-Marie-Julien. 

R.  Desgraves,  Stanislas. 

Lo.  Vienne,  Jean-Henri. 

R.  Belenfant  de.  la  SoliVIÈRE,  Jean-Baptiste-Xa- 
vier. 

B.  Le  chevalier  de  FoRGET,  Alexandre-François. 

T.  Montjallard,  Joseph. 

T.  Blanc,  Casimir. 

R.  Barbotin,  Benoît. 

T.  Allègre,  Antoine-Toussaint. 

T.  Volai  RE,  Jean-Baptiste-Alarie-François-Prosper. 

L,  Le  Ray,  Théodore-Constant. 

B,  Halley,  François. 

R.  Clerc  de  Fieffranc,  Auguste-Alexandre, 

R.  Bellot,  Philippe-Denis. 

T.  Vailhen,  Charles-Auguste. 

T.  Chieusse,  Joseph. 

T.  Revest,  Jean-Baptiste-Barthélemy. 

T.  Blanc,  Joseph-Claude. 

B.  Febvrier  des  Pointes,  Auguste. 

B,  ThézAN,  Maurice-François-Joseph. 


1^2  ENSEIGNES    DE    VAISSEAU. 


MAI. 

//'■  Janvier  i8iy. 

R.     Laine,  Piene-Jean-Honorat. 
B.     De  Su  IN,  Marie- Alfred. 

jr  Juillet  iSj8. 

Lo.  MiCHAU,  Pierre-Auguste. 

B.  Rousseau,  Jean-Pierre, 

B.  RoCHETAUX,  Laurent-Charles. 

T.  Delor,  Alphonse-Joseph.  , 

T.  Lachaise,  Jean-Baptiste. 

B.  Belamy,  Jacques-Auguste-Aubin, 

R.  De  Saint-Aubin,  Armand-Théodore. 

B,  GuiLBERT,  Antoine-François. 

B.  Marchand,  Patrice-Michel. 

B.  GuiLLOU ,  Joseph-Marie. 

T.  Brun-Bourguet,  Louis-Paul-Marius. 

B.  PoSTEL,  Jean-Jacques. 

R.  Barbot  de  la   1  hésorière,  Pierre. 

B.  Proux,  Frantois-Prosper. 

B.  Dagorne,   Henri-Louis-Félicité-Victor. 

B.  Coudé,   Louis-Marie. 

T.  EspANLT  ,  Félix-François. 

B.  Hardy,  François-Louis. 

B.  Gauuron-Richardière,  Charles. 

B.  Aubry  de  la  NoË,  Antoine-Hippoîyte. 

B.  VigneUX,  Martin-Lunion. 

B.  Dflahaye  de  Plouer,  Marie-Pierre-Victor, 

B.  ChauchepraT,  François-Charles. 

I  B.  Hedde,  Jacques-François. 

Lo.  Bayoud,  Simon-Barthélemy. 

R.  Legrand,  Éiéazar. 

B.  Vieillard,  Paul. 
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y.-'''  Juillet  1818. 

T.  Régnier,  Pierre-Victor-Adam. 

R.  Rang,  PauI-Charles-AIexandre-Léonard. 

Lo.  FouRNiER,  Amand. 

B.  BesNARD,  Casimir-Jean-Marie. 

T.  Vaillant,  Auguste-Nicolas. 

B.  Haneï-Cléry,  Alexandre-Nicolas. 

T.  Rous,  Antoine-André. 

B.  Calvez,  Mathurin. 

T.  Colignon,  Jean-Charles-Marie-François. 

j  B.  Le  Borgne,  Auguste-Marie-Emmanuel. 

Lo.  Ambroise,  Nicolas-Germain, 

B.  Gilbert,  Auguste-Julien. 

R.  Easme,  Aimé-René. 

T.  Gery,  Fleurus. 

B.  Bellet,  François. 

T.  Bouisson,  Henri-Victoire-Hippoîyte, 

B.  Deschamps,  Jean-Abraham. 

B.  Favin-LévÈque,  Félix. 

B.  Garnier,  Hippolyte. 

B.  LouvRiER,  Auguste. 

R.  Dupont,  Alexandre-François-Marie. 

B.  GouYE,  Michel. 

R.  Lamaletie,  André-Aimé. 

B.  HuoN,  Esprit-Constant. 

R,  Savary,  Joseph-EmmanueL 

R.  DufréNIL,  Léonard-Auguste, 

//'■  Octobre, 

B,     Yyes,  Eusèbe. 
R,    Bouché,.  Charles. 
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zy  Janvier  j8ig. 

QuERRET,  Marie- Antoine-Julien. 

JUPPIN  ,  Edmond. 

Cachot,  Adolphe-Théodore. 

MassoN,   Louis-Mai-ie-HippoIyte-Auguste. 

BiVAUX,  Pierre-Joseph-Marie. 

Massiou,  Jacques-Alexandre. 

LaureNCIN,  Loiiis-Amable. 

Verninac-Saint-Maur,  Raimond-Jcan-Baptiste. 

Henry,  Adolphe-Charles-Antoine. 


B. 

R. 

B. 

B. 

Lo. 

R. 

R. 

T. 

R. 


B. 
B. 
B. 


R. 
B. 
R. 
R. 
R. 
T. 
B. 
R. 
B. 

B. 
B. 
R. 
B. 
T. 


i^  Juillet  j8i$. 

Flury,  CharleS'Adolphe. 
BruAT,  Armand-Joseph. 
GoURDON,   Charres-Eiif;ène. 

1,'"  Septembre  iSi^. 

Dutertre,  Augustin. 
Fi^BRÉ,  Théodore. 
Poudra,  Pierre-Caspar. 
Gaujal,  Alexandre-Irénée. 
Magré,  Placide. 
Railliard,  Laurent. 
Crangez,  Jules. 

MedonI,  Joseph-Antoine-Nicolas-Louis. 
Lesaulnier     de    Vauhello  ,    Hippolyîe  -  Louis- 
Marie. 
DEGtNÈS,  Joseph-Marie-Eugène. 
DtSF  >SSÉs,  Romain-Joseph. 
Bechameil,  Jean-François-Théodore^ 
BouCHET,  Henvi-Pradent. 
Df.PANIS,  Hippolyte. 


ENSEIGNES    DE    VAISSEAU,  55 


MM. 

//^  Septembre  iSip. 

B.  GuiLLOlS,  Charles-Antoine-Gabriel. 

B.  DuFûUR,  François-Guillaume-Auguste. 

Lo,  Castagne  ,  Guillaume-Aimé. 

R.  Frémont,  Alphonse-Dominique-Achille. 

B.  Bedel  du  Tertre,  Charles-François. 

B.  GuÉRiN,  Pierre-Prosper-Auguste. 

B.  JOURDAN,    Félix. 

R.  Mallet,  Stanislas-Louis. 

B.  Lavaud,  Charles-François. 

B.  Filhol-Camas,  Eugène-Jean-Ambroise. 

B.  GOURDON,  Joseph-Adolphe. 


ELEVES    DE     i.       CLASSE. 


ELEVES    DE    V  CLASSE. 


MM. 

//'■  Mai  i8j6. 

B,  De  Rasilly,  Jean-Louis. 

B.  Bigot  dl  la  Touanne,  Edmond,  >î,, 

B.  Alla  IN,  Louis. 

T.  BcEiL  DE  RuiLLYS,  Augustin- Pierre. 

B.  BeAUZÉE,  Charles-Théodore. 

B.  DuSAULT,  François-Caprais. 

B.  GuÉBIN,  Nicolas-François. 

B.  Delalande-Calan,  Louis-Corentin-Marie. 

T.  Jacquinot,  Charles-Hector. 

T.  Berard,  Augufte. 

B,  Charner,  Léonard-Victor-Joseph. 

B.  RoDiER,  Guillaume-TelI. 

T.  LoTTiN  ,  Victcr-Cha'Ics. 

/?.  Saint -Mannevieux,  François -Antoine -Maurice- 
Eugène. 

T.  Laindet  be  la  Londe,  Louis-Gustave, 

T.  Verdier,  Phocion-Aristide-Paulin, 

B,  Hernoux,  Claude-Charles-Etienne. 

T,  ParAD  AN ,  Marie  -  Jean  -  Baptiste  -  Henri  -  Sylvcstre- 
Eugene. 

B,  Duplessix-QuÉMÉNEUR,  Louis -François -Edmond. 

T.  Mortemard  de  Boisse,  Charles. 

T.  Lapierre,  Augustin-Denis-Edouard. 

R.  Goux,  Jean. 

T.  Gressien  j  Victor-Amédée. 

T.  Martin,  Jean-Jacques-Remy. 

B.  AioRiN,  Gabriel-Hyacinthe. 
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MM. 

//'■  Mai  181 6. 

T.  TiLLETTE    DE    MAUTORT,    Paul. 

R.  Dangeville,  Adolphe. 

R.  Mendousse,  Joseph. 

B.  BiSSON,  Hippolyte. 

T.  DoRTET  DE  Tessan,  Françoîs-Aibert. 

B.  Janvier,  Jean-Louis. 

R.  Leclerc,  Charles, 

T.  Gatier,  Pierre. 

B.  Kerimel,  Jean-Louis  Jérôme-Marie. 

B.  Aubry-Bailleul,  Tranquille. 

R.  Prévost  Sansac  de  Iraversay,  Juîes-AIexandre- 
Marie, 

B.  DUBREUIL,  Pierre-Justin-Charles. 

R.  GUYET,  Charles-Jean-Baptiste. 

T.  CuNÉo  d'Ornano,  Annibal-Nicolas. 

T.  HÉRAIL,  Antoine-Edouard. 

T.  Lecointe,  Victor. 

R.  Thoreau  de  Molitard,  Alphonse-MicheL 

B.  De  Blois  de  la  Cala n de,  Théodore- Julien. 

B.  De  Lesguern  de  KerveALOUX,  Armand  -  René- 
François-Louis. 

R.  Loque,  Théodore. 

B.  Despoiriers,  Yves-Jean. 

T.  ..AROCQUE   de   ChanfrAY,  Armand-Jules-Casimir. 

T.  BouiSSON,  Antoine-Joseph-Emmanuel. 

R.  RoBhRT,  Jean-Gabriel. 

T.  Odet-Pellion,  Marie-Joseph-Alphonse. 

R.  Baligot  ,  Prospcr. 

R,  Dupont,  Félix-François-Louis. 

B.  Masson,  François-Xavier-Benjamin. 

T.  ToURNiER,  Pierre-Justin-Victor. 


ELEVES    DE     I.       CLASSE. 


MM. 

/,"■  Mai  1816. 

B.  MONTFORT  ,  Tite. 

/?.  FrÉART,  Bienaimé. 

B.  De  Loz-Coat-Gourhant,  Louis. 

B.  FoURNIER,   Louis-Jean. 

T.  SiFFERMAN,  Henri-Charles. 

T.  TASSAiN,  François-Piet-re. 

T.  Perreau,  Félix. 

R.  GaujAL,  Toussaint-François-Cyprien-Emile. 

R.  Dulaurent-Delabarre,  Jcan-Jacques-Louis. 

B.  Tavenet,  Alexandre. 

B.  Vrignaud,  Antoine-Joseph. 

B.  Lefebvre,  Jean-Benoît-Victor. 

T.  Bellenger,  Joseph-Augu5te. 

B.  DUTAILLIS,  Pierre-Gervais. 

R.  Salnave,  Léon-Julien. 

B.  Ganivet,  Pierre-Laurent-Prosper. 

T.  PUJOL,  Paul-Henri-Louis. 

T,  RiTT,  Louis-Paul. 

B.  EyNARD,  Antoine-Jean. 

B.  GrouT  de  BeaUFORT,  Henri-Ernest. 

B.  Marqué,  Léon. 

R.  Gautier  ,  Olivier-Brutus. 

B.  Mazé,  Lou!^ -Grégoire-Marie. 

T.  Prioly,  Louis-Antoine. 

R.     Sarlat,  Jean. 

B.  RoBLiN,  Augustin-Louis-Justin. 

B.  Monfort,  François-Pierre. 

B.  Le  Joille,  Prix-AchilIe. 

B.  Lever,  André-Hervé-Marie. 

R.     Le  Calloch,  François-Etienne. 

T.     Fabre  ,  Pierre-César. 
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///  Afai  1816. 

B.  DUPARC,  Jean-Louis-Léon-René. 

B.  JoLLiVET,  René-Marie. 

B.  Dé  CiboN,  Marie-Pierre-Louis. 

T.  PiCQUET,  Joseph-François. 

B.  Jehenne,  Amable-Constant. 

T.  ToRCHET,  Fierre-Charles-Auguste-Théodore, 

/?.  Beutier,  Adolphe. 

B,  GoUBiN ,  Cyriaque. 

T.  MoNLÉON,  Jérôme-Félix. 

T.  Granet,  Joseph-Marie-Bénigne-Roch-César. 

R,  LuGEOL,  Alexis. 

T.  Aurèle-Varèse,  Timoléon. 

T.  Allier,  Joseph-Antoine. 

/?.  Lempereur,  Alphée-Henri. 

R.  M  AN  Es,  Jacques-Henri. 

R.  Forteu-Nauton,  CaEon. 

R.  LuGEOL,Jean, 

B.  De  Rémont,  Jean-Baptiste. 

T.  Guèze,  Louis-Roch-Adolphe. 

R.  Vaulout,  Jacques-François, 

T.  Berger,  Louis-François-Aimé. 

T.  Arnaud,  Jean-Jacques-Antoine-Avy. 

T.  Paul,  Nicolas-Jacques-Hippolyte. 

B,  GouRio  DE  Refuge,  Henri-François-Ange-Marie. 

B.  Lajard,  Romain-François-Edouard. 

T.  Dautier  de  SisgAU,  Antoine. 

R.  DiSDitR,  Pierre-Joseph-Probe. 

R.  Le  Lilur  de  Ville-sur-Arce,  William. 

R.  Legrand,  Emmanuel-René. 

B.  Billette,  Tranquille-Marie. 


6o  ÉLÈVES    DE     I.'"    CLASSE. 

iMM. 

I."  Juillet  1 8 ipr. 

T.  Etienne,  Jean-Joseph-Mathias. 

B.  Prigent,  Yves-Théodore. 

R.  Tréhouart,  François-Thomas. 

B.  AuDET,   Stanislas. 

B.  Lepeltier,  Thomas. 

T.  VoUTlER,  Olivier. 

B.  Mesnard,  Pierre-Charles-Edme. 

B.  Dangé  d'Orsay,  André-Paul. 

R,  Pardeilhan-Mezin,  Jean. 

B.  Goutière,  Pierre-Marc-François. 

T.  Dubault,  Joseph- Eugène. 

B.  Guillemet  ,  Jacques-Eugène. 

B.  Bahezre  de  LanlaY,  Louis-Jean-François. 

R.  Baudelaire,  Veran-AIphonse-Louis-Hyacinthe. 

R.  Japhet,   Paul-Emile. 

B.  BionNARD,  Armand-Aug.-Marie-Joseph. 

B.  LOUVEL  ,  Gédéon-Desiré. 

R.  Law  de  Clapernoux,  Joseph-ÈIisabeth-Geneviève- 

Adrien. 

B.  Petit,  Amable. 

B.  Jayet,  Pierre-Alphonse. 

B.  De  Loz-Coat-Gourhant,  Pierre. 

R.  DuTROULEAU,  Edme. 

T.  Basset,  Ciaude-Marie. 

B.  Anne-Duportal  ,  Ferdi-nand.  ' 

B.  Guillot,  Auguste-Noël-Louis. 

R.  La  Roche  ,  Capras. 

B.  Foucher-Daubigny,  Hippolyte, 

B.  Conseil,  Pierre-Louis-Adolphe. 

B.  Violette,  Benjamin. 
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MM. 

/."■  Juillet  iSiy. 

B.  Lemonnier,  Alexandre. 

B.  BaudAIS,  Jean-Marie-Auguste. 

B.  BiGEAULT,  Louis. 

T.  DupraT-Taxis,  Adolphe-Charles-Féiicité. 

B.  Leguillou-PenANROS,    Théophile-Foriuné-Hippol. 

R.  PoUTlER,  Guillaume-Gustave. 

T.  Marion,  Michel. 

R.  Tartas  de  Conques,  Aristé?. 

T.  JeANGÉrard,  Jean-Baptiste-Irénée-Théodore, 

B.  Bermond,  Hippolyîe. 

B.  DuTAiLLis,  Pierre-Alphonse. 

R,  Gabet,  Françoià-Louis-Saint-Preux. 

T.  David,  Adoiphe-François-Florent. 

B.  RanfrAI  de  la  BajonniÈRE,  Louis-Onézime. 

R,  Lempereur,  Jean-Baptiste-Denis. 

R.  Alliez,  Adolphe. 

/.'■''  Seftembre  i8i8. 
R.     ThirAt,  Jean-Jacques. 

/,"'  Novembre. 
B.     ClAVIÉ,  Pierre. 

//'■  Janvier  iSig, 

B.  De  Vaugiraud,  Achille-Léon. 

R.  Tourneur  ,  Delphin. 

T.  Émeric,  Jean-Bapiiste-Christin-Ferdinand. 

B.  Penaud,  Charles. 

T.  Masson-Saint-Amand,  Edmond-Antoine. 

T.  De  Laroque,  Joseph. 

T.  De  David  de  Beauregard,  Aug.-Charles-Paul. 


^2  ÉLÈVES    DE    2.*    CLASSE. 


ÉLEVÉS   DE    2/   CLASSE. 


MM. 

//''  Juillet  i8i/. 

B.  BlAIZOT,  Alexis-Victor-Léonore. 

R.  Samson,  Joseph-Antoine-Adolphe, 

T.  GasquET,  Pierre-Marie. 

B.  Rolland,  Akide. 

1.'^  Mai  iSj8. 

T.     De  Thomas  de  Saint -Laurent,  Joseph-Henri- 
Gabriel. 

//'■  Septembre. 

B,  Rousseau,  Jean-François-Adolphe. 

B.  BoRIUS,  Augustin-Armand. 

T.  GguIN  ,  Alexandre. 

B.  Cabaret,  Marhurin-Malo. 

R.  LacHEURIÉ,  Pierre-Yves. 

B.  Chastelain-Dessertine,  Prerre-André.  ^ 

T.  Collet,  Amédée. 

B.  Coudé,  Alphonse. 

B.  Bedel  du  Tertre,  Louis-Edouard. 

R.  Fabvre,  Jean-Jacques-Louîs 

B.  GuÉRIN,  François-Théodore. 

B.  FOURNIER,  Joseph-Marie-Martial. 

B.  Malmanche,  Germain-Charles-François. 

B.  Lepeltier,  Hyacinthe-Emmanuel. 

B.  GuiLBERT,  Pierre-Edouard. 

R.  Chiron  du  Brossay,  Auguste-Pierre. 

B.  LuczoT,  Charles-Joseph-François. 
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MM. 

//*■  Septembre  i8i8, 

T.  GaudrAN,  Fiançois-Guiliaume, 

B.  ViMONT,  Eugène. 

R.  Badeigts-Laborde,  Jean-Baptiste. 

B.  Amyot,  Wiiliani-Emmanuel-Prerre. 

B.  Mauduit  de  Semerville,  Armand, 

B.  Bourdeau,  Edouard. 

B,  HoSTEiN  ,  Adolphe. 

B.  BouET,  Adolphe-Ch. -Emile. 

B.  Delorme,  Armand-Louis. 

B.  De  SolminiAC,  Pierre-Ch. -Auguste. 

B.  Desnos  de  Kerjean, Jean-Jacques. 

B,  DuBAUX,  Alfred. 

B.  Delmotte,  Alexandre-Édouard'Marie. 

B.  Basterreche  ,  Joseph-Arnaud-Eugéne. 

R.  De  Tessan,  Claude-Charles. 

T.  Boileau  de  Castelnau,  Charles-Auguste-Adoîphe. 

T.  De  BoutigNY,  Louis-François-Alphonse. 

/."■  Janvier  i8ig. 

R.  BessoN  ,  Antoine-Paulin. 

T.  Lefrotter,  Charles-Jules-Julien. 

B.  Marchand,  CharIes-Pierre-?vlarie. 

T.  Prudhomme  de  Borre  ,  François-Joseph. 

B.  DuBOUETiEZ    DE  Kerrorguen  ,  Alphonse-Jacques- 

René-Marie. 

B.  Baudin,  Auguste-Laurent-François. 

T.  Chefdebien-Cagarriga,  Paul. 

T.  De  Faget,  Eugène-Joseph. 

R.  Fallu -Du parc,  Louis-Alexis. 

R.  De  ClervAux,  Charles-Louis. 

R.  Rondeau,  Marc-FerdinanJ. 


J 


6i  ÉLÈVE5    DE    2.."    CLASSÉ. 


MM. 

//'■  Janvier  iS'ip. 

B.  PoRET  DE  Blosseville,  Jules-Alphonse-René. 

B.  Bernard  DE  LA  Gatinais  ,  Paul-Marie-Ciair. 

T.  BuRGUES  DE  MiSSiESSY,  Émilien-Jules ,  »i<. 

T,  MAiJSSiON  DE  Candé,  Antoine-Marie-Ferdinand. 

T.  De  Vitrolles  ,  Joseph-Guillaume. 

R.  CabARRUS,   Dominique-Adrien. 

B.  Denis    de   Trobriant  ,    Erasme-Sylvestre-Joseph- 

Charles. 

B.  Delalande-CalAN,  Hyacinthe-Marte. 

R.  Ravez,  Pierre-Joseph-Marie-Thcrése-Émile. 

B.  Nazo  ,  Achillc-Diodore. 

R.  Lacroisade,  Paul-Thomas. 

B.  De  VenaNCOURT,  Louis-Marie-Julien. 

T.  Duprat-Taxis  ,  Eugène-CharIe5-Adolphe. 

R.  Alliez,  Théobald. 

R.  Magaud  ,  Antoine-François. 

R.  De  Rospiec-Trévien,  Adolphe-Louis-Marie. 

B.  Le  Coat  de  Saint-Haouen,  Jules-César-Victor. 

R.  De  Miomandre,  Pierre-Joseph. 

R.  DiSPAN,  François-Julien. 

T.  De  Cheffontaines,  Emile. 

27  Alars, 

B.     Penaud,  André-Edouard. 

i.''  Septembre. 

B,     TroGOFF,  Louis-Pierre-Marie. 

B.    De  Rodellec  du  Porzic,  René-Herculè-Amédée- 

Maurice. 
T.     De  Gasquet,  Louis-Pierre-AIban. 
T.     Jannin,  Étien ne-Joseph. 

'     ■       ' "    ■•  -        ■ 


ÉLÈVES    DE    2/    CLASSE.  6^ 

1,"  Sepicinbre  i8ig. 
MM. 

R.  De  Bourdeille,  Henri-Félix. 

B.  Pracontal,  Camille-Joseph. 

B.  BOSCALS  DE  RÉALS,  Henri-Lo  is-Marie. 

T.  Rolland  -  Chabkrt   de   Villarceaux  ,  2^oseph- 
Polydore-Eugène-Julcs. 

B.  Hamon,  Auguste-Louis-Yves-Marie. 

R.  PiRONNEAU,  Louis-Abel. 

B.  De  Franche  VILLE,  Ernest-Pierre. 

B,  Lebihannic    DE   Tromenèc,   Edouard  -  François- 
Marie. 

B.  De  Roquefeuil,  Amédée-AIexandre. 

T.  Serval,  Floridor-Félrx-Gustave. 

R.  De  Beauchamp,  Léon-Charles. 

R.  Arnoux,  Eugène. 

T.  Chaudru  de  Trelissac,  Jean. 

B.  GuEGUhN,  Nic<'las. 

R.  De  Turpin,  Caspar-Théodore. 

T  Brunet,  Jean-Baptisie-Eugéne. 

R.  LbFRAPER,  Jean-François-. \Jarie. 

B.  De  Lesguern,  Joseph-Armel-Marie. 

B.  Le  Bègue  de  Germiny,  Raoul-Joseph-Maxime. 

B.  DuTOYA,  Pierre-Augustin. 

B.  De  SoLMiNlHAC,  FIorenî-Émile. 

B.  CarpeNTIN,  François-Auguste, 

B.  Decornulier,  Ernest-François-Paulin-Théodore. 

/,""  Décembre. 
R.     RouvROY  DE  Saint-Simon,  Robert-Louis-Adolphe. 


Am,  marit.  V*  Partie.  I  8 20- 


66  PAVILLON    AMIRAL. 


ETAT-MAJOR 

DE  LA 
COMPAGNIE   DES    GARDES   DU    PAVILLON   AMIRAL. 


MM. 

Le  comte  DE  Colbert-Maulevrier,  Édouard-Charles- 
Victurnien  ,  (C^)  *i*  ,  contre-amiral  en  retraite,  com- 
mandant la  compagnie  des  gardes  du  pavillon. 

Duval-Dailly,  Étienne-Henri-Mangin,  :i^,  lieutenant  de 
vaisseau,  lieutenant  en    i.'"" 

BerthelOT,  baron  DE  Baye  ,  Amour-Auguste,  ^ ,  lieu- 
tenant de  vaisseau  ,  lieutenant  en   i.*^"" 

De  Maré  ,  Alphonse  -  Stanislas,  lieutenant  de  vaisseau  , 
lieutenant  en  2.^ 

Gantés,  Amédée-Louis-Henri-Joseph,  ^,  lieutenant  de 
vaisseau,  lieutenant  en  2.' 


COLLEGE    ROYAL    DE    MARINE. 


6j 


COLLEGE    ROYAL    DE    MARINE, 

A    ANGOULEME. 


MM. 


ETAT-MAJOR. 


De   la  Serre  ^,  contre-anural  en  retraite,  gouverneur. 
Hennequin  ,  chevalier  DE  VillermonT  ^  ,  capitaine  de 

vaisseau  en  retraite,  sous-gouverneur. 
Le   vicomte    Tardieu    de  Maleyssie   ^,  capitaine   de 

vaisseau  honoraire,  sous  gouverneur. 

De  Cokburn,  Guilîaume-J' an-Baptiste-Marie-René-Hya- 
cinthe :i^  ,    capitaine  de  frégate  honoraire,   aide-major. 

Vallin,  Jean  -  Baptiste  -  Benoît,  3^,  capitaine  de  tVcgate 
h  -noraire,  aide- major. 

Pelle  de  Bridoire,  Pierre,  ^>^,  capitaine  de  frégate 
honoraire,   aide-maj(ir. 

CouRTiN,  Louis-Michel,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite, 
aide-major. 

Etienne,  Charles,^,  enseigne  de  vaisseau  honoraire, 
aide-major. 

L'abbé  Bourdin  ,   François,  aumônier. 

De  Bastide,  Jacques-Baptiste-Amélie,  quartier- maître , 
trésorier   et    économe. 

BoNNiCEAU,  Pierre-Joseph-Prosper,  médecin. 

Blanlœil,  Jean-Etienne,  chirurgien-major. 

Professeurs. 

L'HoMMANDiE,  Philippe-François-Marie,  belles-lettres  et 

histoire. 
Candeau,  Pierre-Marie,  langue   française. 


; 


^3  COLLEGE    ROYAL    DE    MARINE. 


MM. 

MacfFIE,  Robert,  langue  anglaise. 
LanCELIN  ,  Gilles-Marie,  mathématiques. 
PiRONNEAU  ,  Louis,  second  professeur  de  mathématiques. 
Carpentilr,  Pierre ,  répétiteur  de  mathématiques. 
TaurEL,  Jacques,  dessin. 

répétiteiir  de  dessin. 

PlLLORE,  François,  ^.,  capitaine  de  frégate  honoraire,  géo- 
graphie. 


ELEVES    DE    LA    MARINE. 


^9 


COMPAGNIES  DES  ELEVES  DE  LA  MARINE. 


BREST. 


MM. 


Duplessix-ParscAU  ,  Hervé-Louis- Joseph-Marie,  ^,  ca- 
pitaine de  vaisseau,  commandant. 

FouRNiER  DE  Trelo  ,  Eugène -Marc,  ^,  capitaine  de 
frégate,  commandant  en   second. 

Gard,  Jean-Philippe-Marie  ,  ^^,  lieutenant  de  vaisseau. 

Delapoix  de  Fremin  ville,  Christophe -Paulin,  lieu- 
tenant de  vaisseau. 

Macé  ,  Louis-Marie,  lieutenant  de  vaisseau. 

De  Maudhuy,  Pierre-Louis-Joseph-Victor,  lieutenant  de 
vaisseau, 

Fauré  ,  Pierre-Joseph-Marie,  j^c,  lieutenant  de  vaisseau. 

Bre'JHE,  Antoine-Jean-Frédéric  ,  enseigne  de  vaisseau. 

Urvoy  de  Portzampare,  Louis-Anne-Marie,  enseigne 
de  vaisseau. 

Potier  de  la  Houssaye,  Arsène  -  Marie  -  Servan,  en- 
seigne de  vaisseau. 

Malescot  KeraNGOUÉ,  Célestin-Guy-Marie  ,  enseigne 
de  vaisseau- 

Decayeu  ,  François-Ferdinand,  enseigne  de  vaissv'au. 

RoCHAT,  Nicolas,  professeur  de  mathématiques. 

Charaux,  Pierre-Antoine,  répétiteur  de  mathématiques. 

Gilbert,  Pierre-Julien,  professeur  de  dessin. 

De  la  Gastine,  Adrien-Hippolyte,  professeur  de  langue 
anglaise. 


ROCHEFORT. 


MM. 


Desaulses  de  Freycinet,   Louis -Henri,  ^  {O   ^) , 

capitaine  de  vaisseau,  commandant. 
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RouvROY  DE  Saint-Simon  ,  Herbert,  ^,   capitaine  de 
fr  gâte  ,   commardant  en  second. 

BoNNEFOUX  ,  Pierre-iViarie-Joseph,  ^,  lieutenant   de  vais- 
seau. 

VerchÈRE-ReffYE,  Christophe-Marie,  ^,   iicutenant  de 
vaisseau. 

MathAREL,   Louis -Auguste,   ^,  lieutenant   de  vaisseau. 

Constantin,   Joseph-Desiré,  ^,  lieutenant   de  vaisseau. 

DoiNET,  Victor,  lieutenant  de  vaisseau. 

Perrey,  Jean-Baptiste,   en^^eigne  de  vaisseau. 

Texier,  Michel,  enseigne  de  vaisseau. 

Dastugue  de  BuzoN  ,  Pierre-Maximin,  enseigne  de  vais- 
seau. 

Boulanger,    Louis-Jacques,  enseigne  de  vaisseau. 

Bernard,  Louis-Félix,  enseigne  de  vaisseau. 

Sagot-DuvAROUX,  Marie-Antoine,  professeur  de  mathé- 
matiques. 

GuiLLtT,  Michel-Jean,  répétiteur  de  mathématiques. 

CoNTÉ,  Louis-Amédée,  professeur  de  dtssin. 

ThouaRD,  Jean  -  Auguste -Benoît,  professeur  de  langue 
a   g, aise. 

TOULON. 

MM. 

Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Jean-Henri,  ^, 
ca^''oine  de  vaisseau,   commanJanr. 

le  cl'.tvaiier  DF  C  H  EFFONTAINES,  Achille-Guy-Marie,  :|^i^ , 
capitaini"   de   f-é'^ate,   commandant   en   second. 

BoURDÉ  DE  L  Villehuet,  François-Maric ,  >|(^ ,  lieu- 
tenant   de  v?:sseau 

Buchet-CiiÂteauville  ,  Armand,  ^  ^,  lieutenant  de 
vaisseau. 
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MM. 

Gautier-Cressy,  Casimir-François-Marie-Louis ,  lieute- 
nant de  vaisseau. 

Hell,  Anne-Chrétien-Louis,  lieutenant  de  vaisseau. 

Villeneuve  de  Bargemont,  Jean-Baptiste,  lieutenant 
de  vaisseau. 

Ollivier,  Pierre-Marie-EIzéar ,  enseigne  de  vaisseau. 

De  Nav ailles  ,  Paul-Edouard  ,  enseigne  de  vaisseau. 

BURGUES  de  Missiessy,  Alexandre-Gaston,  ►{<,  enseigne 
de  vaisseau. 

Leclerc-ChAMGOBERT,    Etienne,  enseigne  de  vaiseau, 

Damblard  de  Lansmartre,  Edouard -Victor- Louis, 
enseigne  de   vaisseau. 

Barthélémy,  Pierre-Joseph-Augustin,  professeur  de  mathé- 
matiques. 

Graillé,  Michel-EIie,  répétiteur  de  mathématiques. 

De  Clinchamp,  François-Etienne-Victor,  professeur  de 
dessin. 

Lahondé  ,  André -Mathieu- Jean- Joseph,  professeur  de 
langue  anglaise. 
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LISTE 

DES  OFFICIERS  DU  CORPS  ROYAL 
D'ARTILLERIE  DE  LA  MARINE. 

**%#\^\/' s^N^NTs^"  .*^r\#\r  .#N^\*'.#* 

ÉTAT-MAJOR    GÉNÉRAL. 


M,   ThirioN  5^  (C.  ^),  maréchal  -  de -camp,  inspecteur 
général. 


BATAILLONS   DE   BREST. 


M.  Falba  5^  (  O.  ^),   colonel,  co'jimandant  supérieur. 
1."    BATAILLON, 

'  MM. 

Etat-major. 

CoNRIER  ^^  ,   chef  de  bataillon,  commandant. 
Auriol-Laplagnolle  >^,  lieutenant,   adjudant-major. 
GoiN  ^,  lieutenant,   officier-payeur. 
Lebaron,   lieutenant  en   second,   sous-adjudani-major. 

Capitaines  de  cûinpagnies. 
Malaizé  ^^. 

DUCHEMIN    y%. 
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MiVl. 

Cabaret. 
Laprairie  ^^. 
Lantheaume. 
Thouvenin  ^. 


Robert. 
Comte. 
Lemoine. 
Deflotte. 
Debavre.  "^ 
Le  Brun. 


Lieutenaiis  en  premier. 


Lieutenans  en  second. 


Inaudy. 

Ferron. 

Le  Rouxeau. 

Fauconnier. 

FiLLEUX. 

Manceron. 
Jacobi. 

Surnuméraires  restant  attachés  au  bataillon. 

Marcha L  f^. 

Du  Potet  de  Brévon. 

Officiers  h  la  suite. 

Le  Hue-Dunoyer  ^,  capitaine. 
Lecoupé  ^,  capitaine. 
Obry,  lieutenant   en  second. 
QUARRÉ,  lieutenant  en  second. 
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MM. 


8/    BATAILLON. 


Etat-iiwjor. 


Olivier  -^^  ,  chef  de  bataillon,  commandant. 
Courbet,  lieutenant,  adjudant-major. 
Davilaure,  lieutenant,  officier-payeur. 
Guillaume  ,  lieutenant  en  second  ,  sous-adjudant-major. 

Capitaines  de  compagnies. 

DUPRÉ   ^^. 
PiCAUD   5^. 
(jARD  ^,^. 

Le  Cjallic  de  Kerizonet  ^^. 
Pratabuy  ^. 
De  Gerus. 

JLieutenans  en  prernier, 

Bourasseaux  ^. 
Morel. 

Michel,  Auguste-François. 
Maissner. 
Favereau,  Antoine. 

.S  O  R  L  L. 


Lieutenans  en  second. 


Gerfaux. 
Michel  ^. 
Gervais. 
Le  Bon. 
Sever. 
Delacroix. 
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.MM. 

Surnuméraires  restant  attachés  au  bataillon. 

De  Trobriant. 
Raoul. 

Officiers  à  la  suite. 
Leclerc,  capitaine. 


Letron   3|t,  capitaine. 
BoDiN  ,  lieutenant  en  second. 
Daniel,   lieutenant  en   second. 
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BATAILLONS  DE  TOULON. 


M.   le  chevalier   DE   SoLMiNiHAC    :^  (  O.   4),  colonel, 
commandant  supérieur. 


2.     BATAILLON. 


MM. 

Etat-majcr. 

Testa RD  ^^,  chef  de  bataillon,  commandant. 
Brigodiot  <|j,  lieutenant,  adjudant-major. 
Larrouy,  lieutenant,  officier-payeur. 
AuGiER,  lieutenant  en  second,  sous-adjudant-major. 


Capitaines  de  ccmpagnies. 


Chevalier  ^^. 
\  Guey  ^. 
Conseil. 

SiGNORET  ^. 

Brunox  â. 


Lieutenans  en  premier. 


Martin-Desperamons. 
Laboria. 

LONCLAS. 

Ferry. 

Allongue. 

Beausseaux. 

MOUROUX. 
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Lkutenans  en  second. 


MM. 

longrois  ^. 

Gasquet. 

Emond, 

BlNARD. 

LemaÎtre. 
gobillot. 

Surnuméraires  restant  attachés  au  bataillon. 

Le  Frotter. 

Ojjiciers  à  la  suite. 

Fardet  ^,  capitaine. 
CoCHARD,  lieutenant  en  second. 

7.'     BATAILLON. 


MM. 

Etat-major. 

PoUPAT  )!«  (O.  ^),  chef  de  baraillon  ,  commandant. 

Lemaire,  lieuTenaiit,  adjudant-majcr. 

Pascal,  iieutmant,  officier-payeur. 

SiMIAN,  lieutenant  en  second,  sous-adjudant-major. 

Capitaines  de  co?tJpagnies. 
Lespivat  ^<  ^. 

LEVEZIEL:|c. 

Sol  LÉ  ]|c  ^. 
Lefèvre  ^. 
Grandjean. 
Dellac. 
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MM. 

L'ieutenans  en  premier. 
ClanssAde. 
Emond  d'Esclevin. 
Cervetto  ^. 
Billet. 
DelavilAsse. 
Didier, 
Maréchal. 

Lieuîemins  en  second. 

Gery. 

Segers. 

Viguier. 

Darbo. 

Duperré. 

Surnuméraires  restant  attachés  au  bataillon. 
Laborel. 

Officiers  à  la  suite, 
J      'RE,  lieutenant  en  second. 
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BATAILLONS    DE    ROCHEFORT. 


iVI.  Fraboulet  de  Villeneuve  3|c,  (O,  >^),  lieutenant- 
colonel  ,  commandant  supérieur. 

3.''    BATAILLON. 

MM. 

Etnt-major. 

Conseil  ^  ^,  chef  de  bataillon,  commandant. 

RiONDELs  lii^utenant,  adjudant-major. 

ReNEL,  lieutenant,  officier-payeur. 

Mayer  ^,  lieutenant  en    second,  sous-adjudant  major. 

Capitaines  de  compagnies. 

De  Custine  ^  ^. 
Leblanc-Lacombe  ^. 
fournier  ^  ^. 

TABUR   î|t. 

Beaudothn. 
Descorne  :^  ^. 


Lïeutenans  eu  premier. 


Massas. 
Brûlé. 

JAY    ^. 

Rousseau, 
l'uchemin. 

PUSSIN    ^. 
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MM. 

MORIN    ^. 

COLSON. 

POUEY. 

Le  Roy. 
Sandegrain. 

BOLIN. 


Lieutenans  en  sç^cond. 


Officiers  à  la  suite: 

capitaine. 

lieutenant  en  second. 


6.^    BATAILLON. 


MM. 


Ètat-major. 


Defez  j|c  j^,  chef  de  bataillon,  commandant. 

Sar  ^,  lieutenant,  adjudant-major. 

Pécheur  ^,  lieutenant,  officier  payeur. 

Lejuste,  lieutenant  en  second,   sous-adjudant  major. 

Capitaines  de  compagnies. 

Leleu. 
collombel  ^. 

PiCHAT  4- 

Bradée  ^. 
BourouoSe-Lafforl  ^. 

CUÉRIN. 


Lieutenans  en  premier. 


BûUP.DIGNON    ^. 

Mesnard. 


Ann.  marit.  I/' Partie.    l82û- 
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MM. 
Marchand  ^. 
Brasseur. 

LaFOND  dit    FULGENCE. 
iJELAUNAY. 

Lieutenaiis  en  second, 

Bailly. 

Gentilhomme. 
LefebvrE;   Théophile. 
Rousseau,  L.-Marie. 
Daniel. 
Gambernon. 

Officiers  à  la  suite. 

Arnaud  ^  ^^,  capitaine. 
Fauchet,  lieutenant  en  second, 

.  4.^    BATAILLON,    À    LORIENT. 

MM. 

Etat' major. 

Préaux  4c  >^,  chef  de  bataillon,  commandant. 

Dubeau  ,  lieutenant,  adjuciant-major. 

Hurel  ^,  lieutenant,  officier-payeur. 

Lumière,  lieutenant  en  second,  sous-adjudant-nia/or. 

Capitaines  de  cnuipagnia. 

Thévenard.  1 

BlDARD. 

Eriois  ^. 

LUTON    ^%. 

De  Keribuff  ^. 
Duparc. 
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MM. 

Jacobi. 
Delhayes. 
Raoult. 
Chaulay. 

.*.lUTEL. 

Callouard. 

Le    POITTEVIN. 


Allier. 

rotteville. 

Lassave. 

Sganzin. 

Ambroise. 

De  Kerguern. 


Lieutenans  en  pteinier, 


Lieutenans  en  second. 


Officiers  à  la  suite. 

capitaine. 

lieutenant  en  second. 


5.'    BATAILLON,    A    CHERBOURG. 


MM. 

Etat-major, 
De  CoiSY  )|c  ^j,  chef"  de  bataillon,   commandant. 
Violette,  lieutenant,  adjudant-major. 
Maille,  lieutenant,  officier-payeur. 
LogeARD,  lieutenant  en  seccnd,  sous-adjudant-ninjor. 
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MiM. 

Cap'na'nit:^  de  compagnies. 
soufflier  -^^  ^. 
Michel  ^. 
Charpentier. 

Î3 ARNAUD  .^. 

Mercier  3^  ^.. 

Martin  de  Beaucourt  ^. 

Licuienans  en  premier. 

Cartaud  Laverrière. 

Weil. 

Sauvage. 

Dlgakd. 

Marie. 

Boulay. 

Lieuti-nans  en   second, 

Merme. 
Eichhleerger  ^. 

LELAISAT>rr. 

Merï. 

Deshayes. 

Cloquette. 

Surnuméraires  restant  attachés  au  barailîon. 

Beugnilt. 

Cjjîcicrs  à  la  suite. 

RiCHIER,   car.itaine. 
lieutenant  tn  second. 
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COMPAGNIES    D'OUVRIERS. 
MM. 

l/^    À    BREST. 

Rome,  capitaine  en  premier. 
Pfihl  ^5   capitaine  en  second. 
Phulpin,  lieutenant  en  premier. 
lieutenant  en  second. 

2."    A    TOULON.  ° 

Leclerc   de  LAiMOTTE  ^,  capitaine  en  premier. 
Moulin,  capitaine  en  second. 
AmALRIC,   lieutenant   en  premier. 
SliMlAN,    lieutenant  en   second. 

3.^    À    ROCHEFORT. 

Taillefer   <^  ,  capitaine  en  premier.  ."■  -   ^ 

MiCK  3^,  capitaine  en  second. 
Paris,  lieutenant  en  premier. 
DURBEC,  lieutenant  en  second. 

4.^    À    LORIENT. 

Ambroise  :|t,  capitaine  en  premier. 
BouRÉE  ^,  capitaine  en  second. 
Boulanger,  lieutenant  en   premier. 
Tritchler,  lieutenant  eu  second. 

5.'    À    CHERBOURG. 

CiODiN  4<  :ft  »   capitaine  en  premier. 

NoURRY  jjc ,  capitaine  en  second. 

lieutenant  en  premier. 

DoRNEAU,  lieutenant  en  second.  ,  \ 
-  1 
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COMPAGiNIES    D'APPRENTIS    CANONNIERS. 
MM. 


I."    A    BREST. 

Henry,   capitaine. 

SoNNiNl   DE  MaNONCOURT,  lieutenant. 

2.'    À   TOULON. 

RousAU  '^  ^,  capitaine. 
VaucANU,  lieutenant. 

3."    À    ROCHEFORT. 

Poignée  ^  ^,  capitaine. 
DiENOT,  lieutenant. 

4/    À     LORJENT. 

Godard  ^  ^^,  capitaine. 
Cayol,  lieutenant. 

J.*    À    CHERBOURG. 

VeroN  -^ ,  capitaine. 
Breton  j^,  lieutenant. 
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DIRECTIONS    D'ARTILLERIE. 

MM. 

BREST. 

Dalmas  de  PracoNTAL  ^,  colonel,  directeur  de  pre- 
mière classe. 
Gerodias  ^   (O.  j^i),  chef  de  bataillon,  sous-direci<.nr. 
Baudoin  ^,  capitaine,  adjudant. 

TOULON. 

colonel ,   directeur  de  première  classe. 

Monmelat  :|c  ^,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 
BiLLûTTE  ^,  capitaine,  adjudant. 

ROCHEFORT. 

GoDEBERT  ^  ^,   colonel,  directeur  de   première  classe. 
Laurent  ^  ^^y  chef  de  batrullon,  sons-directeur. 
Robert  j^,   capitaine,  adjudant. 

LORIENT. 

Bresche   4=  >  lieutenant  -  colonel ,   directeur   de  deuxième 

classe. 
Le  Goff  :^,  capitaine,  adjudant. 

CHERBOURG. 

Fougeroux  DE  G0D0NV1LLIERSî|(, directeur  de  deuxième 

classe. 
Lelubois-Marsilly  i^.  ^,  capitaine-adjudant. 
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DIRECTIONS 

des   forges  ,    fois'deries   et    manufactures 
d'armes. 


MM. 
Barbé  ^i^>  lieutenant-colonel,  à  Guérigny. 
Barbiir  3^  ^,  chef  de  bataillon  ,  à. . . 
Jure  4^^,  chef  de  bataillon,  inspecteur,  à  Ruelle. 
Bechecel  ^,  capitaine,  sous-in?prcteur ,  à  Ruelle. 
Petit  ^  ^,  capitaine,  inspecteur,  à   L.dret. 
ZeNI,  capitaine  ,  sous-inspecteur,  à  Indret. 
DLSPrRROlS  i|{  ^,  lapitaine  ,  inspecteur,  à  Saint-Gervais, 
Luc/  S  )|t,  capitaine  ,  inspecteur,  à  Nevers, 
GoARD  )|f ,  capitaine,  inspecteur,  à   Pari*. 
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OFFICIERS 

POUR    LES    ÉCOLES    d'iNSTRUCTION. 


MM. 
CoNNARD  ^  (O-  ^)j  lieutenant-colonel,  à  Brest. 

,  à  Toulon, 

Bouviers -Destouches  )|(  (O.  ^),  lieutenant-colonel,  à 

Rochefort. 
Brunel  ^  ^,  capitaine,  à  Lorient. 
DebucouRT,  capitaine,  à  Cherbourg. 


I 


^^« 
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CHEFS   DE    BATAILLON 

COMMANDONS    SUPÉRIEURS    DES     COMPAGNIES     DE 
BOMBARDIERS. 


MiM. 
Serres  ^,  au   i,'^'  bataiiion  ,  à  Brest. 
Le  Golias  ^{O.  ^),  au  8.%  à  Brest. 

,  au  z." y  à  Toulon. 

,  au  7.%  à  Toulon. 

SaviGNY  ^  j^,  au  3.%  à  RochcTort. 
GoBERTDE  Neufmoulin,  au  6.',  à  Rochcfort. 

,  au  4-'j  à  Lorient. 

,  au  5-%  à  Cherbourg. 
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ARRONDISSEMENS  MARITIMES. 
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I."  ARRONDISSEMExNT. 


CHERBOURG. 


MM. 

Commandant  de  la  Marine. 
Le  vicomte  MoNTBOiSSiER  de   Canilliac  ^,    contre - 
amirai. 

Commissaire  général  ordonnateur. 

Fromant  ^  ^. 

Etat-major  du  Port. 

LebAS-Sainte-Croix,  Alevandre,  ^  (O,  v^),  capitaine  de 
vaisseau  ,   major  de  la    manne  et  Jirec-teur  du  port. 

Direction  des  Constructions. 

Bretocq,  directeur  des  constructions. 
Secondât,  ingénieur.  , 

Daviel  ^,  sous-ingénieur. 
ChANot,  sous-ingénieu-r. 
MlMlREL,  sou^-ingénieur. 
LiéNaRD,  sous-ing  nieur. 

Direction  du  Port. 

Lebas-Sainte-Croix  ^  {O.,^),  capitaine  de  vaisseau, 
directeur  de  2  "     i:.v>c. 
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MM. 

Direction  de  l'Artillerie. 

FoUGEROUX  DE  GoDONVlLLiERS  ^,  chef  de  bataillon, 

directeur  de  a.'  classe. 
Lelubois-Marsilly,  ^  ^,  capitaine-adjudant. 

Administration, 

Le  Chanteur,  commissaire. 
PiÉdoye,   garde-magasin. 
Grand,  sous-commi';sairec 
Fabrègues,  sous-commissaire. 
Bruyères,  sous-commi'siiire. 
LemARIÉ,  sous-commissaire. 
BoisteL,  sous-commiisaire. 

Contrôle. 
DeNOIS,  contrôleur. 
YzETj  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Ctien.  Desgranges  ,  commissaire. 

La  Hoiigïie.  Le  Plat,  sous-commissaire, 
Cherbourg.      DastuGUE,  sous-commissaire. 

Direction  des  Travaux  maritimes. 

FouquES-DupARC  ,   ingénieur  en  chef  de  2.'    classe,  di- 
recteur. 
Le  Roux,  ingénieur  ordinaire. 

LE    HAVRE. 

De  ChABANON  ^  ^,  commissaire  général. 

Direction  du  Port. 
BrOUCKE,  Jean-Jacques,   5^  i^< ,  lit-utenant   de  vaisseau. 
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în.ri. 

1 
1 

Direction  des  Constructions, 

AlEXANERE,  ingénieur. 

, 

Administration. 

A'ÎORIN  ,   sous-commis^aire. 

SeviN,  idem. 

Contrôle. 

/ 

LeloNG,  sous-contrôlenr. 

Inscription  marilinie. 

Le  Havre.    De  Raffin,  commissaire. 

Dieppe.         QuEVILLY,  sous-commissaire. 

Eouen.         Martin,  commissaire. 

Fécanip.       GuERlN,  sous-commissâire. 

Hcnfieur.     Gazille,  idem. 

DUNKERQUE. 

AnG'EBERT,  commisiaire  de  la  marine,  chargé  du 

service. 

Direction  du  Port. 

CoSTÉ  3|t  ^i  lieutenant  de  vaisseau. 

Contrôle, 

DelACOUR,  sous-contrôIeur 

Inscription  rnaritime. 

Diinhrqitf.       LeTellier,  sous-coaiKiissôire. 

Calais.              3 ACQU ES  ,  idejn. 

Boulogne.        Devienne,  idem. 

S.-Val.-sur-S.  Pays,   idem. 
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II.*  ARRONDISSEMENT. 


BREST. 


MM. 

Commandant  de  la   Aîarine. 
Le  comte  DE  CoURDON  (C.  :|<)  (C.  ^),  contre-amiral. 

Intendant  de  la  Alarïne. 

Le  comte  Redon  de  BeAUPRÉAU  j^t  ^.maître  des  requêtes. 

Etat-major  du  Port. 

Le  baron  BaudiN  ^  (  O.  ^j)»  contre-amiral  ,  major  gé- 
néral. 

Le  chevalier  de  KerlEREC  ,  René-Marie  ^  ,  capitaine  de 
vaisseau  ,  major. 

'LedALL  de  Tromelin  fils,  Sébastien-Joseph,  ^,  capitaine 
de  frégate,  aide-major. 

De  NoURQUER  du  Camper,  Paul,  ^,  capitaine  de  fré- 
gate, aide-major.  .   • 

Direction  des  Constructions. 

Lair  ^{O.  ^),  directeur  des  constructions. 
Pestel  ^,  sous-directeur. 
Simon,  ingénieur. 
Mo  RE  AU  ^,  idem. 

Arnaud,  idem. 

La NG LOIS,  idem. 
Gilbert,  ^<,  sous-ingénieur. 
UesmaREST,  sous-ingénieur. 
ZedÉ  ,  idem. 
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BiNET,  sous-ingénieur. 

LARCHEVESQUE-ThIBAUD,  /Wf/K. 

Zeni  ,  idem. 

D'irecticn    du  Port. 

Le  Carlier  d'Herlye,  Antoine-Jacques  >|: 

,  capitaine  dr 

vaisseau ,  directeur. 

Le  Coupé,  Jean-Baptiite  ,   ;|t  e^  ,  capitaine 

de   vaisseau  , 

sous-directeur. 

Direction  de  l'Artillerie. 

De  PrACONTAL  ^,  colonel,  directeur  de  i, 

"■«  classe. 

(jÉRODIAS  -^  (  0.  ^)  ,  chef  de  bataillon  ,  sous-directeur. 

bEAUDOUiN  ^,  capitaine-adjudant. 

A  dm iiiistraùon , 

FoURCROY   3|f  ^ ,  commissaire  principal. 

JuRIEN,  commissaire. 

LacoVEILLE    ^,    idem. 

LOUVEL,  idem. 

De  Durand  d'Ubraye,  idem. 

Cerisier,  garde-magasin. 

Nielly,  sous-commissaire. 

PeNFENTENYO,  idem. 

Cabaret,  idem. 

GleIZES,  idem. 

Cerbjdon  ,  idem. 

Barbé,  idem,                                              .       < 

VouzELAUD,  idem. 

BoiLAY,  sous-commissaire,  premier  secrétaire 

du    comman- 

danî  de  la  marine. 
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Contrôle. 

Simon  ^,  contrôleur. 
Gratien  de  Comore,  sous-contrôleur. 
Hetet-Crinville,  i^em. 
B^RGEVIN  ,  idem. 

Inscription  maritime. 

Morlaix.  Gachot,  commissaire. 

S.-Brieuc.  ToUTEViLLE,  sous-commissairc, 

Paimpol.  EriAU  ,  idan. 

Biist.  Lange,  idem. 

Le  Conquet.  LafosSE,   idem. 
Qu imper.       Lefranc,  idetn. 

Direction  des  T^ravaux  maritimes. 

Trouille  ^,  ingénieur  en  chef  de  i."^^  classe,  directeur. 
LamblARDIE,  ingénieur  en    chef,  directeur. 
Trotté  de  la   Roche,  ingénieur  ordinaire. 
MARTRET-PrÉVILLE  jeune,  idem. 

SAINT-SERVAN. 

MM. 
Le  Carpentier,   cowimissaire  de  la   marine,  cha/gé  du 
service. 

Direction  du  Port, 

DuCLOS-GuYOT,  Alex.-Charles,  lieutenant  de  vaisseau. 

Ad/niniîtration. 

,  sous-commissaire. 
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Contrôle. 

,  sous-contrôleur. 


Inscription  maritime. 

Granville...  .    CaziN,  commissaire. 
Saint-Malo. .    Pennelé,  sous-commissaire. 
Dinan Puissant-Chaumont  ^^  idem. 
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111/   ARRONDISSEMENT. 


LORIENT. 


MM. 

Commandant  de  la  marine. 

Le  baron  de  MoliNI  ^  (O.  i^),  contre-amiral. 

Commissaire  général  ordonnateur. 

Mullet  des  Essards  ^  ^. 

Etat-major  du  port. 

De  SolmiNIHAC,  Louis,  ^  (O.  ^),  capitaine  de  vaisseau, 
major. 

Direction  des  constructions. 

Geoffroy  :|c  ^,  directeur  des  constructions. 
DenAIX  ^,  ingénieur  de  première  classe. 
Boucher  j^,  ingénieur  de  deuxième  classe. 
DUPIN  ^ ,  ingénieur  de  troisième  classe. 
MarESTIER,  idem. 
LebRETON,  sous-ingénieur. 
Le  GriX,  idem. 
F  AU  VEAU,  idem. 

Direction  du  port. 

D'Encausse-Labatut,  Jean-Baptiste,    ^,   capitaine    de 
vaisseau,  directeur  de  deuxième  classe. 

Direction  de  l'artillerie. 

BreschE   ^,   lieutenant- colonel,   directeur   de   deuxième 

classe. 
Le  Goff  :^,  capitaine,  adjudant. 
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Administration. 

Preuilly,  commissaire, 
HUON   DE  KermADEC,  idem. 
Allibert,  garde-magasin. 
GuiLBAUD,  sous-commissaire. 
BelvAL,  idem. 
BoiSSAUVEUR,  idem, 
BoiSTARD,    idem, 
Delioux-Savignac,  idem. 

Contrôle. 

Le  vicomte  Bernard  de  Marigny,  contrôleur, 
Redon,  sous-contrôleur. 

Direction  des  travaux  maritimes. 
Hesse,  ingénieur  en   chef,  directeur. 

Inscription  maritime. 

Lorient JoURAND,  sous-commissaire. 

Vannes DalmAS  DE  LA  PeyrOUSE,  zWern. 

Belle-Ile FoRÉ  ,   idem. 

NANTES. 
ReveliÈRE  ^  ,  commissaire  générai. 
Direction  du  port, 
Lecour,  Henri-Auguste,  :^,  lieutenant  de  vaisseau. 

Administration, 

Secondât,  sous-commissaire. 
Le    MoYNE,  idem. 
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Contrôle. 

Perroty, 

sous-contrôîeur. 

/nscrîption  maritime. 

Nantes.  . . 

..    ChemANSIN,   commissaire. 

Pa'unbotiif. 

.  .    CoLLOT,  sous-commissaire. 

Le   Croisic. 

, .   HuET  DE  Brangolo, /c/^m. 

Angers..  .  . 

.  .*  Magdelaine,  idetn. 

Tours.  .  . . 

.  .    Heuvrard  ,  idem. 

Orléans.  .  . 

. .   CagnyÉ,  idem. 

■ 

\ 

- 
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ROCHEFORT. 

MM. 

Cotnmandant   de  la  marine. 
Le  comte  DauGIER  {C.  ^)  (  C.  ^),  contre-amiral. 

Intendant  de  la  marine. 
PoUYER  ^  ^. 

Etat-major  du  port. 

Le  comte  Bidé  de  Maurville  ^,  contre-amiral,  major 

général. 
Le  comte  DE  LA  Roche-Saint-AndrÉ,  Alexandre-Louis, 

)^,   capitaine  de  vaisseau,   major. 

Direction  des  constructions. 

Garrigues  ^  ^,  directeur  des  constmciiom. 

FiLHON  ^,  ingénieur. 

Hubert  ^,  idem. 

Bonnet-Lescure  j^,  idem. 

NosereAU  ,  sous-ingénieur. 

Garni er,  idem. 

Lefebvre  de  Sallay,  idem. 

Direction  du  port. 

Tourneur,  Laurent,  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau,  direc- 
teur de  i/*   classe. 

Cocherel,  Jean-Marie,  :^  ^,  capitaine  de  frégate,  sous- 
directeur. 
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Direction  de  l'artillerie, 

GoDEBERT  ^  ^,  colonel,  directeur  de  i/'^  classe. 
Laurent  ^  ^,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 
Robert  ^,  capitaine,  adjudant. 

A  dm  in  istratîon, 

Pernety  ^  ^,  commissaire  principal. 
Pou  G  ET,  commissaire. 
TlNANT,  idem, 
CoSMAO  KermeNGUY,  idem. 
BoiSQUET,  idem. 
RandoULET,  garde-magasin. 
Girard,  sous-commissaiie. 
Flamand,  idem. 
Gauthier-Laférière,  idem. 
Lf  Pigeon  de  Vierville,  idem. 
QuiLLET  ,  idem, 
GiBOUIN,  idem. 

ContrôU. 

LecoNTE  ^  ^,  contrôleur. 
Forestier,  sous-contrôleur. 
Le  Gall  de  Kerven,  idem. 

Inscription  maritime. 

Sables-d'Cl.  PiCKOME,  sous-commissaire. 

La  Rochelle.  Caze,  idem. 

lie  de  Ré.       Offret,  idem. 

Rûchefort.        Petit,  idem. 

Marennes.      Rey,  idem. 

Royan.  DUSOSQ,  idem. 
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Direction  des  travaux  maritimes. 

Mathieu,  ingénieur  ordinaire  de  i."  classe,  directeur. 
MoNDOT,  ingénieur  ordinaire. 

BORDEAUX. 

BergeviN  3|t  ^,  commissaire  général. 

Direction  du  port,  ' 

GuÉRiN  DES  ESSARDS,  Camille-Marie,  ;|c  ^,  lieutenant 
de  vaisseau. 

Administration. 

Vallombreuse,  sous-commissaire. 
JosSE,  idetn. 

Contrôle. 
ChARET-LA-Fremoire,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime.    , 

Bordeaux.  Marrier  DE  LA  Gatinerie  ^,  commissaire. 

Blaye.  Jamet,  sous-commissaire. 

Pauillac 

Libourne.  BaillY,  idem. 

Langon.  RoMEFORT,  idem. 

Agen.  Vu  METZ,  idem. 

Touleuse.  RiMBERT,  idem. 

BAÏONNE. 


MaublANC,  commissaire  de  la  marine,  chargé  du  service. 
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MM. 

Direction  du  port, 

HlJGUET,  Simon-Auguste ,  :|c ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Direction  des  constructions. 

DelAMORINIÈRE  ,  sous-ingénieur. 

Administration. 

RoBINOT,  sous-comn\issaire. 

Contrôle. 

Sans,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime, 

Dax.  

Baionne.         PiAUD,  sous-commissaire. 
S.  J.  de  Lui.  GailhARD,  idem. 
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TOULON. 


MM. 

Commandant  de  la  marine. 

Le  comte  DE  BuRGUES  de  Missiessy  (C.  ^)  (G.  C.  ^), 
vice-amiral. 

Intendant  de  la  marine. 
BaillARDEL  de  LareiNTY  ^,  maître  des  requêtes. 

Etat-major  du  port. 

Le  baron  HameliN  ^  (O.  ^),  contre-amiral,  major  gé- 
néral. 

Bardel  de  Mereuil  ^,  capitaine  de  vaisseau,  major. 

De  Saint-Priest,  Louis-Augustin-Philibert,  )^,  capitaine 
de  frégate,  aide-major. 

Tempié,  Jacques,  3|c  ^,  idem. 

Direction  des  constructions. 

LAFOSSE  ^  ^,  directeur  des  constructions. 

Garnier-Saint-Maurice  ^,  sous-directeur. 

BarrALLIER,  ingénieur. 

GreSLÉ,  idem. 

MazAUDIER,  sous-ingénieur. 

DumONTEIL,  idem. 

Lefebure  de  Cérisy,  idem. 

BesUCHET,  idem. 

CampAIGNAC,  idem. 

Vincent,  idem. 
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Direction  du  port. 

Lecoat  de  KfrvÉGUEN,  Gabriel  -  François  -  Marie,  :|t 
(O-  et)  7  capitaine  de  vaisseau,  directeur  de  i/'  classe. 

De  Cuers,  Gabriel-André,  ^,  capitaine  de  frégate,  sous- 
directeur. 

Direction  de  V Artillerie. 

directeur  de  i/'  classe. 

MoNMELAT  ^  ^,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 
BlLLOTTE  }^,  capitaine,  adjudant. 

Administration. 

Sanson  4^  ^,  commissaire  principal. 

Capelle  ^,  commissaire. 

Trutié  de  Vaucresson  :|t,  idem» 

Pasquet,  idem. 

DeVILLERS,  idem. 
I  De  Raime,  garde-magasin. 

Gasquet,  sous-commissaire. 

BeSNARD,  idem. 
j  ArBAUD,   idem. 

Mary,  idem. 
Bonjour,  idem. 
I  De  Possel-Deydier,  idem. 
ReyNAUD,  ide?n. 
Bu  RLE,  idem. 

Contrôle. 

BerARD  ^,  contrôleur, 
Charvet,  sous-contrôleur. 
Courtin-Duplessis  ^,  idem. 
Corthier  >^,  idem. 
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Inscription  maritime. 

Cette, 

Leingre,  sous-commissaire. 

Narbonne. 

EsménARD,  idem. 

Ag.ie. 

Martin  ^k,  idem. 

A  ries. 

Daniel,  idem. 

" 

Marseille. 

Roux,  idem. 

La  Ciotat, 

,  ide?n. 

' 

La  Seyne. 

Cruvellier,  idejn. 

Toulon. 

Imbert,  idem. 

S.-Tropei, 

Cancelin,  idem. 

Antibes. 

Abeille,  idem. 

ALartigues, 

DhEUREUX,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Martret 

-Préville  ^,  ingénieur  en 

chef  de  2.*^  classe, 

directeur. 

1 

RA.UCOURT,  ingénieur  ordinaire. 

LemoYNE,  idem. 

MARSEILLE. 

• 

BleschAJ/IP,  commissaire. 

TrédoS, 

CORSE. 

' 

commissaire. 
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OFFICIERS   DU   GENIE   MARITIME. 

SUIVANT    LEUR   RANG   d'ANCIENNETÉ. 


MM. 

INSPECTION. 

Paris,     Rolland,  Pierre-Jacques-Nicolas,  2|(  >i<  (O.  ^  ), 

inspecteur  général. 

Directeurs  des  constructions  de  iT  classe. 

B.  Lair,  Pierre-Jacques-Guillaume,  2^  (O.  ^). 

R.  Garrigues,  Jean-Charies,  ^•^. 

T.  LafosSE,  Jean-François,  :^^. 

Directeurs  des  constructions  de  2,'  classe. 

Lo.        Geoffroy,  Antoine,  ^^. 

An^.      Maillot,  Etienne,  ^1^  ,  directeur  de  la  troisième 

direction   forestière. 
du         Bretocq,  Louis-Jean-B.Tptiste,  ^. 

S  ou  s- directeurs  des  constructions. 

T.  Garnier-Saint- Maurice,  Honoré  -  Maurice- 

Philibert,  ^. 
Paris.     Tu  PI  NIER,  Jean-Marguerite,  ^^. 
B.  Pestel  ^y  François-Timothée-Benjami^^. 

Ingénieurs  de  //'  classe. 

Paris.     De  Boissieu,  Jean-Joseph,  >|(^,  directeur  de  la 

i/^  direction  forestière. 
R.  FiLHON,  Paul,;|t. 

!  T.  Barrallier,  Louis-Charles. 
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Lyon.  BoNARD,  Jacques-Louis,  ^,  directeur  de  la  4/  di- 
rection forestière. 

Ch,         Secondât,  Jean-Michel. 

Tours.  GréHAN  ,  François-Toussaint ,  -^  ,  directeur  de  la 
2.*=  direction  forestière. 

L.  Denaix,  Jean,  ^. 

Ingénieurs  de  2/  classe, 

B.  Simon,  Charles-Michel. 

Laon.  Lefebvre,  Jean-Baptiste,  ^  ^. 

r.'  ChaumoNT,  Jean-Fraqçois. 

Lo.  Boucher,  Mathurin-François,  ^. 

T.  Gresll,   Philippe. 

Nant,  Le  Déan  ,  Aimé-Jean-Louis-Nicolas-René,  j^. 

B.  MORE/U,   Philippe-Jacques,  ^. 

R.  Hubert,  Jean-Baptiste,  ^. 

Ingénieurs  de  j/  classe. 

Ch.s.S.'RiGAVVT  DE  Genouilly,  Jean-Charles. 

B.  Arnaud,  Auguste-François. 

B.  LanGLOIS,    Noël-François. 

/?.  BonNET-LescuRE  ,  Antoine,  j|. 

L.  DUPIN  ,   Pierre-Charles-François,  ^. 

L,  Marestier  ,  Jean-Bapîiste. 

Leh.  Alexandre,  Charles-Robert. 

Sous-ingcîiieurs  de  //''  classe. 

B.  Gilbert,  Pierre-Joachim,  ^. 

B,  Desmarest,  Charles- Léger. 

Avign.    Fabred'Églantine,  Louis-The'odore-Jules-Vin- 

cent. 
Moul.    Perroy,  Jean-Baptiste-Charîes,  ^. 
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Bord. 

Lemoine-Serigny,  Amédée-Ferdinand-Honorc- 

Marie. 

Biais. 

GuiLLEMARD,  Jean-François ,  ^. 

01.  p. 

AUDOY,   Guillaunie-Hippolyte. 

Ch.s.Al.T>An\El.,  Pierre-Félix,  ^. 

Ch. 

Daviel,  Joseph-Anne-Marie-Simon-Pierre,  ^. 

Ves. 

Dreppe,  Joseph-Marie-Gaspar. 

Rouen. 

Leroux  ,  Paul-Marie. 

T. 

Mazaudier,  Joseph-Antoine-César. 

A}.  C. 

Laimant,  Amédée. 

Ch. 

Chanû:,   Francjois. 

T. 

DUMONTEIL,  Jean. 

L. 

Lebreton,  Clément-Marie. 

Sous-'wgén'ieurs  de  2/  classe. 

T. 

Lefebure  de  Cerizy,  Louis-Charles. 

Ch. 

Mi  MER  EL,  Armand-Florimond. 

B."' 

DelaMORLNIÈRE,  Jean-François-Henri. 

R. 

NoSEREAU,   Gabriel. 

Lo. 

Le  Grix,  Pierre-Félix. 

B. 

ZedÉ,  Pierre. 

B. 

BiNET,  Philippe-Thomas. 

B. 

Larchevesque-Thibaud  ,  Jean-Baptiste. 

Ch. 

LiénARD,  Alexandre, 

T. 

Besuchet,  Anne-François-Joseph. 

R. 

Garnier,  Gustave-Benoît. 

T. 

CampaigNAC,  Antoine-Bernard. 

T. 

Vincent,  Jean-Antoine-Aza. 

L. 

Fauveau  ,  Joseph-Germain-Chéri. 

B. 

Zeni  ,  Alphonse-Louis. 

R. 

Lefebvre  de  Sallay,  Pierre-Henri. 
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OFFICIERS    D'ADMINISTRATION 

DE    LA    MARI^E  , 
SUIVANT   LEUR   RANG   d'aNCIENNETÉ. 


MM. 

Intendans  de  la  Alcir'ne. 

T.  Baillardel  de  Lareinty,  Félix,   4j>    maître 

des  requêtes. 

B.  Le  comte  Redon  de  Beaupréau,  Philippe,  ^^, 

maître  des  requêtes. 
R.  Pouyer,  Charles-Toussaint,  ^^. 

Commissaires  généraux  ordonnateurs. 

Ch.         FromaNT  ,  Jean-Baptiste,  ^i^^. 
La.  Mullet    des    Essards  ,    Thomas  -  Louis  -  Ga- 

briel, ^^. 

Commissaires  généraux. 

Havre.    De  ChaBANON,  Bernard-Dominique,  >%^. 
Bord.      Bergevin,  Augustin,  ^,^. 
Nant.     RÉVELIÈRE,  Louis,  ^. 

Commissaires  principaux. 

R.  Pernety,  Henii,   ^^,. 

Paris.  BoURSAiNT,  Pierre-Louis,  j^fct;^. 

T.  Sanson,   Cyprien,  ^à^. 

Paris.  Portier,  Simon-Nazaire  ,  ^.^<. 

B.  FoURCROY,  Charh's-Mnrie,  AÀ. 
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ADMINISTRATION. 


MM.  • 

Commissaires  de  iJ'  classe, 

B.  JURIEN  ,  Pierre. 

L.  Preuilly,  Jean-César. 

A'/orl.  Gachot,  Claude. 

R.  PouGET,  Benjamin. 

B.  Lacoveille,  Jean-Laurent,  ^, 

Paris.  MÉTEYER,  Léonard,  ^. 

Paris.  Mauduit,  Anne-Edme-Michel,  ^^. 

Ch.  Lechanteur,  Louis. 

Bay.  MaublANC,  René-Pierre-Augustin-Victor. 

Paris.  PrignY,  Jean-Baptiste-Nico!as-GuiIIaume,  ^. 

S.  S.  Le  Carpentier,  Louis-François. 

T.  Capelle,  Jean-Baptiste-Pierre-Marie,  ^. 

B.  LouVEL ,  Désiré. 

/?.  TiNANT,  François-Xavier-Joseph. 

Rouen.  MARTIN  ,  Gabriel-Jean. 

D.  Angebert,  Claude-Jacques. 

T.  Trutié   de  Vaucresson,  Léger -François,  ^. 

Paris.  Paillet,  Jean-Alexandre,  ^. 

Commissaires  de  2.'  classe. 

T.  Pasquet,  Pierre. 

R.  Cosmao  ,  Jean-Marie. 

Paris.     Lemat,  Esprit-Michel- Yves,  ^. 

Nant.     ClÉMANSIN  ,  François-Gervais. 

Paris.     De  Laval,  Claude-Alexis,  ^, 

B.  De  Durand  d'Ubraye,  Alexandre -Jean -Bap- 

tiste-Michel. 

Alars.     Bleschamp,   Etienne-Joseph. 

R.  BoiSQUET ,  Louis. 

Bord.  Marrier  de  LA  Gatinerie  ,  Charles -Jean- 
Jacqnes ,  ^. 
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Cran.  Cazin,  Jean-François. 

T.  Devillers  ,  Joseph-François. 

Havre.  De   H  a  ffin  ,  Gilbert-Israël. 

Corse.  Tredos,  Julien. 

Lo.  HuoN   DE   KermADEC,   Casimir-Marie. 

Paris.  Lacoudrais,  Adolphe-Coudre. 

Cae/].  Desgranges  ,  Jean-Baptiste. 

Paris.  JuBELiN  ,  Lou's-Jean-Guillaume. 

Paris.  Saikt-Hilaire-Filleau  ,  Edme-Jean,.A. 

Cardes -magasins  de  //^  classe. 

B.  Cerisier,  Joseph. 

R.  Randoulet,  Louis-Elisabeth. 

r.  De  Raime  ,  Jean-Baptiste-Françoîs-Romain, 

Cardes-magasins  de  z/  classe. 

Lo.  Allieert,  Paul-André, 

Ch.         PiÉDOYE,  Jean  Baptiste-Joachim. 

So  '/s-comm  issaires. 

S.-A'Ja.   PenNELÉ,  Jean-Marie. 

Agen.     DUMETZ,   Louis-François-Philémon, 

Cuérig.  TuLPlN  ,  Henri-François. 

Lang.      RomEFORT,  Clflude-Louis. 

S.  B.       Touteville,  Edme. 

La  R.     Caze,  Jean. 

T.  Gasquet,  Jacques-Pierre-Joseph. 

Dunk.     Le  1  ELLIER,  François-René. 

C.  Grand,  François. 

C.  FabrÈGUES,  Dominique. 

Bnrd.      Vallombreuse  ,  Louis-Marie-Joseph. 
yiaren.    H  EY  ,  Ktiennr-Marie-Anroine. 
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Ang.       Magdelaine,  Joseph. 
Toul.      RiMBERT,  Auguste-Aimé-Sébastien. 
Boul.      Devienne,  Armand. 
La  Sey.  Cruvellier,  Jean-Pierre. 
Le  C.        i_AFOSSE,  Joseph. 
Amib,    Abeille  ,  Louis-Antoine. 
L'ib.        Bailly,  Louis. 
R.  Girard,  Fmnçois-Auguste. 

Blave,      Jamet,  Georges. 
Nant.      Secondât,  Charles-Henri. 
Pahnp.    EriAU  ,  Joseph-François. 
Orl.         CagnYÉ,  Alexandre. 
Guérîg.    BaslÉ,  Guillaume. 
R.  Flamand,  Denis-Claude-Marie. 

Vann.     Dalmas    DE    LA    PeyrûUSE  ,   François  -  Léon- 
Marie, 
Lo,         Gui LBAUD  ,  Louis-Aimé. 
B.  Nielly,  Eugène. 

Paris.     Betout,  Nicolas. 
B.  Lange,   François. 

Fée.         Guérin,  Nicolas-Jean-Claude. 
HotiJÎ.    Gazille,  Honoré-Catherine-Maxence. 
Diepp.    QuEViLLY,  Henri. 
Bay.        RoBiNuT,  Auguste-Pierre-Félicité. 
T.  BesNRD,  Jean-François. 

Calais.    Jacques,  Louis-Joseph, 
S.d'Ol.  Pickome,  Jacques-Marie. 
Royan.    DuBOSQ,  Gilles-François. 
X/.  ^^Z.,Gailhard  ,  Jean-Marie-Julien-Joseph. 
Quimp.  Lefranc,  Jean-Louis. 
Cette.      Leingre,  Gaspar. 
T.  Arbaud  ,  Louis. 
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MM. 

J.  de  R.  Offret  ,  Auguste-Marie-Corentin. 

Paris.      TaBOUREAU,  Augustin, 

Lo.  Belval,   Louis-Michel-Félix. 

B.  Penfentenyo  ,  Alphonse-Marie-Maurice. 

Lo.  BoissAUVEUR,  Guillaume-Ange-Félix, 

Bay. 


Penfentenyo  ,  Alphonse-Marie 
BoiSSAUVEUR,  Guillaume-Ange 
PiAUD,  Pierre-Emmanuel. 

j-.dn.        Le   Plat  ,  Julien. 

Nant.     Le  Moyne  ,  Jean-Baptiste-Hilaire. 

Paris,     JoLiVOT,  Charles-Antoine. 

B,  Cabaret,  Jean-Malo. 

T.  Mary,  Joseph-François. 

Le  H,     MoRiN  ,  Paul-Alexandre. 

Le  H.     Sevin  ,  Jean-Baptiste. 

T.  Bonjour,    Paul-Etienne-Théodore. 

Paris.      Bajot  ,   Louis-Marie. 


l'aris.      cAjoi,   Louis-iviane. 

Lo.         Boistard,  André-Octave. 

Mars.     Roux,  César-Thomas. 

Dinan.    Puissant-Chaumont,  Jean-François,  ^. 

S,  Trop.  Cancelin  ,  Jacques. 

Narb.      EsménARD  ,  Alphonse. 


Tours.     HeuvRARD,  Henri-Louis. 

Bord.       -      -         '      •  ^       • 

T. 

B. 

B.-IL. 

Agde.      Martin,  Jean-Rolland-Marius-Édouard,  4- 

Ch. 

La. 

B, 

T. 

Ch.  i^AbiutiUE,  jean-v^nari 

/?.  Petit,. Jacques-Constant 


HeuvRARD,  Henri-Louis. 

JosSE,  Archange-Louis. 

De  Possel-Deydier,  Antoine-ViCtor-Amédée. 

BoiLAY,  Stanislas. 

Foré,  Joseph  E!oi-Bon. 

Martin  ,  Jean-Rolland-Marius-Édo 

Brugères,  MicheL 

JourAND,  Clau'le-Henri. 

Gleizes,  Pierre-Vénuste. 

ImsERT ,  Balthazar-Vicfor-Léon. 

DasTUGUE,  Jean-Charles. 

Petit  ,  Jacques-Constant. 
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Ch.         LemariÉ.  Pierre-Marie. 
B.  Gerbidon,  Hippolyte-Benjamin. 

S.    V.      FayS  ,  Louis-Pierre.  , 

Pahnb.  CoLLOT,  Jean-Henri-Amand. 
Mart'ig.  D HEUREUX,  Joseph-Alphonse. 
Arles.      Daniel,  Louis-Mathurin-Hyacinthe. 
Rock.      VRENIÈRES,  Théodore-Thomas. 
T.  Reynaud,  Auguste-Hippolyte-Alexandre. 

Ch.  BoiSTEL,  J.  an-iVIodeste-Alexandre. 

R.  Gauthier-Laferrière,  Victor. 

L,  Delioux-:ïAvignac,  Jean-Charles. 

R.  Le  Pigeon  de  Vierville,  I-rançois -Edouard- 

Henri. 
B.  Barbé,  Auguste- Louis-Marie. 

R.  QuiLLET,  Louis. 

Le  Cr.    HuET  DEi^RANGOLO,  Théodore-Louis-Honoré. 
R.  GiBOUiN,  Annc-iVlarie-Gaston. 

B.  VouzELAUD,  Pierre-Henri. 

T.  Bu  RLE,  Louis-Paul-ÉIoi. 
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OFFICIERS    DU    CONTROLE, 

SUIVANT   LEUR  RANG   d'ANCIENNETÉ. 


MM. 

Contrôleurs  de  //'  classe, 

R.  Le  Conte,  Arnoult,  ^  ^. 

T.  BÉRARD,  Jean-Joseph-Pievre,  :|r. 

B.  Simon,  François-Charles  ,  ^. 

Contrôleurs  de  2/  classe. 

Ch,  DeNOIS,  Elienne-François. 

L.  Le    vicomte    BERNARD    DE    MARIGNY,    Pierre- 

Charles. 

Sous-contrôleurs  de  1/'  classe, 

Dunk.  DelaCOUR,  Joseph-Marie-Aimé. 

T.    .  ChARVET,  Pierre. 

Nantes.  Perroty,  Claude-Eulalie. 

R.  Forestier,  Jean-Baptiste-Joseph. 

H.  LelonG,  Eugène-Joseph-Victor. 

Bay.  Sans,  François. 

Bord.  ChARET-LA-Fremoire,  Prudent-Brice. 

B.  Gratien  de  Comorre,  Alphonse. 

Sous'controleurs  de  2..'  classe. 

Paris.  DesAINT,  Pierre-Jean. 

B.  Hetet-Crinville,   Henri-Jean-François-Michcl. 

T.  COURTIN-DUPLESSIS,  Joseph-Regnault-Marie,  ^ 

Ch.  YzET,  Louis-François. 


nS  OFFICIERS    DU    CONTROLE. 


MM. 
T.  CORTHIER,  Thoma?-CharIes-Jean,  ^. 

Lo.  Redon,  Auguste-Louis. 

R.  Le  Gall  de  Kerven,  Georges-Charîes-Denis. 

B.  BerGEVIN,  René-Pierre-François-Màrie- 


INGENIEURS. 


1  I 


INGENIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES 

EMPLOYÉS 
AU    SERVICE    DES    TRAVAUX    MARITIMES. 


Inspection  générale  des  Travaux  maritimes  près  le  Ministre  de- 
la   marine. 


MM. 

PARIS. 
Sganzin  >i<  (O.  ^),  inspecteur  généra  des  ponts  et  chaus- 
sées. 
MandAR  ^,  ingénieur  en  chef. 

1."    ARRONDISSEMENT. 


Cherbourg, 

CachiN  ^  (O.  ^),  inspecteur  général  des  ponts  etchaussées, 
chargé  de  ia  direction  supérieure  des  travaux  de  Cher- 
bourg. 

Fouques-DupARC,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  travaux 
maritimes. 

Le  Roux,  ingénieur  ordinaire. 

2.''    ARRONDISSEMET. 

Brest. 

Trouille  ^,. ingénieur  en  chef,  directeur. 
LamblARDIE  ,  ingénieur  en  chef,  idem. 
Trotté  de  la  Roche,  ingénieur  ordinaire. 
Martret-Préville  jeune,  idem. 


\ 
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3.^    ARRONDISSEMENT. 


MM. 


Lor'ient. 
Martret-PrlVILLE  ^,  ingénieur  en  chef,  diiectcnr. 

4/    ARRONDISSEMENT. 


Rochefcrt. 

Mathieu,  ingénieur  ordinai  e,  chargé  en  chef  du  service. 
MoNDOT,  intenieur  ordinaire. 
Duhamel,  ingénieur  géographe. 

5.'    ARRONDISSEMENT. 

Hesse,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Reibeli,,  aspirant  faisant  fonctions  d'ingénieur. 
Raucourt,  ingénieur  ordinaire. 
Lemoyne,  idem. 
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DIRECTIONS    FORESTIERES 

DE    LA   MARINE, 

POUR  LA   RSCHERCHE,   LE  MARTELAGE   ET   L'eXPLOITATION  DES  BOIS 
PROPRES   AUX   CONSTRUCTIONS   NAVALES. 


I.       DIRECTION, 

Comprenant  les  Départemens  et  Perdons  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Seine. 
MM. 

De  Boissieu  ^  ^,  ingénieur,  directeur,  à  Paris. 
LefebvRE  ^  ^,  ingénieur,  sous-directeur,  à  Lnon. 
Leroux^  ^ous-ingénieur,  sous-directcur,  à  Rouen. 
Daniel  >^,  ingénieur,  sous-directeur,  à  Châlons-sur-Marne. 
NouRY,  secrétaire  de  la  direction,  à  Paris. 

2."    DIRECTION  , 

Comprenant  les  Départemens  et  Portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Loire. 
MM. 

GréhAN  ^,  ingénieur,  directeur,  à  Tours. 

Le  DÉAN  ^,  ingénieur,  sous-directeur,  à  Nantes. 

Perroy  ^,  sous-ingénieur,  sous-directeur,  à  Moulins. 

GuillemARD  ^,  idtm,  à  Blois. 

BoNNEVlLLE,  secrétaire  de  la  direction,  à  Tours. 
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3/    DIRECTION, 

Comprenant  les  Départ,  mens  et  Portions  de  territoire  formant 
le  bùssin  de  la  Garonne. 

MM. 

JVlAILLOT^f^ ,  directeurdesconstiuctionsnavales,  directeur, 
à  An^oulènie. 

ChaumoNT,  ingénieur,  sous-directeur,  à  Toulouse. 

Lemoine-SeriGNY,  sous-ingénieur,  sous-directear,  à  Bor- 
deaux. 

LEGGNIDEC,  secrétaire  de  la  direction,  à  Angoulême. 

4/    DIRECTION, 

Comprenant  les  Départemens   et  Portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Saône  et  du  Rhône. 
MM. 

BoNARD  ^,  ingénieur,  directeur,  à  Lyon. 

RiGAULT  DE   Genouilly  ,   ingénieur,    sous-directeur,  à 

Châlons-sur-Saone. 
Dreppe,  sous-ingénieur,  sous-directeur,  à  Vesoul. 
FabrE  d'Eglantine,  idem,  à  Avignon. 
Laure,  secrétaire  de  la  direction,  à  Lyon. 

Exploitations  des  Alâtures,  dans  les  Pyrénées. 
AUDOY,  sous-ingénieur,  chef,  à  Oléron. 

Exploitations  des  A'Iâtures ,  dans  VUe  de  Corse. 
LaimANT,  sous-ingénieur,  chef,  à  Ajaccio, 
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TRIBUNAUX   MARITIMES. 


BREST. 

MM. 

Commissaire  rapporteur, 
Lehir,  César-Marie,  A. 

Greffier. 
Lescop,  Laurent-Marie. 

TOULON. 

Commissaire  rapporteur. 
Perrussel,  Antoine. 

Greffier. 

ThÉVENET,  Jean-Baptiste-Antoine. 

ROCHEFORT.      . 

Commissaire  rapporteur. 
FaurÈS,  Michel-Antoine. 

Greffier. 
BeijinfANT,  François. 

LORIENT. 

Commissaire  rapporteur. 
Sevene,  Louis-Marie-Mathieu. 


1^4  *  TRIBUNAUX    MARITIMES. 


MM. 

Greffier. 

Kerlero  Ducrano  fils,  Pierre-Marie-Augustc. 
CHERBOURG. 

Commissaire  rapporteur. 
CoQUOIN,  Jean-François. 

Greffier, 
DuPREY,  Jean-François. 
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AUMONIERS   DE    LA   MARINE. 

MM. 

BREST. 

Flessis,  Louis-Michel,  aumônier  de  i.""'  classe. 
Canellas,  Charles,  aumônier  de  2. "•  classe, 
AlemaNY,  Jean,  aumônier  de  a,'  clasîe. 

TOULON. 

GiSMONDi,   Philippe,  aumônier  de   i."=  classe. 
Bayol,  Joseph-Louis,  aumônier  de  2."  classe. 


ROCHEFORT. 

CadALEN  ,  Jean-Pierre,  aumônier  de  i.''^  classe. 
MuRPHi  ,  Charles-Jean- Vincent,  aumônier  de  2,*  classe. 
aumônier  de  2.^  classe. 

LORIENT. 

Lebechennec,  Marc-Marie,  aumônier  de  2.*  classe. 

CHERBOURG. 

Le  MoigNE,  Jacques-Henri,  aumônier  de  2.*  classe. 


2^ 


EXAMINATEURS    ET    PROFESSEURS. 


EXAMINATEURS    ET    PROFESSEURS 

DE    NAVIGATION. 

MM. 

EXAMINATEURS. 

MONGE  i^. 

Lancelin 

è- 

' 

:  ; 

PROFESSEURS. 

Dunkerqiie. 

Petit-Genet. 

Calais. 

Legrand. 

Boulovne, 

Gamba  RT. 

S.-  Val.-sur- 

Somme 

Delisle, 

Dieppe. 

DUBOURGUET, 

Rouen. 

Mabire. 

Fécainp. 

Blouet. 

Le  Havre. 

Robert. 

Quillektiif. 

JOUBERT. 

H  on  fleur. 

Decrevoisier. 

Caen. 

Prudhomme. 

Cherbourg. 

Lemonnier. 

Granvïlle. 

Pottier. 

S.-Afah. 

Michelle. 

S.-Brieuc. 

DUBUS. 

Tréguier. 

Pinard. 

AI  or  la  ix. 

Dreppe. 

Brest. 

FOURNIER. 

Brest. 

Cuépratte,  répétit.  de  mathématiques. 

Brest. 

HoUBLER,  professeur  de  dessin. 

J  lificrne. 

Vault-ier. 

PROFESSEURS. 
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Lorient. 
Vannes. 
Le  Croisïc. 
Paunbceiif. 

Nantes. 

Sables  -  d'Olonne. 

La  Rochelle. 

Rochefort. 

Rochtfort. 

Rochefort. 

Libourue. 

Bordeaux, 

Baionne. 

S  .-Jean-de-Lu-^, 

Collioure, 

Narbonne. 

Agde, 

Cette. 

A  ries. 

Martigues. 

Marseille, 

La^  Ciotat. 

Toulon. 

Toulon, 

Toulon. 

S.-Trope'^. 

Antibes. 


MA'L 
Pelhaste. 

BOYER, 

Simonin. 
Caillet. 

PORQUET. 

Durand. 

GUIGON,      . 

Lesueur. 

Le  Huen,  répétiteur  cîe  mafliématiquci 

Garde,  professeur  de  dessin. 

Burgade 

Lescan. 

Paradis. 

VossioN. 

ESAiiEU  ,  Mathieu. 

Iramesaigues. 

EsMiEU,  Jean-Baptiste. 

Martin. 

Jacquet. 

Sire. 

Plassiard. 

Nalis. 

Duhamel. 

Legrix  ,  répétiteur  de  mathématiques. 

Senequier  ,  professeur  de  dessin. 

Antiboul. 

Barbaut. 
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SERVICE    DE    SANTÉ. 

1 

PREMIERS    OFFICIERS    DE    SA^TE    EN    CHEF. 

MM. 

Médecins. 

Pm 

.  Keraudren,  Pieire-]\lane,  >$<  ^,  inspecteur  général. 

T. 

FleuRY,  Jean-André,  ^. 

B. 

DroGUET,  Marc-Julien,  ^. 

R. 

Chaslon',  Maurice. 

Chirurgiens. 

R. 

TuFFET,  Louis-Pierre-Agathe,    ^. 

B. 

Delaporte,  Pierre-Louis,  i^. 

T. 

Sper,  François-Maiic. 

Pharmaciens. 

R. 

Rejou,  Pien-e. 

B. 

Vasse,  Charîe5-David-Siméon. 

T. 

SECONDS    OFFICIERS    DE    SANTE    EN    CHEF. 

Médecins, 

Ch 

Obet,  Louis, 

T. 

PeXLICOT,  André. 

B. 

DuvAL,  Marcel'.in. 

R. 

T   ^  L  A  N  !•:  r  ,    R  .'i\"^iond. 
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MM. 

Chirurgiens. 
B.     Mollet,  Jean-Marie. 
/?■     Clémot,  Jean-Baptiste-Joachim. 
T.     Reynaud,  Jean-Joseph. 

Pharmaciens. 

T.     Coulomb,  Jean-Baptiste. 

R 

B 

J^rofisseurs, 

B.  Legris,  Pierre. 

B.  MoUGEAT,  Louis. 

B.  Chastelain,  Marie-François. 

T.  Dubruel,  Joseph-Marie. 

T.  Grime,  Pierre-Joseph-Jean. 

T.  Aubert,  Charles-François. 

B.  Marquis,  Jean-Louis. 

R.  Malafray-Laissard,  Eutrope-Guillaume. 

R.  BoUiN  ,  Pierre, 

Ch.  Payen,  Vincent, 


■ ■     — — 


Ann.  marit.  L'   Partie.  1820, 
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ADMINISTRATION 

DES  SUBSISTANCES  DE  LA  MARINE. 

ÉTAT  .NOMINATIF 

DES    DIRECTEURS,    SOUS-DIRECTEURS, 

GARDES  -  MAGASINS    ET     CONTROLEURS 

DES     SUBSISTANCES     DE     I,  A    MARINE. 


I."  ARRONDISSEMENT. 


MM. 


CHERBOURG. 


ReynAUD  ^  ,  directeur  de  2."  classe. 
Germain,  chef  de  comptabilité. 
Piquet,  garde-magasin  de  2/  classe. 
RlHOUET  aîné,  contrôleur  de  2.=  classe. 

DUNKERQUE. 

Saint-LAurent,  directeur  honoraire,  chargé  de  la  sous- 
direction. 

LE    HAVRE. 

LandriN,  garde-magasin   de  1/'=  classe. 
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2/  ARRONDISSEMENT. 

MM- 

BREST. 

NeubouRG,  directeur  de  i."  classe. 

Macé,   sous-directeur  de   i."  classe,  chef  de  comptabilité. 
Halligon,  garde-magasin  de  i.'*  classe  (boulangerie). 
NoURRY,  garde  -  magasin    de    2.*  classe   (salaisons  et   lé- 
gumes ). 
MoURiÉ,  garde-magasin  de  2..'  classe  (liquides). 


Tourneur,  contrôleur  de  i."  classe. 

SAINT-SERVAN. 
Du  Parcq  ,  sous-directeur  de  2."^  classe. 

PAIMPOL. 
Lambert,  garde-magasin  de  2.*=  classe. 


9*. 
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3/    ARRONDISSEMENT. 
MM. 


LORIENT. 


Tu  LÈVRE,  directeur  de  2.'  classe. 
RiHOUET  jeune,  chef  de  comptabilité. 
Collet  aîné,  garde-magasin  de  2.'   classe. 


MoREL,  contrôleur  de  2.'  classe- 

NANTES. 

FoRGEOT,  directeur  de  2..'^  classe. 
,  garde-magasin  de  2.*=  classe. 
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4/  ARRONDISSEMEMT. 

MM. 

ROCHEFORT. 

Crepin,  directeur  de  i/*^  classe. 

Friocourt,  sous-directeur  de  i.''*^   classe,  chef  de  comp- 
tabilité. 
Laugaudin  aîné,  garde-magasin  de  i/' classe  (boulangerie). 
Bourgeois,  garde-magasin  de  2.*^  classe  (salaisons  et  légumes), 
AuBRY,  garde-magasin  de  2.*'  classe. 


Le  Grand,  contrôleur  de  i.'"'^  classe, 

COGNAC. 

BroussARD,  garde-magasin  de  2.«  cla«e. 

MARANS. 

Lombard,  garde-magasin  de  2.'  classe. 

BORDEAUX. 

CoUFFON,  directeur  de  2/  classe. 

Peyraud,  commis  principal  de  i.'"  classe,  chef  de  comp- 
tabilité. 
Thomas,  garde-magasin  de  2.*^  classe. 

B  A  ï  O  N  N  E. 

MoRiN,  garde-magasin  de  2.'  classe. 

TOULOUSE. 

MetgÉ,  garde-magasin. 
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5/  ARRONDISSEMENT. 


MM. 


TOULON. 


Desoye,  directeur  de  i."=  classe. 

GrandjeAN,  sous-directeur  de  i.'*  classe,  chef  de  comp- 
tabilité. 

Malcor,  garde-magasin  de  1/*=  classe  (boulangerie). 

Hernandez,  garde-magasin  de  2.=  classe  (liquides). 

Le  Tallio,  garde-magasin  de  2.'  classe  (salaisons  et 
légumes). 


Bonjour,  contrôleur  de  I."  classe. 

MARSEILLE. 
QuiNCHEZ,  directeur  de  2.'  classe. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 


COLONIES    OCCIDENTALES. 


SAINT-DOMINGUE. 


LA    MARTINIQUE. 

MM. 

Le  comte  DoNZELOT  jft  (G.  4;)»  lieutenant  généxal.,  gou- 
verneur et  administrateur  pour  le  Roi. 

ÉTAT-MAJOR- 

BarrÉ  ^  (  O.  À) ,  colonel,  commandant  militaire. 
Bardoux-2^,  chef  d'escadron  ,  aide-de-camp  du  gouverneur 
et  administrateur  pour  le  Roi. 

GuYERDET  ,  capitaine,  aide-de-camp  du  gouverneur  et  ad- 
ministrateur pour  le   Roi. 

Desprez  )&(,  coIon<;I ,  major  de  place,  commandant  au  fort 

Saint-Pierre. 
Le  comte  de  CaqUERAY^,  commandant  au  Fort-Louis. 

,  aide-major  au  Fort-Royal. 

De  Griffon,  chef  de  bataillon,  adjoint  à  l'état-major. 
De  la  Rochefoucault,  Ch. ,  ^,  capitaine,  idem. 


1^6  COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

Direction  de  V Artillerie. 

GuÉRlN^^  (O.  ^),  chef  de  bataillon  d*artillerie  de  marine, 

directeur  de  2.^  classe. 
RiGAUT  ^,  capitaine  adjudant  de  parc. 

Directîon,du  Génie. 

Garin  ^,  chef  de  bataillon,  sous-directeur  de  1.'  classe. 
Castel,  capitaine  en  second. 

Bataillons  de  la  Afartinique. 

MoNGiN  Fo.RÇELLE  ^,  çhçf  de  bataillon,  commandant  le 
i.*^'  bataillon. 

De  NogeréE,  chef  de  bataillon,  commandant  le  2.'  ba- 
taillon. 

Service  des  Ports. 

Boisseau  de  la  Galernerie  ^,  capitaine  de  vaisseau 
en  retraite,  capitaine  déport,  au  Fort-Royal. 

D'EncAUSSE  de  Labattut  cadet  ^,  capitaine  de  frégate 
en   retraite,  capitaine  de  port,  à  Saint-Pierre. 

Administration. 

De  Ricard  ^,  commissaire  principal  de  la  marine,  ordon- 
nateur. 
Demuyssart,  commissaire  de  marine  de  2."^  classe. 
DeSMAZES,   idtrn, 
RouVIER,  idem. 

Chaumonot,  sous-commissaire  de  marine. 
Fiche  VIN ,  idem. 

DeCASTEL,   idem. 

BiDAUX,garde-magnsin  de  marine  de  2."^  classe,  au  Fort-Royal. 
Lasolgne  de  Vauclin  ,    sous-garde-magasin,   à   Saint- 
Pieire. 


COLONIES    FRANÇAISES.  137 

MM.  ! 

De  Romand,  directeur  des  douanes. 
,  directeur  de  l'intérieur. 

Contrôle. 

Thuret,  commissaire  de  marine  de  2.'  classe,  faisant  fonc- 
tions  de  contrôleur. 

Trésor  royal. 
Armand,  trésorier. 

Service  de  Santé. 

Lefort,  second  médecin  en  chef  de  la  marine,  médecin  du 
Roi,  au  Fort-Royal. 

Luzeau  ,  second  chirurgien  en  chef  de  la  marine,  chirur- 
gien du   Roi,  au  Fort-Royal. 

BrocA,  pharmacien  de  i."^^  classe,  pharmacien  du  Roi^  au 
Fort-Royal. 

Gaubert,  officier  de  santé  de  i."^'  classe,  médecin  du  Roi,  à 
Saint-Pierre. 

Gardey,  chirurgien  de  i."  classe,  chirurgien  du  Roi,  à 
Saint-Pierre. 
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GUADELOUPE    ET    DEPENDANCES. 

MM. 
Le  comte  DE  LardeNO Y  3^  ^<,  lieutenant  général  des  armées 
d'j  Roi,  gouverneur  et  administrateur  pour  le  Roi. 

'ÉTAT-MAJOR. 

Le  baron  VAT.A.BLE  ^  [O.  >S;)j  maréchal-de-camp,  comman- 
dant miiitaire. 

De  Lajeard  ,  chef  d'escadron  ,  aîde-de-camp  du  gouver- 
neur et  administrateur  pour  le  Roi. 

,  aide-de-camp  du  gouverneur  et  administrateur 

pour  le  Roi, 

Desgranges,  chef  de  bataillon,  commandant,  à  Marie- 
Galante. 

Roux,  colonel  honoraire,  commandant  de  place,  à  la  Basse- 
Terre. 

Le  baron  DE  CoËLS  5%^^,  lieutenant-colonel,  commandant 
de  place,  à  la  Pointe-à-Piire. 

Elliot  ^  j^*,  lieutenant-coIoncI,  commandant  de  la  partie 
française  de  Saint-iMartin. 

Bologne  de  RougemonT  ^,  capitaine,  commandant 
aux  Saintes.'  ; 

Brou,  adjudant  de  place  à   la  Basse-Terre. 

Direction  de  l'Artillerie. 

Gerdy  ^  ^,  lieutenant-colonel  d'artillerie  de  marine,  di- 
recteur de  z."^  classe. 
Collet  ^,  capitaine  adjudant  de  parc» 

Direction  du  ùénie^ 

Philieert  ^,  chef  de  bataillon  du  génie  ^  sous-directeur. 
Louis, 'capitaine  en  2.*= 
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MM. 

Bataillons  de  la  Guadeloupe. 
Clipet  ^,  chef  de  bataillon  ,  coniiiianJant  le  i."  bataillon. 
Caillau  j|t,  chef  Je  bataiiion,  commandant  le  2.*  bataillon. 

Service  des  Ports. 

Fougères,  Raoul,  >^,  capitaine  de  frégate  en  retraite,  ca- 
pitaine de  port,  à  la  Basse- Terre. 

De  Turpin  ,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite,  capitaine  de 
port,  à  la  Pointe-à-Fitr,j. 

AdniinistratioiUy..   ::;;,..  jj;..    .   ' 

RouSTAGNENQ  ^<  ^,  commissaire' g^rtefaï  de  la  marine, 
ordonnateur. 

MoTAS  ,  commissaire  de  marine  de  i  .■■'  classe. 

Mai  NIÉ,  commissaire  de  marine  de  2.*^  classe. 

De  Cugis  >^ ,  sous-commissaire  de  marine. 

Rousseau-Merville,  ide?n. 

B0NNEVILLE,  'idem. 

Berge  VIN  ,  idem. 

DucLERC  ,  ide/n. 

CoUREJOLLr,  garde-magasin  de  marine  de  2.'  classe,  à  la. 
Basse-Ttrre. 

RoBlOLF    r.£   LA   S  ALMONIÈRE  ,   SOUS  -  farde- magasin   de 

marine,?.  !a  Pointe-à-Pitre. 
De  Beylac,   directeur  des  douanes. 
,...„.,,,,  directeur  de  l'intérieur. 

Contrôle. 
Dand\SNe4-,  contrôleur  de  marine  de   i/^^  classe. 
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MM. 

Trésor  royal. 
NavAILLES,  trésorier. 

Service  de  Sauté. 

Delorme,  médecin  en  chef  de  la  marine,  médecin  du  Roi, 

à  la  Basse-Terre. 
Chopitre,  2.*^  chirurgien  en  chef  de  la  marine,  chirurgien 

du  Roi,  à  la  Basse-Terre. 
RlQUETTE,  pharmacien  de  !.''=  classe,  à  la  Basse-Terre. 
VatABLE,  médecin  de  i.'^  classe,  à  la  Pointe-à-Pitre. 
Amic  fils,  chirurgien  de  i."  classe,  à  la  Pointe-à-Pitre. 

GUIANE     FRANÇAISE. 

MM. 

LaussAT  ^  >^,  commandant  et  administrateur  pour  le  Roi. 

ÉTAT-MAJOR. 

ForGET  ^  ^,  capitaine,  adjudant  de  place. 
Artillerk. 

RenoUARD  ,    lieutenai"*     en    premier    d'artillerie    de    la 
marine. 

Génie. 
RoNMY,  capitaine  en  second  dans  l'état-major. 

Ponts  et  Chaussées, 
Prus,  ingénieur  ordinaire  de  i.'"^  classe. 
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MM. 

Bataillon  de  la  Ciiiane. 

ChaRLEMONT  j^c  ,  chef  de  bataillon  ,  commandant. 
Service  du  Port. 

Samson  3^  ^,  capitaine  de  frégate   en  retraite,  capitaine 

de  port, 

Adin'mistration. 
Boisson  ^  ,  commissaire  de  marine  de  i/'  classe,  chargé 

des  dérails  du  service  administratif. 
Saint-Quentin,  sous-commissaire  de  marine. 
DuSERRE-DuRiVAL  j^c ,  garde-magasin. 
GoussARD,  directeur  des  douanes. 

Contrôle. 

,  sous-commissaire  de  marine,  faisant  fonctions  de 

contrôleur. 

Trésor  royal. 

MÉZÈS,  trésorier. 

Service  de  Santé; 
VannAULD,  médecin  chargé  du  service. 

HABITATION   DU    ROI. 

PoiTEAU,   botaniste   du    Roi,  directeur   des    cultures   des 
habitations  du  Roi. 

COUR   ROYALE. 

DuFOURCQ  DE  SaliNIS,  procureur  général. 
Tribunal  de  //''  instance. 


l42  COLONIES    TRANÇAISES. 


ILES    DE    SAINT-PIERRE    ET    MIQUELON. 

MM. 
Fayolle  ^,  capitaine  de  frégate  honoraire,  commandant 

et   administrateur  pour  le  Roi. 
D  EH  A  AN  ,  sous-commissaire  de  marine  ,  faisant  tonctions  de 

contrôlem*. 
FuEC,  officier  de  santé  de  1/*=  classe. 


I 
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COLONIES  ORIENTALES 

ET    COTES    D'AFRIQUE. 


ETABLISSEMEISS    FRAISÇAIS    DE    L  INDE. 

MM. 
Le   comte  DU   Pu  Y    )^  (  G.  ^),  pair  de  France,  gouver- 
neur civil. 

PONDICHÉRY. 

,  commandant  d^$  Cypahis. 

MoTTET  neveu,  sous-commissaire  de   mniine. 
MalaVOIS  3^,  receveur  du  domaine  et  directeur  des  salines. 
Pellissier  )§t,  commissaire  de  marine  de  i,""^  classe,,  faisant 

fonctions  de  contrôleur. 

,  trésorier.  '■ 

CoRDiER  ^  A,  capitaine  de  vaisseau  honoraire,  capitaine 

de  port. 
SpinaSSE  ^,  ingénieur  ordinaire  de  i.'''^  classe  des  ponts  et 

chaussées. 
Gravier,  oScier  de  santé  de  i."  classe,  chargé  du  service. 
Plagne,  pharmacien  ,' professeur  de  chimie. 
LeschenAULT    de    Latour  ,    naturaliste,    directeur    du 

Jardin  du  Roi. 

KARIKAL. 

Ravier  ^,  commissaire  de  marine  de  2."^  classe,  chargé  du 

service. 
ClÉRICEAU,  commissaire  de  marine  de   2.'^  classe,   chargé 

des  fonctions   de  c'Otntrô^cur. 
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MM. 

MAHÉ. 

Law  de  ClAPERNOUX,  chef  de  comptoir. 
,  faisant  fonctions  de  contrôleur. 

YANAON. 

CoURSON  DE  LA  ViLLE-HÉLio  ,  chef  de  Comptoir. 
MAZULIPATNAM. 

,  chef  de  loge. 

CHANDERNAGOR. 

Dayot,  Joseph ,  ^,  intendant  général  des  établissemens  fran- 
çais dans  le  Bengale. 

SciPloN,  sous-commissaire  de  marine,  faisant  fonctions  de 
contrôleur. 

LOGES    DU    BENGALE. 

De  Mars  (Odon),  chef  de  loge,  à  Patna. 
BoURGOiN   3^  ^,  capitaine  de  frégate  honoraire,  chef  de 
loge,  à  Cassimbazar. 

,  chef  de  loge,  à  Balassor. 

De  LaunaY,  chef  de  loge,  à  Jongdia. 
DarrAC,  capitaine,  chef  de  loge,  à  Dacca. 

BOURBON    ET    MADAGASCAR, 

Le  baron  MiLius  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau,  commandant 
et  administrateur  pour  le  Roi. 

ÉTAT-MAJOR. 

Frappas,  erweigne  de  vaisseau,  adjoint  à  l'état-major. 
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MiM. 

Direction   d'Artillerie. 

MaingaRD  ^  ^,  chef  de  bataillon,  faisant   fonctions  de 
sous-directeur. 

Bataillon  de  Bourbon. 

DuPLESSIX  ^,  chef  de  bataillon,  commandant. 

Service  des  Ports. 

Gabet  ^  ^,  capitaine  de  frégate  en  retraite j  capitaine  de 
port  ,  à  Saint-Denis. 

Patrice  Desplanches^  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite, 
capitaine  de  port,  à  Saint-Paul, 

Administration. 

Thomas,  commissaire  de  marine  de  2,*  classe,  chargé  des 
détails  du  service  administratif. 

Contrôle. 

GÉRARD  3^,  commissaire  de  marine  de  a.®  classe,  faisant 
fonctions  de  contrôleur. 

Trésor  royal, 
HuGOT  ,  trésorier. 

Administration  des  Finances. 

SoLLiER  DE  LA  Terrière,  directeur  des  douanes. 
De  VernETY,  rece-^eur  principal, des  douanes. 
HoUPiART,  directeur  du  domaine  et  de  l'enregistrement, 
conservateur  des  hypothèques. 

Ponts  et  Chaussées. 
Gaudin,  ingénieur  en  chef  de  2.*=  classe. 


iO 
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ALM. 

Sen-ice  de  Santé. 

LaêROUSSE  ^,  chargé  en  cht^f  du  service  de  santé. 

Cour  royale  de  Bourbon. 

'  Martin  de  Bussy  de  Saint-Romain  ^,  \."  président. 

Pajot,  Jean-Baptiste,  2.*=  président. 

Dureau  ,  Etienne-Guillot,  conseiller. 

De  VILLE,  Louis,  idem. 

Guy  des  Rieux  â,  idem, 

BÉDIER  DE  BeAUVERGER, Henri-Antoine-Marie,  ^,  idem. 

idtvi. 

MazAÉ  AzÉMA  fiis  ,  Etienne,  conseiller-auditeur. 

Aubertin,   Pierre-Jacques-Auguste,  idem. 

Nicole  de  la  Serve,  Jean-Maric-François-Louis ,  idem. 
! ,   idem. 

,  procureur   général. 

GiLLOT  DE  l'Étang  fils,  avocat  général. 
'.  Geslin,  Louis-François-Mr,rie,  gretuer  en  chef. 

Tribunal  de  //^  instance. 

Boulley-DupARC,  Joseph,  président. 
Dejean,  Pierre,  juge. 

,  idem. 

,  juge  suppléant. 

,  idem, 

,  idem. 

MiCHAUT  d'Emmery,  pVocuïeur  du  Roi, 

,  substitut  du  procureur  du  Roi. 

j  Gibekt-Desmoeières,- greffier. 

SÉNÉGAL    ET    DEPENDANCES. 

ScHMALTZ  j^f  ^,  colonel,  commandant   et  administrateur 
T^oi.r  le  Roi. 
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ILE    SAINT-LOUIS. 


MM. 

ÉTAT-MAJOR. 
Hesse  i^,  enseigne  de  vaisseau,  adjoint  à  rétat-major. 

Génie. 
Courtois,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 

Premier  Bataillon  d'Afrique. 

CoGNIASSE  DE  Lage  ^,  chef  de  bataillon,  commandant. 

Service  des  Ports. 

,  capitaine  de  port. 

A  dm  in  istra  tio  n . 

FroidevAUX  ,  commissaire  de  marine  de  2."  classe , 
chargé  des  détails  du  service  administratif. 

MiLLOT,  commissaire  de  marine  de  ar  classe,  faisant  fonc- 
tions de  contrôleur. 

Lemeur,  garde-magasin  de  2.*  classe.' 

Sas,  trésorier. 

Service  de  Santé. 
QuiNCÉ,  chirurgien,  chargé  du  service. 

Île  de  CORÉE. 

Hubert  :;^,  capitaine  de  frégate  honoraire,  commandant  par- 
ticulier. 
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CONSULATS. 

CONSULS  GÉNÉRAUX,     . 
CONSULS   ET  VICE -CONSULS   DE  FRANCE 

DANS    LES    VILLES    ET    PORTS 

DES     NATIONS     ETRANGERES. 


M ,  inspecteur  général  du  commerce  extérieur  et 

des  consulats. 

RUSSIE. 

RÉSIDENCES.  MM. 

S.-Pétersbourg.  .    De  Galz-MALVIRADE,  consuî  général. 

Riga De  Libessart,  consul. 

Odessa Do  RIO  L  ^  ,   consul. 

Théodûsie ChAllaye,  Adolphe,  vice-consul. 

SUÈDE    ET    TsORWÉGE. 

Stockholm ,  consul. 

Gothemboiirg,..   Chaumette  des  Fossés,   consul. 

DANEMARCK. 
Elseneur Mure  de  Pellanne,  consul. 


ï50  CONSULATS. 


GRANDE-BRETAGNE. 

RÉSIDENCES. 

MM. 

Londres 

Le    chevalier  SÉGUIER  ^  ^,  consul    gé- 
néral. 

Liverpool 

Masclet,  consul. 

Dublin 

Romain,  consul. 

Edimbourg .  .  .  . 

HuGOT,  consul. 

HuU 

DUCLUSEAU  ,  vice-consul. 

Corch 

Mac-xMahoN  >|(  ,  vice-consul. 

Malte 

Le  chevalier   DE  BuTET  ^,  consul. 
PAYS-BAS. 

Amsterdam .  .  .  . 

DeSJOBERT,   consul  général. 

Roterdam 

Le    vicomte    MAURICE- UUBOUZET    >ï<  , 
consul. 

Anvers 

Despallières  ^,  consul. 

Ostende 

,  Le  chevalier  ParthoN   DE  VoN  ,   vice- 
consul. 

VILLES    ANSÉATIQUES. 

jnen.  . 

.    BOURBOULON,  consul. 
..  Sadet,  vice-consul. 

LubecK  ....••. 

PRUSSE. 

Dant7Jcl< 

.  DÉSAUGIERS,  Jules,  consul  général. 

Stettin 

De  Bacalan  ^,  vice-consul. 
ESPAGNE. 

Madrid 

,  Durand- Saint- André  ^,  consul  gé- 

néral. 

CONSULATS, 


M  ^ 


RÉSIDENCES. 

MM. 
(Le  marquis   DE  ViNS  DE   Peysac  ^  ^, 

Cadix 

..      consul. 

VlANELLY,  vice-consul. 

Malaga 

..  MoRNARD  fils,  consul. 

Carthagène.  .  . 

.    MiMAUT,  consul. 

La  Corogne.  . 

.   Barrère,  consul. 

Barcelonne. .  . 

.    Le  vicomte  DE  GasVILLE  ^,  consul. 

Stintander,  .  . 

.    GrASLIN  ,    consul. 

Valence 

. .  Brochant  d'Anthilly  >^,  consul. 

/Vlahon  {i\esB 

a- 

léares  )  .  .  .  . 

.  Froment  de  Ch  amp-la-Garde,  consul 

Alicante 

.    DuFOUR  ,  vice-consul. 

Gijon 

.  .   FÉLIX  ,  vice-consul. 

PORTUGAL    ET    BRESIL. 

Lisbonne 

.    LessepS   ^,  consul  général. 

Porto 

..  Raymond-Durand,  consuL 

JRio-Jiineiro .  . 

.    Le  colonel  MaleRj  consul  général. 

San-Salvador . 

.  .    GuINEBAUD,   consul. 

Fernambouc .  . 

. .  LaiNÉ  ,  vice-consul. 
SARDAIGNE   (Royaume  de). 

Gènes 

.    Le  baron  SchiAffino  ^,  consul  général. 

Nice 

,    Le  marquis  DE  CandoLLE  ^  ,  consul. 

Port-Afaurice 

.  .   AUBOIN  ,  vice-consul, 

Cagliari 

. .    FoRMONT,  consul. 
DEUX-SICILES. 
(Le    comte    de    Bourcet    ^,    consul  gé- 

Afjplcs 

.  /     néral. 

(Victor  de  Sacy  ^,  vice-consul. 

Païenne 

. .  Marsson  ,  consul. 

Tî2  CONSULATS. 


TOSCA.NE. 

RÉSIDENCES. 

.MM. 

Lïv.  urne , 

.  •  *  » 

Le  chevalier  Mariotti  ^  ^,  conr.ul. 
ÉTATS    AUTRICHIENS. 

Venise.  .  . 

Gaillard,  consul. 

^  \iilan  .  .  . 

De  MaupertuiS,   consul   géne'ral. 

Trie  te. .  . 

De  la  Rue  i^,  consul. 

Ra-^use. .  , 

Le  chevalier  DE  LA  Roche-Saint-An- 
DRÉ    >î< ,  consul. 

Jles  Ioniennes. 

Corfou .  .  . 

De  Canclaux,  consul. 

Xante. .  . . 

BOURBAKI,  vice-consul. 
ÉTATS    ROMAINS. 

Civita-  Vecchia. 

Le  baron  DE  Vaux  ^,  consul. 

Ancoiie.  . 

DumoREY,  vice-consul. 
TURQUIE    d'eUROPE. 

Constantinople.. 

DevAL  fiîs,  vice-consul. 

Biicharest . 

AngraND,  consul. 

Sa  Ionique. 

CoUSINERY,  consul. 

La  Canée. 



CoLAUD  *^,  consul. 

Patras . .  . 

POUQUEVILLE,    consul. 

Candie.  .  . 

Vasse,  vice-consul. 

Athènes.  . 

Fauvel,  vice-consul. 

Coron .... 

ArAZY,  vice-consul. 

Larta .... 

Pouqueville  jeune,  vice-consul. 

Nûples  de  Rom  a- 

j       nie  ...  . 



Dubouchet-Saint-André,  vice-consul. 

CONSUI-ATS. 


TURQUIE    D'ASJE. 

RrS!DENCF.S. 

MM. 

Smjriie 

.  David  ^,  consul  général. 

Alep 

.    Guys,   consul    général. 

Bagdad 

(Rousseau,  consul  général. 
JOUTREY,   vice-consul. 

Trébi^oiide .  .  .  . 

DUPRÉ  père,  consul. 

Tripoli  de  Syrie 

RegNAULT,  consul. 

S.-Jean-d'Acre  . 

PiLLAVOINE,  consul. 

Bassora 

.   ViGOUROUX,   consul. 

Larnaca 

.   MÉCHAIN  ,    consul. 

Dardanelles .  .  . 

.  FoRNETTY,  vice-consul. 

Scio 

.   Vattier-Bourville,  vice-consu 

I. 

Rhodes 

.    LedouLX,  vice-cor.suî. 

Seyde 

RUFFIN  iils ,  vice-consul. 

Lataquie,, 

Lanusse,  vice-consul, 
TURQUIE    D'AFRIQUE. 

Alexandrie . . .. 

J Roussel,  consul  général. 

|ThÉDENAT,  vice-consul. 

Damiette 

.    TréCOURT,  vice-consul. 

(DevAL,  consul  général  et  chargé  d' 
.j     du  Roi. 
' ,  vice-consul. 

affaires 

Ahcr 

O 

CDevoisf  ^  ^,  consul  général   et 
<      d'affaires  du  Roi. 
(Malivoire,  vice-consul. 

chargé 

Tunis 

Tripoli  de  Bar 

(Mure ^, consul  général  et  chargé  d' 

affaires 

barie 

s     du  Roi. 

' ,  vice-consul. 

M4 
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ETATS    DE    MAROC. 
RÉSIDENCES.  MM. 

Tanger SoURDEAU,  consul  général  et  chargé  d'af- 
faires  du  Roi. 

ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE. 

WiisJi'wgton.  .  .  .  PÉTRY,  consul  général. 

Philadelphie...  .  LessepS,  consul. 

Boston De  Valnais,  consul. 

New-York Le  comte  d'ÊSPINVILLE  ^,  consul. 

Charlestown.  .  .  Le  marquis  DE  FOUGÈRES  ^  ,  consul. 

Baltimore AnGELUCCI  ^  ,   consul. 

JVouv.  Orléans..  GuiLLEMIN,  consul. 

Norfolck Couteaux  ,  vice-consul. 

PortsmoiJth  ....  LagAU  ,  vice-consul. 

Savannah Laforest,  vice-consul. 


ECLIPSES.  r^) 


ECLIPSES    DE    1820. 


Le  14  mars ,  éclipse  de  soleil ,  invisible  à  Paris, 

Commencement  de  l'éciipse  générale,  à i  1  "  1  6"^  du  matin. 

Milieu  de  l'éciipse  générale  ,  à i.     7.  du  soir. 

Conjonction  à i.   50. 

Fin  de  l'éclipsé  générale  à 3.   58. 

Longitude  en  conjonction i  i*  z^'^  55"^ 

Latitude  en   conjonction o.  44.  A. 

A  o'^  ')6"^  du  soir,  à  Paris,  réclipse  sera  centrale  au  méridien 
dans  le  lieu  dont  la  longitude  est  de  14°  à  l'ouest  de  Paris,  et  la 
latitude  de  58°  australe. 

Le  2p  mars  j  éclipse  partielle  de  lune ,   visible  a   Paris. 

Commencement  avant  le  lever  de  la  lune,  à....  5  26"^  du  soir. 

Milieu  à 6.  47- 

Conjonction  à 6.  ^). 

Fin  à 8.     8. 

Latitude  de  la  lune  en  conjonction 0°  59"^    i    A. 

Plus   courte  distance  des  centres  de  la  lune  et  de 

l'ombre 38.  7. 

Grandeur  de  l'éclipsé,  6,  z  doigts,  dans  la  partie  boréale  de  la 
lune. 

Le  y  septembre ,  éclipse  de  soleil,    visible  à  Paris, 

Commencement  à o'^  47»"  du  soir. 

Conjonction  à 2.     7. 

Milieu  à 2.    1 1- 

Fin  à 3.   25. 

Plus  courte  distance  apparente  des  centres  à  2*^  i  i"*     3.     8. 

Grandeur  de  l'éclipsé,  10,  i  doigts,  dans  la  partie  boréale  du 
soleil.  La  première  impression  du  disque  lunaire  aura  lieu  vers  54^, 
à  droite   de  l'extrémité  supérieure  du  diamètre  verticil  du  soleil. 


M^ 


ECLIPSES. 


r 


Le  2Z  septembre ,  éclipse  panielle  de  lune,  en  partie  visible 
à  Paris. 

Commencement  avant  le  coucher  de  la  lune,  à.  .      5^  23"^  du  matin. 

Milieu  à <5.   51. 

Conjonction  à 6.  57. 

Fia  après  ie  coucher  d;  la  lune,  à 8.  20. 

Latitude  en  conjonction 0°  35^"   j   B. 

Plus  courte  distance  des  centres  de  la  lune  et  de 

l'ombre 34""   ?• 

Grandeur  de  l'éclipsé,  10,  3    doigts,   dans   ia  partie  australe    de 

la  luae. 


MAREES. 


m: 


,  TABLE 

Des  plus  grandis  Marées  de  l'année  iSzo. 


Le  tableau  suivant  est,  comme  celui  des  années  précédentes,  cal- 
culé d'après  la  thcorie  de  M.  le  marquis  de  Laplace  (  Mécanique 
céleste,  tome  II,  page  289);  il  contient  les  résultats  de  cette  théorie 
pour  les  plus  grandes  marées  qui  suivent  d'un  jour  et  demi  les  pleines 
et  nouvelles  lunes,  relativement  aux  distances  de  la  lune  au  soleil,  à  la 
terre  et  à  l'équinoxe.  L'unité  de  hauteur  est  la  hauteur  moyenne  de 
la  marée  totale  d'un  jour  ou  deux  après  la  syzygie ,  quand  le  soleil 
et  la  lune,  au  moment  de  la  syzygie  ,  sont  dans  i'équateur  et  dans 
leurs  distances  moyennes  à  la  terre. 
JOURS  et  HEURES 

de  la  syzygie, 
15   janv.N.L.  à     5 


30  P.  L.  a  5 

14  févr,  N.  L.  à  3 

29  P.  L.  à  I 

14  mars.N.L.  à  i 

29  P.  L.  à  6 

iz  avril. N.  L.  à  11 

28  P.  L.  à  10 

I  2  mai.  N.  L,  à  9 

27  p.  L.  à  9 

10  juin.  N.  L.  à  7 

26  P.  L.  à  7 


HAUTEURS 

de  la  marée. 

-^     3"^  M.   0,96 

54.  M.   o,  79 
25.    M.    I,  03 

2.  M.  o,  8; 
29.    s.  1,15 

55.  s.  0,89 
23.    s.    1,06 

4,   M.  o,  8(j 
18.   M.  0,86 

j8.   s.  0,82 


49.    s.   o,  76 
13.   M.  O,  85 


JOURS  et  HEURES        HAUTEURS 

de  la  syxygie.  de  la  marée. 

10  juill.  N.L.  a     7''4(jf":vi.  0,74 


2j  P.  L,  a 

8  août.  N.  L.  à 

23  P.  L.  à  10 

7  sept.  N.  L,  à  2 

22  P.  L.  à  6 

7  oct.  N,  L.  à  7 

21  P.  L.  à  4 

6  nov.  N.  L.à  o 

20  P.  L.  à  3 

5  déc.  N.  L.  à  4 

19  P.  L.  à  4 


2.  s.  o,  9J 
50.  S.  o,  79 
40     S.    I ,  I  o 

I.  s,  o,  8j 
57.   M.    1,  16 

22.  M.  O,  87, 
25.  S.  1,07 
32.   M.   o,  83 

23.  M.  o,  92 
I  9.  S.  o,  7() 
14.     S.   o. 


P'^ 


On  voit,  pai*  ce  tableau  ,  que  les  mouvemens  de  la  lune,  par  rap- 
port au  soleil,  à  son  apogée  et  à  ses,  noeuds ,  sont  coordonnés  pen- 
dant cette  année  pour  produire  de  très  -  fortes  marées;  celles  des 
1(5  mars,  25  août,  et  sur-tout  celle  du  23  septenibre,  pourront  oc- 
casionner des  accidens,  si  elles  sont  favorisées  par' les  vents;  il  est 
donc  très-utile  et  même  indispensable  aux  départemens  maritimes 
d'en  être  instruits  ,  afin  d'éviter  les  accidens  que  ce  phénomène  as- 
tronomique   peut  'produire. 


(    >5«   ] 

(N.'  z.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  étabUsscment 
dans  les  Colonies  françaises  de  Comités  consultatifs  d'agri- 
culture et  de  commerce. 

Au  Château  des  Tuileries,  le  22  Novembre  18 F9. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRAr^CE  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement,  du  23  ventôse  an  i  i  [  i4 
inars  ib'03],  qui  établit  des  chambres  d'agriculture  dans 
plusieurs  colonies  françaises  ; 

Vu  aussi  notre,  ordonnance  du  1  3  novembre  1816,  con- 
cernant la  formation  d'un  comité  consultatif  d'agriculture  et 
de  commerce  à  l'île  de  Bourbon; 

Considérant  les  avantages  de  ces  institutions,  et  voulant 
en  faire  jouir,  sous  diverses  modifications  réglementaires  , 
celles  des  possessions  nationales  au-delà  des  mers  dont  la 
situation  actuelle  le  comporte  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ   et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  A  la  .Martinique,  à  la  Guadeloupe^  h  Bourbon 
et  à  Caïenne,  il  sera  formé  un  comité  consultatif  dont  les 
membres  seront  ,  pour  les  trois  premières  colonies  ,  au 
nombre  de  neuf,  et,  pour  la  Guiane  française,  au  nombre 
de  cinq.  io  .^  .^  .     j  . 

2.  Chaque  arni'éëV  aptèé  que  le  gouverneur  ou  le  com- 
mandant et  administrateur  pour  le  Roi  aura  provisoirement 
arrêté  en  conseil  de  gouvernement  et  d'administration ,  pour 
l'exercice  suivant  ,  sur  les  propositions  de  l'ordonnateur  ou 
de  l'officier  d'administration  qui  en  fait  les  fonctions, 

1 ."   La  quotité  des  contributions  publiques  ; 

2."  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  dépenses  du  ser- 
vice intérieur  ou  municipal  ,  —  •-■  - 


(  M9  ) 

Et  avant  que  ledit  gouverneur  ou  commandant  et  admi- 
nistrateur rende  également  en  conseil  l'ordonnance  exécu- 
toire de  l'imposition,  et  arrête  finalement  le  projet  de  budget 
des  recettes  et  dépenses  intérieures  ou  municipales  , 

Le  comité  consultatif  émettra  son  avis, 

1 ."  Sur  l'assiette  et  la  répartition  des  contributions  pu- 
bliques ; 

2.°  Sur  le  budget  des  recettes  et  dépenses  du  service 
intérieur  ou  municipal. 

Une  expédition  des  avis  donnés  par  le  comité  consultatif 
demeurera  annexée  à  la  minute  de  l'ordonnance  annuelle 
d'imposition  et  à  celle  du  budget  du  service  intérieur  ou 
municipal. 

5.  Les  autres  attributions  du  comité  consultatif  seront 
de  recevoir,  avant  qu'il  soit  arrêté  par  le  gouverneur  ou  com- 
mandant et  administrateur  en  conseil,  la  communication  du 
dernier  compte  annuel  des  recettes  et  dépenses  du  service 
intérieur  ou  municipal  ; 

D'entendre  le  compte  moral  (rédigé  par  l'ordonnateur 
ou  l'officier  d'administration  qui  en  fait  les  fonctions)  de  la 
situation  de  la  colonie,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
recettes  et  dépenses,  soit  générales,  soit  intérieures  ou  mu- 
nicipales ; 

De  faire  ses  observations  sur  lesdits  comptes ,  tant  matériel 
que  moral ,  desquelles  observations  il  sera  joint  des  copies 
à  ces  mêmes  comptes; 

D'examiner  tous  les  projets  et  documens  relatifs  à  des 
objets  d'utilité  publique  qui  lui  seront  renvoyés  par  nos 
gouverneurs  ou  commandans  et  administrateurs  en  chef, 
soit  de  leur  propre  mouvement ,  soit  par  opdre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies ,  et 
d'émettre  leur  opinion  motivée  sur  chacun  desdits  projets 
et  documens. 

Pourra  le  comité  consultatif  de  chaque  colonie  cor- 
respondre avec  le  député  qu'elle  aura  à  Paris,  ainsi  qu'il 


sera  dit  ci-après ,  et  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies. 

4-  Chaque  coJiiité  consultatif  se  réunira  nécessairement 
une  fois  par  an,  sur  la  convocation  du  premier  chef  de  la 
colonie,  et  à  i'é})oque  qui  aura  été  par  lui  indiquée. 

Cette  session  n'excédera  pas  quinze  jours,  à  moins  que 
le  gouverneur  ou  commandant  et  administrateur  pour  le  Roi 
ne  juge  à  propos  de  la  proroger. 

Pourront,  d'ailleurs,  nos  gouverneurs,  commandans  et 
administrateurs  en  chef,  convoquer  extraordinairement,  s'ils 
le  jugent  nécessaire,  le  comité  consultatif  pour  un  temps 
limité. 

Toutes  convocations  ou  prorogations  de  sessions  du 
comité  .seront  faites  par  ordonnance  rendue  en  conseil  de 
gouvernement  et  d'administration. 

^.  Les  comités  consultatifs  ne  pourront  délibérer  qu'au 
nomI:)re  ,  tout  au  moins,  de  sept  membres,  pour  fa  Mar- 
tinique ,  la  Guadeloupe  et  Bourbon ,  et  qu'au  nombre  de 
cinq  pour  Caïenne. 

Ils  ne  s'occuperont  d'aucun  objet  autre  que  ceux  qui  sont 
prévus  par  la  présente  ordonnance. 

T©ute  correspondance  autre  que  celles  qui  leur  sont  per- 
mises par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3 ,  leur  est  in- 
diie. 

Les  opinions  ,  soit  collectives  ,  soit  individuelles  ,  qui 
auront  été  émises  dans  leur  sein  ,  ne  devront  point  être 
imprimées. 

Prohibons  expressément  toutes  réunions  des  comités 
consultatifs  formées  ou  prolongées  sans  la  convocation  ou 
au-delà  du  terme  de  la  convocation  des  gouverneurs  ou  com- 
mandans ou  administrateurs  en  chef. 

6.  S'il  arrivait  que  les  comités  consultatifs  vinssent  à 
s'écarter  des  principes  et  des  bornes  de  leur  institution ,  nos 
gouverneurs  ,  commandans  et  administrateurs  en  chef  en 
prononceraient  la  séparation  immédiate,   h  la   charge  par 


(  ■«•  ) 

eux  d'en  déîiF>érer  préalablement  en  conseil  spécial  de  gou- 
vernement ,  et  d'en  rendre  compte  ,  sans  délai ,  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  qui 
prendrait  nos  ordres  afin  qu'il  y  fût  pourvu. 

La  séparation  ainsi  prononcée  ne  portera  préjudice  aux 
poursuites  et  aux  peines  qu'auraient  encourues  les  membres 
du  comité,  h  raison  des  écarts  auxquefs  ils  se  seraient  livrés 
et  des.  dommages  qui  en  seraient  résultés. 

7.  Dans  aucun  cas,  le  cours  des  affaires  qui  auront  été 
déférées  aux  comités  consultatifs,  ne  pourra  être  arrêté,  h. 
défaut  d'avis  donnés  par  lesdits  comités  avant  la  fin  de  leurs 
sessions  ordinaires  ou  extraordinaires,  sur  les  objets  qui 
auraient  été  offerts  à  leur  délibération. 

If  serait,  alors,  par  nos  gouverneurs  ou  commandons  et 
administrateurs  en  chef,  procédé  à  l'exécution,  si  besoin 
est,  après  en  avoir  préalablement  délibéré  en  conseil  de 
gouvernement  et  d'administration. 

8.  Auront  nos  gouverneurs  ou  commandans  et  adminis- 
trateurs  en  chef,  la  faculté  de  présider  les  comités  consul- 
tatifs toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

Ils  pourront  également  s'y  faire  accompagner  et  assister, 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  par  l'ordonnateur  ;  à 
Bourbon  et  à  Caïenne,  par  le  commissaire  de  marine 
chargé  des  détails  du  service  administratif. 

Au  besoin ,  ils  s'y  feront  représenter,  savoir  :  dans  les 
deux  premières  colonies,  par  le  commandant  militaire 
assisté  de  l'ordonnateur,  ou  par  l'ordonnateur  seul;  et  dans 
les  deux  autres  colonies,  par  l'officier  supérieur  qui  tient,  au 
conseil  de  gourvernement  et  d'administration ,  la  place  de 
commandant  militaire,  assisté  du  commissaire  de  uiarine 
chargé  des  détails  du  service  administratif,  ou  par  un  com- 
missaire de  marine  seul. 

Sera  d'ailleurs  exécuté  par  chacun  des  comités  consultatifs, 
ce  qui  est  dit  dans  l'article  9  de  l'arrêté  du  2. 5  ventôse  an  1  i , 
au  sujet  de  la  présidence  du  doyen  d'âge,  et  sur  le  choix, 

Atin.  mûrit.  L"  Partie.  1820.  il 


-         (     l62    ) 

par  chaque  chambre  d'agriculture  ,  d'un  secrétaire  pris  hors 
de  son  sein. 

O.  Tout  ce  qui  aura  été  proposé  et  délibéré  dans  le  comité 
consultatif,  sera  con>igné  dans  les  procès -verbaux,  dont,  à 
Ja  fin  de  chaque  session  et  par  les  soins  du  doyen  d'âge,  une 
ampliation  sera  remise  au  gouverneur  ou  commandant  et 
administrateur  en  chef  de  la  colonie,  et  une  autre  sera 
envoyée  directement  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

10.  Pour  la  composition  des  comités  consultatifs,  il 
sera  formé  par  nos  gouverneurs  ou  commandans  et  admi- 
nistrateurs en  chef,  à  la  Martinique,  à  fa  Guadeloupe  et  k 
Caïenr.e,dans  fes\ingt  jours  au  ph  s  qui  suivront  la  réception 
de  la  présente  ordonnance ,  une  liste  des  Français  proprié- 
taires ou  fils  de  proprié '.aires  d'habitations  ou  de  maisons, 
ayant  vingt  cinq  ans  acccmpiis'et  trois  ans  au  moins  de  rési- 
dei'ce  dan?  fa  colonie,  Ifiquefle  offrira  un  nombre  triple  de 
celui  qui  a  été  réglé  pour  chaque  comité. 

lis  adresseront  cette  liste,  par  l'occasion  la  plus  prochaine, 
à  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  qui  la  mettra 
SCS  nos  yeux,  afin  que  nous  nommions  parmi  les  candidats 
les  membres  du  comité,  au  nombre  marqué  pour  chacune 
des  tn  is  colonies  par  l'article  i  .*""  ,  et  les  suppléans  au 
nombre  de  cinq  pour  la  Martinique ,  cinq  pour  la  Guade- 
ioupe  et  deux^pour  Caïenne. 

Les  neuf  membres  du  comité  consultatif  de  Bourbon  ,  et 
ses  supp.éans,  au  nomr^re  de  cinq,  seront,  pour  ceite  fois, 
nrmmes  par  nous,  d'après  la  liste  double  qui  a  été  transmise 
par  notre  commandant  et  administrateur  en  chef  au  miinstre 
secrétaire  d'état  de  la  marine ,  en  conformité  de  notre  ordon- 
nance du  1  3  novembre  i  8  1 6  ,  qui ,  au  moyen  de  la  présente, 
est  rapportée. 

I  I.  Les  membres  des  comités  consultatifs  et  leurs  sup- 
pléans seront,  cette  fois,  nommes  pour  trois  ans,  avant  l'expi- 
ration desquels  il  sera  statué  sur  le  renouvellement. 


(  '«3  )  ^ 
En  cas  de  mort,  démission  ,  maladie  ou  autre  eiiipêchement 
des  membres  titulaires,  les  suppîéans  entreront  en  fonctions 
eu  siégeront  temporairement  dans  l'ordre  de  îeur  nomi- 
nation; et  à  leur  défaut,  il  sera^  pourvu  à  leur  rempfacement 
de  fa  même  manière  qu'a  la  première  formation  desdits 
comités. 

12.  Le  service  des  comiiés  consuîtadfs  sera  î^ratuit,  sauf 
les  frais  de  leur  secrétariat ,  au  règlement  et  à  racqui.-iement 
desquels  il  sera  pourvu  par  nos  gouverneur.^,  comrnandans 
et  administrateurs  en  chef,  selon  ce  que  prescrivait,  pour  les 
chambre  d'agiicufture,  l'article  lo  de  l'arrêté  du  23  ventôse 
an  I  [. 

I  ^.  Le  député  pris  hors  de  son  sein,  à  l'élection  duquel 
chaque  chambre  d'agriculture  devait  procéder,  sauf  l'appro- 
bation du  gouvernement,  suivant  l'article  i  r  de  l'arrêté  àw 
23  ventôse  an  11,  sera  nommé  par  nous  pour  chaque 
colonie ,  sur  une  liste  de  trois  candidats  formée  par  le  comité 
consultatif,  au  scrutin  secret  et  à  la  plurafité  absolue  des 
suffrages  de  ses  membres,  envoyée  par  nos  gouverneurs, 
commandans  et  administrateurs  en  chef,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  pour  nous  être  présentée  et 
pour  que  nous  nommions  celui  des  trois  candidats  que  nous 
jugerons  à  propos  de  préférer. 

l4-  Les  députés  nommés  en  conformité  de  l'article  pré- 
cédent seront  en  exercice  pendant  trois  ans,  avant  la  fui 
desquels  il  sera  statué  sur  le  renouvellement. 

A  cette  mo^ir. cation  près ,  les  dispositions  de  l'anicfe  i  2  et 
celles  des  articles  i  3  et  i4  de  l'arrêté  du  23  ventôse,  con- 
cernant la  rééiigihilité  indéfinie  des  députés  des  chambre» 
d'agricult.ire  ,  sous  le  consentement  du  gouvernement, 
sur  leur  réunion  au  conseil  près  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  et  enfin  sur  la  c[uotité 
et  l'imputation  de  leur  traitement,  sont  applicables  aux 
'députés  des  comités  consultatifs. 

IJ.  Notre  minisfre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 

.1;  * 
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colonies   e-st    chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nante. 

Donné  à  P;  ris  ,  au  chi'.cau  des  Tuileries,  le  vingt- 
deuxÎLfne  jour  de  novenil  re,  l'an  de  grâce  iHit;,  et  de 
notre  règne  ie  vingi-cinquiènie. 

Si^né  LOUIS, 

Par  Je  Roi  : 

Le  A'Iinhtre  SecrHaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Baron  Portal. 


{N.°  3.)    Ordonnance DV Eoi concernant  r Organisation 
judiciaire  dans  les  Colonies. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2.2.  Novembre  18 19. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et  de 

Navarre; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouvernement,  des  2g  prairial  an  10 
r  I  B  juin  1  802  ]  ,  1  2  vendémiaire  an  1  i  [4  octo!  re  1  Soi]  , 
et  14  ventôse  suivait  [  s  mars  1803  ]  : 

Le  premier,  relatif  à  l'administra! ion  de  la  justice  dans  les 
colv  nie.s  françaises  ; 

Le  second,  touchant  les  formes  à  observer,  dans  ces  éta- 
blisseinens,  pour  1  instruction  cf  le  jujieinent  des  contraven- 
tions aux  lois  sur  le  commerce  étranger; 

Le  truîbième  ,  prescrivant  (art.  \  ."^  )  l'exécution,  dans 
les  colonies ,  de  l'arrête  du  i  7  floréal  an  9  [  7  mai  i  80  i  ]  , 
qui  fixe  les  attributions  des  officiers  d'ad'i  ini>ir?'i()n  de  la 
marine,  quant  aux  naufrages  et  aux  fripes,  et  maintient 
d'ailleurs  art.  2  )  les  d^i'x  nr'C'e-  des  19  praiii..!  an  10 
[  I  H  juin  i  ^02]  et  i  2  vendém'rrr  nn  i  i  [  \  ocio^re  1  802], 
4ans  tout  ce  à  quoi  ï\  n'est  pas  dérogé  par  son  art.  1  .*'  ; 
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Vu  encore  [es  ordres  qui  ont  été  donnés,  depuis  1S02, 
aux  admi.^.istrateurs  des  colonies  ,  pour  fa  publication, 
dans  lesdites  possessions  ,  de  diverses  parties  du  nouveau 
Code  français,  en  tout  ce c^ue  comporteraient  les  focalités  , 
ensenii^le  les  dispositions  provisoirement  exécutoires  qui 
ont  éîé  prises  en  conséquence  par  ladite  administra  ion  ; 

Et  attendu  la  nécessité  de  compléter,  le  plutôt  que  faire 
se  pourra,  ce  qui  a  été  commencé  h  cet  égard; 

Sur  le  rarport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et.  des  colonies , 

,NoUS    AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Les  cours  et  tribunaux  qui,  depuis  i  8  1 4- ,  ont 
été  rétablis  dans  les  colonies  françaises,  sous  les  titres  de 
consei!s  supérieurs,  de  sénéchaussées,  amirautés  et  juridic- 
tions royales, prendront  la  dénomination,  savoir  :  les  conseils 
sii{)érjeurs ,  de  cours  royales  ,  et  les  sénéchaussées,  amirautés 
et  juridictions  royales,  de  tribunaux  de  première  instance, 
sans  que,  de  ce  changement  de  dénon.inalion ,  on  juu'sse 
en  inftrer  aucun  quant  aux  formes  de  procéder  ,  lois ,  ré- 
gîemens,  tarifs,  présentement  observés  dans  ces  cours  et 
tribunaux,  ni  quant  à  leur  organisation,  ressort  et  compé- 
tence actuels,  si  ce  n'est  en  ce  qui  sera  dit  ci-après. 

2.  A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  dépendances, 
dans  les  établissemens  français  de  l'Inde  et  à  Caïenne  ,  les 
contraventions  aux  lois  et  réglemens  concernant  le  commerce 
étranger,  et  les  contraventions  qui  kur  sont  assimilées, 
quant  aux  poursuites  ,  par  notre  ordonnance  royale  du  8 
janvier  1817  et  par  la  loi  du  15  avril  1818,  concernant, 
l'une  et  l'autre,  les  infractions  à  l'abolition  du  trafic  connu 
sous  le  nom  de  traife  des  noirs ,  seront  instruites  et  Jugées 
conforjnément  aux  dispositions  de  l'arrêté  consulaire  du 
I  2  vendémiaire  an  i  i  [4  octobre  1802]  ci-dessus  relaté, 
sous  la  seule  modification  que,  dans  la  commission  spéciale 
d'appel  instituée  par  l'art.  3  dudit  arrêté ,  le  capitaine  générai 
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séïa  remplacé  par  le  gouverneur  ou  commandant  et  admi- 
nistrateur,  ie  préfet  colonial  par  {'ordonnateur  de  în  mnrine 
ou  par  l'officier  d'administration  qui  en  fait  les  fonctions, 
ïe  commissaire  de  justice  ou  le  grand  juge  par  le  procureur 
général. 

^.  Seront  mises  à  exécution  ,  dans  tous  ceux  de  nos  éta- 
bljssemens  coloniaux  où  elles  ne  seraient  pas  maintenant  en 
vigueur,  ies  dispositions  de  l'article  i /'  de  farrêté  du 
i4  ventôse  an  i  i  [5  mars  :  803  ] ,  relatif  aux  aitributions 
des  officiers  d'administration  de  ia  marine,  en  ce  qui  con- 
cerne les  naufrages  et  les  j)rises. 

4.  Voulons,  en  conformité  du  droit  public  des  Français, 
qu'à  dater  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  présente  or- 
'  donnance  dans  nos  colonies,  tous  les  arrêts  et  jugemens 
soient  motivés,  et  qu'à  pariir  du  même  jour ,  la  peine  de  la 
confiscation  des  biens  des  condamnés  soit  abolie  dans  ceux 
de  ces  établissemens  où  elle  subsisterait  encore. 

j.  Serorit  ,  au  surp^us  ,  repris  et  com.plétés  ,  sous  le 
moindre  délai  j^ossible,  les  travaux  commencés  relativement 
à  la  mise  en  vigueur,  dans  nos  possessions  au-delà  des  mers, 
des  dispositions  des  nouveaux  Codes  français ,  sous  les  mo- 
difications que  peuvent  exiger  les  circonstances  propres  à 
tes  établissemens. 

6.  XJne  organisation  judiciaire,  aussi  rapprochée  que  le 
permettra  la  différeiice  des  localités  de  l'organisation  judi- 
ciaire existant  dans  la  métropole,  sera  établie,  fe  plutôt  que 
faire  se  pourra,  dans  celles  de  nos  colonies  où  cette  partie 
ries  nouvelles  ir.stitutions  de  la  France  n'aurait  pas  encore 
été  introduite  ,  et  serait  susceptible  de  l'être  avec  avantage. 

T.  Les  travaux  nécessaires  pour  ladite  organisation,  et 
teux  qui  sont  mentioimés  en  l'article  5  ci-dessus  ,  seront 
d'abord  rédigés ,  savoir,  à  la  Martinique,  par  un  commissaire 
de  justice  que  nous  y  envoyons  à  cet  efiet,  et  dans  nos 
autres  colonies,  par  le  chef  du  ministère  public. 
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lis  devront,  d'ailleurs,  être  consultativement  discutés  sur 
les  lieux,  en  conformité  de  ce  qui  sera  prescrit,  soit  par 
nous-nièniô,  soit  parnotre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  fa  marine  et  des  colonies,  à  qui  ils  stiont 
transmis  pour  être  portés  sous  nos  yeux,  et  être  statué  comme 
ii  appardendra. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
cofonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  22."  jour  de  novembre  ,  l'an  de  grâce 
1 8 1 9 ,  et  de  notre  règne  le  25.* 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
«f  des  colonies  , 

Signé  Baron  Portal. 


{N.*  4.)    OronnanCE  du  Roi  concernant  renvoi  d'un 
Commissaire  de  justice  à  la  Alartinique. 

Au  Château  des  Tuileries,  le  22  Novembre  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
iTDE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
niarine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1 ."  II  sera  envoyé  le  plutôt  qu'il  sera  possible ,  k 
fa  Martinique  ,  un  commissaire  de  justice  ,  spéciatement 
chargé  de  fa  confection,  pour  ce  qui  concerne  cette  cofonie, 
des  travaux  mentionnés  aux  articles  5,  6  et  7  de  notre  or- 
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donnance  d'aujourd'hui,  touchant, Tadministration  de  la  jus- 
tice dans  les  possessions  françaises  au-delà  des  mers. 

2.  Pour  éclairer  et  faciliter  les  travaux  préparatoires  qui 
lui  sont  confiés,  fe  commissaire  de  justice,  de  concert  avec 
ie  gouverneur  et  administrateur  pour  îe  Roi,  réunira  auprès 
de  lui,  dans  des  conférences  dont  il  sera  tenu  procès-vérbaf , 
!es  magistrats  et  les  autres  fonctionnaires,  les  jurisconsultes, 
les  habitans ,  les  négocians,  dont  les  lumières  et  l'expérience 
lui  paraîtront  pouvoir  être  le  plus  uiilement  consultées  sur 
chaque  matière. 

Sa  Majesté  se  fera  mettre  sous  les  yeux  les  noms  des  per- 
sonnes qui  auront  été  appelées  à  ces  conférences,  ainsi  que 
les  services  qu'elles  y  auront  rendus. 

Les  procès-verbaux  seront  signés  par  chacun  de  ceux  qui 
auront  pris  part  à  la  discwssion. 

II  sera  pourvu  k  leur  rédaction  de  la  manière  qui  sera 
réglée  par  le  commissaire  de  justice,  d'accord  avec  le  gou- 
verneur et  administrateur  pour  le  Roi. 

3.  Le  séjour  du  commissaire  de  justice  â  la  Martinique 
sera  d'une  année,  durant  laquelle  il  aura,  dans  les  cours  et 
tribunaux  de  ïih,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable, 
une  séance  d'inspection  et  de  communication. 

Aucun  des  renseignemens  et  explications  qu'il  croirait  du 
bien  de  notre  service  de  demander  aux  présidens ,  rappor- 
teurs, greffiers,  ainsi  qu'à  nos  procureurs  et  à  leurs  substi- 
tuts, ne  pourra  lui  être  refusé. 

Il  siégera  à  la  cour  royale ,  dans  un  fiuteuil  immédiate- 
jnent  à  la  droite  de  celui  du  gouverneur  et  administrateur 
pour  le  Roi.  Dans  les  tribunaux  inférieurs,  il  occupera  le 
fauteuil  du  président,  qui  siégera  à  sa  droite. 

II  jouira  d'ailleurs,  en  toutes  autres  circonstances,  dans 
la  colonie  ,  des  honneurs  et  préséances  dont  jouissait  ert 
dernier  lieu  l'intendant. 
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4-  Les  greffiers  judiciaires,  les  bureaux  d'hypothèques, 
Jes  livres  et  caisses  des  curateurs  aux  biens  vacans,  les 
dépôts  d'actes  des  notaires  et  autres  officiers  ministériels, 
les  greffies  des  officiers  de  l'état  civil ,  les  prisons  et  les  re- 
gistres qui  y  sont  tenus,  seront  soumis  à  son  inspection, 
et  lui  seront  ouverts  j:)our  qu'il  i'y  exerce. 

5.  II  recevra,  outre  les  frais  de  route  de  Paris  au  port 
'  d'embarquement,  et,  for.-  de  son  retour  en  France,  du  j>ort 

de  déi)arquen'!ent  à  Paris,  une  indemnité  pécuniaire  qui  est 
fixée  à  56,000  francs  pour  tout  le  temps  de  sa  mission  ,  et 
qui  sera  payable  sur  la  dotation  de  la  Martinique. 

6.  Le  sieur  baron  de  la  Adardellc  est  nommé  commis- 
saire de  justice  à  la  Martinique. 

V.  II  se  conformera  aux  instructions  qui  lui  seront  données 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
iuarine  et  des  colonies  ,  lequel  est  chargé  de  pourvoir  k 
lexécu'ion  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  Château  des  Tuileries,  le  22.' 
jour  de  novembre,  Tan  de  grâce  1819,  et  de  notre  règne 
le  25,'' 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Alînistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Baron  P  o  r  t  a  l. 
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(  N.'  5.)  Ordonnance  du  Roi  quî  établit  prh  le 
/Ministre  de  la  marine  et  des  cohni.s  une  Commission 
spéciale  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  actions  judi' 
claires  relatives  aux  dispositions  prohibitives  du  trafic 
connu  sous  le  nom  de  Traite  des  noirs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1819. 

LOUIS,   par   la   grâce  de  Dieu,    Roi  DE  France 

ÇT  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l"  II  y  aura  près  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  une  commission  chargée  de 
donner  son  avis  motivé  concernant  toutes  actions  judiciaires 
que  le  département  de  la  marine  et  des  colonies  aurait  à 
intenter ,  à  suivre  ou  à  soutenir  en  France  ,  dans  l'intérêt  de 
l'administration  publique,  en  matière  de  contravention  aux 
dispositions  prohibitives  du  trafic  connu  sous  le  nom  de 
Traite  des  noirs. 

2.  Cette  commission  spéciale  sera  comi'osée  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-après  ;  savoir  : 

Le  comte  Siî^lÉON  ,  conspiller  d'état ,  membre  de  la 
chambre  des  députés  ,  président  ; 

Le  baron  MouRRE,  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  ; 

Le  comte  d'Augier  ,  contre  -  amiral ,  membre  de  la 
chambre  des  députés  ; 

Le  sieur  Bretin  d'Aubigny,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris  ; 

Le  sieur  JacquinOT-Pampelune,  maître  des  requêtes 
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au  conseil  d'état,  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  i  .'* 
instance  du  département  de  la  Seine ,  membre  de  la  chambre 
des  députés. 

Un  maître  des  requêtes  sera  désigné  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  pour  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  commission  spéciale. 

Les  fonctions  de  rapporteur  seront  remplies  ,  dans  chaque 
affaire  ,  par  celui  des  membres  de  la  commission  que  le 
président  désignera. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  vingt- 
deuxième  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  mi! 
huit  cent  dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Si^né  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Signé  Baron  Portal. 


(    '7=t  ) 
(N.*  6.)    Tableau  des   Prix    moyens   régulateurs   des 
Grains ,  dressé  et  arrêté  conformément  aux  articles  6  et  S  de 
la  Loi  du  1 6  Juillet  iSiç,  le  2q  Novembre  i  Sio. 


PKIX    .MOYENS   DE   l'hECTOlITKE       j] 

résultant 

SECTIONS. 

MARCHES. 

des  m€rcuriale.^  fcurnies  par  les  pré'ets.  j 

Fronien', 

Seig'e. 

Mai':. 

Pour  les  départemens 

1 
de  //'  cLisse 

,   3j  irancs. 

iMarans )                       j 

!.^<^ 

zS 

Bordeaux 

)      16.   Co. 

9.  83. 

6f  82^ 

Toulouse 

iTouliHise 

Marseille 

Arles 

Lyon ) 

Pour  les  départemens  de  2.'  classe,  11   francs. 

i/<^ 

iMuIlnauscn /          f     _^ 

1  Strasbourg (      '^     ^^ 

%(   II' 

1 

:Berrues 

\      i;.  06. 

8.  64. 

i 

1 A  rras 

iRoyc 

iSoissons 

'Paris 

■1    c 

> 

, Rouen 

[     >4-   >5- 

B.  44.  ~ 

M 

(Saumur 

Nantes 

(  Marans 

Poui-  les  départemens  de  j.'  classe,    (9  francs. 

!.'<= 

f  Metz 

,,r-' 

7^   io« 

m 

K'erdun 

CharleviUe 

Sois>ons •' 

Saint-Lô ) 

,  r 

\Paimpof 

\        I  -7.    AT. 

10.    II. 

» 

Ouimper 

JHenncbon \ 

1  Nantes 

) 

Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d  ctat  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  29  Novembre  18  19. 

Skn:  LE  Comte  Decaze*. 


(    '75   ) 
(  N.*  7.)    Tableau   t/es  Prix   moyens    régulateurs    des 
Grains,  dressé  et  arrêté^  conformément  aux  articles  S  et  8 
de  la  Loi  du  j  6  Juillet  i^rp ,  le  ^0  Décembre  i<>in. 


MARCHES. 


j       PKIX    .MOYENS    DE    L  HECTOLITRE 
I  résultant 

des  mercuri  ,!cs  tojrnies  par  les  préfets, 


Kromeur. 


Sei> 


Pour  les  d,panemens  de  1  J'  cLis.,e ,   2j    francs. 
Aia'-ai:s ) 


16'  ;i«^ 


9'  }7' 


'    Bordeaux 

(    Touluuie 

(Toulouse 
Marseille 

\    Arles 

(   Lyon 

Pour  les  Jcpartemens  de  2.'  classe ,  2  1    francs. 
(    Mulliausen , 


lé. 


86. 


\  Strasbourt. 
C  Bègues.  . 
\    Arras.  .  .  . 

Roye. . . . 

Soi>sons.  . 

Paris 

Rouen. . . 

Suumur.  . 


3.* '    Nantes. 

(   Marans. 


'.(  48'- 


14.  54. 


14.  42. 


7'     Crf 


8.  50. 


Pour  les  de'partemens  de  ^.'  classe,    19  francs, 
r    Metz ) 


Verdun.  .  . 
Charleville, 
Soi*-ons.  .  . 
Saint-Lo.  . 
Paimpol.  .  . 

2.« /   Quini^  er .  . 

I  Iciiticbua. 


iS^- 


09. 


Nantes. 


-f   -o^ 


9.  69. 


pre 

aïs 


6'  57c 
6.  44. 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dép^irtetneut  de  l'inicricur. 
Paris,  le  30  Décïinbre  1819. 

Sùriic   LE   CO.MTE   DeGAZES, 
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(  N."  8.)  Tableau  des  Prix  moyens  régulateurs  des 
Grains ,  dressé  et  arrêté ,  conformément  aux  articles  S  et  8 
de  la  Loi  du  1 6  juillet  iSip ,  le  ^o  Janvier  1820, 


MARCHES. 


PRIX    MOYENS    DE   L'HECTOLIÏRE 

résultauc 

des  mercuriales  fournies  par  les  [M^éi^rts. 


Froment. 


Seiî(li'. 


if  (5i  = 


14.  5;. 


9f  4;c 


10.  04. 


f-j6^ 


Pour  les  départemens  de  //»  cUsse ,   2  3   francs. 

Marans. 

i.« \   Bordeaux )      14''  6 

Toulouse. ..... 

Toulouse 

Marseille ■         . 

Arles )      '^-   '3 

Lyon 

Pour  les  départemens  de  2.'  classe  ,  z  1    francs. 

I   Mulhausen 

(   Strasbourg 

Bergues 

Arras 

Roye 

'Soissons 

Paris 

Rouen 

(  Stumur 

3.^ s    Nantes \      15.  75 

(  Marans 

Pour  les  départemens  de  j.'  classe ,   1 9  francs. 

f  Metz \ 

)   Verdun {  , 


Chirleville. 
Soissons.  ,  . 
Saint-Lo.  . 
Paimpol.. , 
QuimpcK. . 
Hennebon. 
Nantes.. .  . 


jf  42'^ 


9.    17. 


fif"  69<^ 


6,  06. 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
P^irii,  ie  30  Janvier  i8io. 

Signé  LE  Comte  Decazes. 
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{!»?.•  9  )  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  h  Fécamp 
quatre  places  de  Courtier  conducteur  de  navires  interprète. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i6  Décembre  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  II  y  aura  quatre  places  de  courtier  conduc- 
teur de  navires  interprète  à  Fécamp ,  département  de  la 
Seine  -  Inférieure  ;  le  cautionnement  attaché  à  chacun  de 
ces  emplois  sera  de  4ooo  francs. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Fintérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Buiktin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16  décembre 
«le  l'an  de  grâce  1  8  j  tj ,  et  de  notre  règne  le  2.^,* 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur ^ 
Signé  LE  Comte  Decazis. 


{    '7^   ) 

(N."  lo.)  Ordonnance  du  Roi  qui  modïfe  l'art,  /j 
de  celle  du  iT  Avril  iSiS,  relative  à  la  formation  des 
Compagnies  de  discipline. 

Au  château   des  Tuileries,  le   5   Janvier    1820. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navaijire  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i ."  avril  1818  (  i  ) ,  qui  prescrit 
ia  formation  des  compagnies  de  discipline  ,  et  sur  le  rap])ort 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONISÉ  et  ORDONNONS    ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  L'article  i  5  de  notre  ordonnance  précitée  est 
modifié  par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  sous-officiers  ,  caporaux  et  tambours  seront  choisis 
parmi  ceux  de  la  ligne.  Ils  auront ,  en  entrant  dans  les  com- 
pagnies de  discipline,  le  rang  et  la  solde  du  grade  supérieur 
k  celui  qu'ils  occupent ,  mais  sans  en  porter  les  marques  dis- 
tinctives.  Ceux  qui  mériteront  d'y  être  conservés  pendant 
deux  ans  ,  pourront,  s'ils  le  désirent,  rentrer  dans  les  corps 
de  la  ligne ,  avec  le  grade  dont  ils  n'ont  que  le  rang  dans  ces 
compagnies. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  5.*^  jour  du  mois 
de  janvier  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de  notre  règne  le 
vingt- cinquième. 

Signé  l.O\5lS. 
Par  le  Roi  : 
Le  jVJinistrc  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maudourg. 

(1)  Voyez  ct\Xt  ordonnance  ,  page  ij8  de  ia  i/<^  partie  des  Annales 
nitiritimes  de   18 18. 


(   ^77  ) 

(  N.°  II.)  Ordonnance  du  Roi  portam  révocation  . 
après  deux  mois  de  sa  promulgation ,  des  Greffiers ,  Notaires 
et  autres  Officiers  ministériels  qui  n' amont  point  fait  Ls 
Cautîonnemens  exigés  par  la  Loi  de  finances  du  2S  Avril 
1S16.  (A  Paris,  ie  12  Janvier  il)  20.)  [Bulletin  des  lois, 
']."  série,  n."  337,  tome  X,  page  i.  ] 


(N."  1 2.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  r Imprimerie 
royale.  (  Au  château  des  Tuileries,  le  i  2  Janvier  1  820.  ) 
[Bulletin  des  lois,  7/  série,  n.°  338,  tome  X,  page  9.  ] 


(  N."  13.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Sous- 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  AI.  le  Comte 
Siméon ,  chargé,  en  l'absence  du  Garde  des  sceaux,  Ministre 
de  la  justice  ,  du  Porte-feuille  de  ce  département. 

A  Paris,  le  24  Janvier   1820. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE    Navarre,   à   tous   ce-ux  qui  ces.  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  comte  Siméon,  conseiller  d'état,  est  nommé 
sous-secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice. 

2.  II  est  chargé,  en  l'absence  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  du  porte-feuille  de  ce  département. 

3 .  Notre  président  du  conseil  des  ministres ,  et  notre  garde 
des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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Donné  a  Paris,  au  château  des  Tuileries ,  îe  24  janvier 
de  l'an  de  grâce   1820  ,  et   de  notre  règne  le  vingt-cin- 
quième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  JVIinistre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  , 

Signé  H.  DE  Serre. 


(N.'  14.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Conseiller 
d'état  en  service  ordinaire  A4.  Pichon ,  Abattre  des  requêtes. 

An  château  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  S/  Pichon ,  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire  en 
notre  conseil  d'état,  est  nommé  conseiller  d'état  en  service 
ordinaire. 

II  Sera  attaché  au  comité  de   législation. 

Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Dunné  au  château  ào.'î.  Tuileries,  le  25  janvier  de  Tan 
de  grâce    1820,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé   LOUIS. 

Par  le  Roi: 

he  Garde  des  sceaux  ,  Adunstn  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signé  H.  DE  Serre. 


(   ^79  ) 

(N.*  15.)   Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Lieute- 
nans  généraux  et  les  Maréchaux -de-camp  en  non-activité, 

Paris,  26  Janvier  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Voulant  donner  aux  lieutenans  généraux  et  inaréchaux- 
de-camp  de  notre  armée,  présentement  en  non- activité ,  un 
témoignage  de  notre  constante  bienveillance  ,  en  les  faisant 
concourir,  dès-à-présent,  aux  emplois  d'activité; 

Voulant  toutefois  que  cette  mesure  n'entraîne  aucune  nou- 
velle charge  pour  le  trésor,  mais  encore  qu'il  en  résulte  un 
dégrèvement  pour  l'avenir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  ia  guerre  ; 

De  l'avis  de  notre  conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  A  dater  du  i."  avril  i  820,  les  lieutenans  gé- 
néraux et  les  maréchaux-de-camp  composant  présentement 
le  cadre  de  l'état-jnajor  général  de  l'armée,  et  ceux  en  non- 
activité  appelés  à  y  rentrer  successivement,  par  les  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  22  juillet  i  S  1  8  ,  feront  tous 
partie  dudit  cadre  de  i'état-major  général. 

2.  A  compter  de  la  m^me  époque,  les  officiers  généraux 
qui  ne  seront  pas  pourvus  de  lettres  de  service,  jouiront 
d'une  solde  de  disponibilité,  fixée,  pour  les  lieutenans  gé- 
néraux, à  12,000  francs,  et,  pour  les  maréchaux-de-canip, 
à  8,000  francs  par  an. 

3.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  officiers  généraux  soit 
réduit  à  celui  fixé  par  l'article  1,"  de  l'ordonnance  du  22 
juillet  1818,  savoir  ,  à  1 3  o  pour  les  lieutenans  généraux  , 


(.80) 
et  à  2.60  pour  les  maréchaux-de-camp,  les  promotions  dans 
ces  deux  grades  ne  pourront  avoir  lieu  que  pour  moitié  des 
vacances  dans  le  grade  de  lieutenant  général ,  et  pour  le 
tiers  dans  le  grade  de  maréchal-de-camp. 

4  .Les  extinctions  qui  surviendront,  pendant  la  présente 
année,  parmi  les  lieutenans  généraux  et  les  maréchaux-de- 
camp  ,  ne  donneront  lieu  h  aucun  remplacement  ;  les  pro- 
motions qui,  d'après  l'article  9  de  l'ordonnance  précitée, 
pourraient  nous  être  proposées,  n'auront  lieu  que  par  suite 
des  vacances  survenues  en  1821,  et  dans  les  proportions 
énoncées  dans  l'article  précédent. 

5.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  22  juillet 
1818,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente,  sont  main* 
tenues. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ïa 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  26  janvier  de  l'an  de  grâce  i  820,  et 
de  notre  règne  le  25." 

Signé   LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  A^Iinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre , 
Signé  Marquis  V.  DE  LA  TouR-MAUBOURG. 


f   iS'    ) 

(  N.'  1  G.  )  Instructions  sur  U  mode  de  régularisation  des 
Avances  que  se  jont  réciproquement  le  Service  iMctropofe 
et  le  Service  Colonies ,  dans  le  département  de  la  marine. 

Art.  I."  Le  service  métro; oh  (i)  et  le  service  colonies 
continueront  à  se  faire  réciproquement  des  avances  dans  les 
établisseniens  d'outre-mer. 

Ces  opérations  s'étnbliront  sur  deux  principf  s  : 

Le  premier,  que  fes  demandes  faites  au  compte  du  service 
métropole ,  dans  les  colonies,  n'excéderont  jamais  les  besoins 
les  plus  urgens; 

Le  second,  qu'if  sera  pris  les  dispositions  nécessaires  pour 
rendre  au  service  prêteur,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
le  montant  de  ses  avances. 

2.  Sont  réputées  dépenses  h  la  charge  du  service  métro- 
pole,  toutes  celles  qui  auraient  lieu  à  l'occasion  ^Qi,  bâtimens 
de  la  fiotte,  en  station,  en  mission  ou  en  relâche  dans  les 
colonies. 

Quant  aux  bâtimens  affectés  au  service  des  colonies  pro- 
prement dit,  tels  que  \ts,  gardes-côtes,  les  embarcations  du 
port,  les  pataches  de  la  douane,  les  avisos  employés  aux 
communications  des  colonies  entre  elles ,  et  tous  autres  d'une 
destination  analogue,  il  est  entendu  que  leurs  dépen«ies  seront 
supportées  en  entier  par  les  établissemens  coloniaux  eux- 
mêmes. 

^.  A  l'avenir,  les  états-majors  et  les  équipages  des  bâti- 
mens destinés,  en  temps  de  paix ,  a  tenir  stutïon  dans  les 
colonies ,  recevront,  dans  les  ports  de  France  d'où  ils  seront 
expédiés,  les  avances  déterminées  ci-aprés,  savoir  : 

(  4   mois  d'avances  de  solde  et  si'pplément; 
Station  d'Afrique)   6  mois    d'avames    de    traiiement    d      tal>îe, 
ou  d'Amérique,  j        dont  z  sur  le  pied  d'Europe  et  quatre  sur 

V.        celui  des  colonies. 

(i)  L'expression  générale  de  service  métropole ,   employée  dans  le  cours  uci 
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i5   mois  d'avances  de  solde  et  supplément; 
6  mois  d'avances  de  traitement  de  table,  dont 
3  mois  sur  le  pied  d'Europe  et  3  sur  celui 
des  colonies. 
f  8  mois  d'avances  de  solde  et  supplément; 
Station  des  mers)    10  mois  d'avances  de  traitement  de  table,  dont 

de  l'Inde.         i       4  "^^o^^  S'^r  ^'^^  P^^'^  *^*^^''°F- ^^^  ^^"^  ^^'"^  ^^' 
(.       colonies. 

Les  bâtimens  destinés  à  faire  campagne  dans  les  colonies, 
iTiais  non  h  y  stationner,  continueront  à  recevoir,  avant  leur 
dcpart,  les  avances  dont  le  détail  suit  : 

Afrique  (   3   mois  d'avances  en  solde  et  traitement  de 

ou  Amérique.     |        table. 

Bourbon 4  "^"'^  idem.  idem. 

jnde 6   mois   idciii.  idem. 

4.  Au  moyen  de  cette  augmentation ,  il  ne  devra  plus 
être  payé  dans  ies  coior.ies  aucun  h-compte  sur  la  solde  et 
les  supplémens ,  sauf  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  reporter 
au  complet  ou  d'approprier  au  climat  les  effets  d'habille- 
ment, d  équipement  et  de  couchage. 

Si  les  états-majors  éprouvent  des  besoins  sous  le  rapport 
du  traitement  de  table,  il  pourra  être  payé,  par  forme  d'a- 
compte , 

Au  bout  du  dixième  mois  de  campagne,  un  mois  ; 

Et  après  l'année  révolue  ,  deux  autres  mois  : 

De  juanière  que  le  traitement  de  table  arriéré  n'excède 
pas  trois  mois. 

<.  Dans  les  deux  cas  exceptionnels  prévus  par  l'article' 
4.  ci-dessus,  l'administration  des  colonies  apostillera  soi- 
gneusement, sur  les  rôles  d'équipage,  les  sommes  payées  à 

présentes  instructions,  ne  doit  s'entendre  que  des  diverses  parties  et  de 
î'cnsembie  du  sennce  de  la  marine.  Elle  ne  s'applique  nullement  à  la  guerre  ni 
À  tout  autre  départemeut  du  miaistcrc. 


(   i85   ) 
titre  nà-compte;  er  les  commis  aux  revues  veiileront,  sous 
leur  responsabilité,   à  ce  que  cette  disposition  d'ordre  ne 
soit  jamais  omise. 

Les  paiemens  faits,  il  sera  dressé  en  double  expcditicn , 
par  lesdiis  commis  aux  revues,  un  état  conforme  au  module 
n."  1 ,  pour  être  envoyé,  le  plutôt  qu'il  sera  possible ,  au  port 
d'armement. 

6.  W  est  quelquefois  arrivé  que  des  hommes  restés  aux 
hôpitaux,  détachés  ou  définitivement  débarqués,  ont  reçu 
dans  les  colonies  des  à-comptes  sur  leur  solde,  après  fe 
départ  des  hâtimens  auxquels  ils^  appartenaient  :  de  cette 
ïnanière  ,  lesdits  paiemens  n'ayant  pas  été  apostilles  sur 
îes  rqfes  de  bord ,  le  bureau  des  armemens  n'a  pu  y  avoir 
égard  en  réglant  les  décomptes  au  retour  de  la  campagne, 
et  \\  en  est  résulté  de  doubles  emplois. 

Pour  obvier  à  ce  défaut  d'ordre,  les  dispositions  ci  après 
devront  être  exactement  suivies  à  l'avenir. 

L'administration  des  colonies  s'abstiendra  d'expédier  aucun 
à-compte  aux  hommes  demeurés  aux  hôpitaux,  détachés  ou 
débarqués,  à  moins  qu'if  n'y  ait  nécessité  absolue,  et  cjue 
ce  ne  soit  dans  le  cours  des  trois  mois  qui  suivront  le  départ 
du  bâtiment. 

Lorsqu'il  aura  été  expédié  des  à-comptes ,  l'administration 
de  la  colonie  transmettra,  sous  le  plus  bref  délai,  au  port 
d'armement,  un  état  conforme  au  modelé  ci- joint  nf  2. 

De  leur  côté,  les  ports,  en  décomptant  îes  rôles  au  retour 
de  la  campagne ,  auront  soin  de  suspendre  la  reinise  des 
articles  revenant  aux  hommes  demeurée  aux  hôpitaux,  déta- 
chés ou  débarqués,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  constaté  les 
à  -comptes  que  Icsdits  gens  de  mer  auraient  pu  recevoir  dans 
les  colonies ,  après  le  départ  des  hâtimens  auxquels  ils  ap- 
partenaient. 

7.  En  principe,  et  sauf  les  exceptions  prescrites  par  le 
ministre,  l'inventaire  des  hâtimens  du  Roi  destinés  à  tenir 

■  3- 
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sîaifon  sera  porté  au  grand  complet  lors  du  départ  :  ils  rece- 
vront ensuite,  par  les  occasions  de  la  flotte  et  du  commerce, 
les  objets  de  rechange  et  de  remplacement  dont  ils  pour- 
laieni  avoir  besoin,  en  approvisionnemens  et  vivres  de 
campagne. 

Les  commandans  des  hâtimens  stationnaires  feront  passer 
tous  les  mois,  s'il  est  possible,  ou  du  moins  à  des  intervalfes 
aussi  rapprochés  que  le  permettroiU  les  circonstances  de  la 
navigation,  l'état  de  leur  situation  et  l'aperçu  de  leurs 
besoins. 

8.  En  cas  de  retard  ou  d'insuffisance  dans  les  envois  de 
la  métropole,  en  cas  de  perte,  d'avaries  et  autres  résultats 
accidentels  des  événemens  de  mer,  les  commandans  des 
bâtimens  du  Roi  pourront  recourir  au  service  colonies  ;  et  fts 
agens  de  ce  service  seront  tenus  de  déférer  à  leurs  demandes 
en  tout  ce  qui  dépendra  d'eux. 

Ces  demandes,  établies  sur  le  pied  de  l'absolu  nécessaire, 
et  jamais  au-deik,  seront  présentées  suivant  le  modèle  n."  ^. 

O.  Les  objets  de  fournitures  proviendront  ou  des  maga- 
sins du  service  colonies ,  ou  d'achats  spéciaux. 

Dans  le  premier  cas,  ifs  ne  seront  point  livrés  au  taux 
courant  du  pays;  ils  seront  cédés  au  prix  coûtant,  par  réci- 
procité de  ce  qui  s'observe  envers  le  service  colonies ,  dans 
Its  ports  du  royaume. 

Dans  le  second  cas,  l'administration  coloniale  traitera  aux 
meilleures  conditions  possibles  ;  et,  suivant  ce  qui  est  de 
règle  et  d'usage  pour  le  service  métropole ,  elle  passera,  pour 
tout  achat  au-dessus  de  4-00  francs,  des  marchés  en  bonne 
fonne,  qui  seront  rapportés  à  l'appui  des  comptes  en  de- 
mande de  remboursement. 

lO.  Chaque  bâtiment  devant  compter  à  part  de  toutes 
les  dépenses  dont  il  a  été  l'objet  durant  le  cours  d'une  cam- 
pagne, les  pièces  relatives  aux  fournitures  faites  pour  la 
flotte  ne  pourront  être  ni  sommaires  ni  collectives  :  elles 
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seront  établies ,  avec  détail,  par  bâti-nenf,  par  chapitre  et 
par  exercice. 

Les  modèles  joints  ici  sous  les  n*'  ^,  j,  6 ,  7,  8,  cj,  10,  tr, 
et  le  bordereau  ( n,"  12)  qui  les  résume,  serviront  de  règle 
à  cet  égard. 

1  I .  La  comptabilité  des  dépenses  remboursables  par  la 
métropole,  sera,  dans  chaque  colonie,  dressée  et  cloiurte 
par  trimestre. 

En  conséquence,  Ls  agens  appelés  k  concourir  à  cette 
partie  du  service  se  borneront  à  recueillir  tous  les  élémens 
de  ladite  compta!jiIité  au  fur  et  à  mesure  de  l'expédition 
Ati  pièces;  mais  ils  ne  feront  point  de  jîaiemens  jouri:!;iliyrs. 

Ce  n'est  que  dans  les  dix  premiers  jours  qui  suivront  le 
trimestre  écoulé  que,  toutes  les  pièces  étant  réunies/et  fa 
dépense  supputée  par  chapitre,  il  sera  avisé  aux  moyens  d'en 
payer  le  montant. 

Afin  de  ne  laisser  ni  doutes  ni  lacunes,  il  se^a  transmis 
des  états  trimestriels  pour  néant ,  lorsque  les  colonies  n'au- 
ront point  fait  d'avances  à  la  charge  de  la  métropole. 

I  2.  Les  dépenses  faites  dans  les  colonies  pour  le  compte 
à\x  service  métropole ,  seront  acquittées  de  la  manière  suivante  : 

Les  vendeurs  seront  payés  en  nurnéraire,  lorsque  l'état 
à^s  caisses  coloniales  le  permettra,  sajis  nuire  au  service 
local  dont  ces  caisses  sont  chargées  par  priorité. 

Dans  le  cas  contraire,  les  vendeurs  recevront,  au  pair, 
des  traites  tirées  comme  il  sera  expliqué  ci-après, 

I  ^.  Pour  être  remboursé  de  ses  avances,  ou  payé  des 
portions  de  créance  qui  lui  appartiendraient  à  titre  direct, 
le  service  colonies  émettra ,  si  ses  besoins  l'exigent,  des  traites 
à  l'ordre  du  trésorier,  qui  seront  négociées  sur  la  plate  :  :-,'i{ 
en  est  autrement,  l'adininistration  se  bornera  à  faire  l'envoi" 
pur  et  simple  au  ministre  des  pièces  justificatives;  et,  sur  le 
vu  de  ces  pièces,  les  chapitres  débiteurs  s'acquitteront  envers 
ie  chapitre  XL 
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1  4-    Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus  prescrites,  les 

trésoriers  ne   devront  plus   passer    de   traites  à  l'ordre  du 

payeur  principal  des  ministères,  ainsi  qu'ifs  y  avaient  été 

autorisés  par  les  régîemens  financiers  précédemment  notifiés. 

I  5.  Lorsqu'en  exécution  des  articles  i  2  et  15  ci-dessus, 
le  mode  du  paiement  par  nature  et  par  quotité  de  vaieur  aura 
été  réglé,  l'administration  de  la  colonie  en  donnera  con- 
naissance au  comptable. 

S'il  y  a  lieu  à  émettre  des  traites,  cet  agent  en  préparera 
de  suite  toutes  les  expéditions  ;  après  quoi  le  travail  sera 
présenté  (  toujours  en  son  ensemble ,  et  jamais  par  fractions  ) 
à  la  signature  de  i'ordonnateur,  du  contrôleur  et  du  2;ouver- 
neur  et  administrateur  pour  le  Roi. 

S'il  a  été  résolu  de  ne  point  faire  de  tirage,  i'avis  en  sera 
donné  de  même  au  comptable,  pour  l'ordre  des  écritures, 
et  ion  ne  s'occupera  plus  que  de  la  régularisation  et  de  l'envoi 
des  pièces  justificatives  destinées  à  procurer  le  rembourse- 
ment en  France. 

16.  Les  traites  ne  seront  point  tirées  k  date  fixe,  mais 
bien  à  un  temps  de  vae  ainsi  gradué  :  TROIS  ai  OIS  pour 
/'Afriûue  et  l' Amérique  ;  ClN(l  MOIS  pour  les  ctablisseniens 
mi-dclh  du  cap  de  Bonne- Espérance. 

Néanmoins,  ce  terme  pourra  être  abrégé  d'un  mois, 
lorsque  l'envoi  des  pièces  justificatives  au  ministère  aura 
lieu  en  même  temps  que  la  remise  de  la  traite  aux  créanciers. 

J  7.  Il  sera  affecté  aux  traites  une  série  de  numéros  par 
exercice ,  laquelle  ne  devra  éprouver  aucune  transposition 
ni  lacune  pendant  le  cours  de  l'année. 

Les  traites  seront  libellées  d'après  le  modèle  joint  ici  sous 
\z  77/  j ^,  et  tirées  par  î/%  2.''  et  5.* 

,  I  8.  D'après  les  principes  de  la  comptabilité  du  dépnr- 
temenî,  les  pièces  justificatives  doivent  être  rattachées  aux 
ordonnances.  C'est  sur  ordonnances  que  les  traites  se  paient; 
coiïséqusmment  il  en  résulte  la  nécessité  de  combiner  les 
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coupons  de  telîe  sorte  qu'ils  cadrent  avec  îesdites  pièces 
Justificatives,  comme  dans  l'exemple  ci-après. 

Soient  quatre  pièces  de  dépense  relatives  au  chapitre  lll, 
et  ainsi  cotées  : 

La  i."k   1,70c'"  j 

La  2."=  à  2,400.   {  T^  o  /      r 

T      ^  c   •    /    ^^     )   En  tout,  8,600  ir. 
La   3.*'  a  4j-00.   (  '    ' 

La  4-'^  à      500.   j 

Pour  le  remboursement  de  ladite  somme  d©  %.6oo  £r.,  il 
pourra  être  expédié, 

Ou  une  seule  traite  de  cette  valeur, 

Ou  bien  quatre  traites  égales  au  montant  partiel  de  chnque 
pièce  justificative, 

Ou  bien  enfin  àç.s,  traites  cumulant  le  montant  e?:act  de 
deux  ou  trois  desdites  pièces  ; 

Mais,  dans  aucun  cas,  on  ne  pourra  morceler  le  montant 
d'une  pièce  justificative,  pour  en  faire  l'objet  de  plusieurs 
traites,  ni  pour  le  répartir  additionneilement  entre  des  traites 
relatives  à  d'autres  dépenses.  ^ 

10.  Les  pièces  de  dépense  et  les  traites  seront  classées 
et  timbrées  ,  non  pas  d'après  le  bordereau  particulier  du 
service  colonies ,  mais  bien  suivant  le  bordereau  général  du 
département,  dont  un  exemplaire  accompagne  les  présentes 
instructions. 

20.  Les  traites  ne  seront  point  expédiées  pour  le  brut, 
elles  seront  expédiées  pour  le  net. 

Les  3  p.  0/0  revenant  à  la  caisse  des  invalides,  ix\x  fes 
dépenses  faites  pour  \e  service  înétropole,  ne  seront  pfns  versés 
\\  ladite  caisse,  dans  \ts  colonies  :  ifs  seront  acquittés  îl^ 
Paris,  sur  le  i)ordereau  récaj)itulatif  conforme  au  mod'dc  ci- 
joint  n'  1^,  qui  présentera  l'ensemble  du  tirage  fait  pendaiit 
le  trimestre.  - 

Quant  à  la  retenue  proportionnelle  exercée  sur  celles  de 
ces  mêmes  dépenses  qui  en  sont  passibles ,  il  en  sera  fait 
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raison  au  trésor  royal  sur  le  vu  des  pièces  justificatives  :  au 
moyen  de  quoi ,  le  trésorier  colonial  n'aura  plus  h  se  charger 
en  recette,  comme  de  fonds  venus  de  France,  du  produit 
de  ladite  retenue. 

2  I .  Le  deuxième  paragraphe  de  l'articFe  ci-dessus  n'est 
poiiit  applica[)le  aux  vivres,  à  cause  du  régime  particulier 
sous  fequti  ce  chapirre  se  trouve  placé. 

D'après  l'ordre  établi ,  le  trésor  prélève  la  retenue  sur  fe 
crédit  de  ce  chapitre,  à  mesure  qu'il  verse  des  fonds  à  l'ad- 
ministration des  subsistances.  Ain.si,  ces  fonds  sont  libérés 
de  toute  prestation  ultérieure  envers  la  caisse  des  invalides. 

Cejîendant,  comme  les  fournisseurs  ne  doivent  pas  moins 
supporter  les  3  p.  0/0  de  retenue  sur  cet  article  que  sur  les 
autres,  leur  créance  sera  réduite  dans  cette  proportion  ,  et  fa 
traite  à  leur  expédier  basée  sur  le  restant  net. 

Mais  le  produit  de  la  défalcation  n'entrera  point  dans  le 
iriontaat  du  bordereau  récapitulatif  mentionné  en  l'article  20 
ci-dessus  ;  il  y  figurera  seulement  pour  méinoue. 

2  2,  Le  tiracre  des  traites  ne  pourra  être  étendu,  pour 
quelque  motif  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au  delà 
en  remboursement  des  dépenses  à  la  charge  du  service' 
métropole. 

Les  agens  signataires  seront  personnellement  et  solidai- 
rement responsables  de  la  valeur  de  toute  traite  qui  ne  serait 
pas  motivée  pour  cet  objet  spécial,  sans  préjudice  des  peines 
dont  ils  pourraient  être  passibles  comme  fojictionnaires, 
pour  le  fait  de  cette  infraction.. 

2"^.  Les  porteurs  de  traites  ne  seront  pas  tenus  d'en  fure 
le  dépôt  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  marir.e  :  il  leur 
sera  facubatif  de  ne  s'en  dessaisir  que  pour  la  ])résentation 
au  visa  du  ministre,  eî  de  les  reprendre  immédiatement 
après  pour  les  négocier  ou  en  disposer  selon  leurs  conve- 
nances particulières.  Toutefois  les  derniers  propriétaires 
auront  attention  de  rapporter  les  traites  au  moins  quin^t-  jours 
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avant  i'échéance ,  cet  intervalle  étant  nécessaire  pour  i'or- 
donnanceinent. 

24-  S'il  arrive  que,  dans  la  même  colonie  et  pendant  le 
même  trimestre,  un  des  ciinpitres  du  service  rnétropole  ait, 
d'une  part,  reçu  des  avances ,  et  que  ,  d'une  autre  part,  il  ait 
fait  des  cessions  au  service  colonies ,  les  pièces  justificatives 
de  ces  deux  opérations  seront  toutes  classées  au  dossier 
dudit  chapitre,  et  il  y  sera  joint  un  résumé  présentant  le 
reste  à  sa  charge. 

C'est  d'après  ce  résumé,  et  toute  compensation  faite,  que 
sera  fixée  la  quotité  de  la  traite  à  expédier  pour  solde. 

2  C.  Hors  de  Thypothèse  prévue  par  l'article  ci-dessus, 
l'administration  des  colonies  veillera  à  ce  que  chacun  des 
chapitres  du  service  tnêtrofwle  purge  intégralement  son  compte 
débiteur;  et  nulle  comjîensation  ne  pourra  s'établir  entre  le 
crédit  de  xt\  chapitre  et  le  débit  de  tel  autre,  sur  ce  fonde- 
ment que  tous  les  deux  font  partie  du  service  métropole. 

26.  Toutes  les  pièces  de  dépense,  demandes,  marchés, 
états  de  livraison  et  autres  documens  relatifs  h  la  justifica- 
tion des  tirages,  seront  dressés  en  triple  expédition. 

Les  deux  premières  devront  être  transmises  au  ministre, 
par  des  bâtiiiiens  difi^érens  ;  la  troisième  sera  remise  à  chaque 
commis  aux  revues,  pour  rester  à  l'appui  de  sa  compta- 
bilité. 

2'7.  I  es  pièces  justificatives  seront  expédiées  par  fes 
premiers  bârimens  de  la  flotte  ou  du  commerce  qui  parii- 
Jon:  après  la  clôture  de  la  comptabilité  trimestrielle  et  l'émis- 
sion des  traites, 

I-'exactiiude ,  en  ce  qui  touche  cet  envoi,  est  très- parti- 
culièrement recommandée  au  zèle  âiti  admiiîistrateurs  des 
colonies  :  ils  ne  perdront  pas  de  vue  que  toute  négligence 
de  leur  part  pourrait  conduire  à  imputer  provisoirement  le 
paiement  des  traites  sur  la  propre  dotation  de  rétablissement 
tireur. 
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28.  Aussitôt  que  les  pièces  parviendront  au  ministère, 
les  bureaux  en  feront  un  premier  examen  ;  et  elles  seront 
communiquées  aux  ports ,  dans  le  double  but  de  recueillir 
leur  avis  et  de  leur  fiiire  prendre  note  des  résultats  dont  ils 
auront  à  faire  compter  les  bâtimens  débiteurs. 
,  Les  commissions  chargées  d'examiner  les  comptes  des 
bâtimens  désarmés  s'arrêteront  particulièrement  sur  les 
dépenses  faites  aux  colonies  ;  elles  vérifieront  si  l'on  s'est 
tenu,  pour  ces  dépenses,  dans  les  limites  de  Y  absolu  néces- 
saire, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  1  /',  8  et  autres 
des  présentes.  Le  résultat  de  cette  discussion  devra  être 
expressément  mentionné  au  procès-verbal;  et,  pour  que  le 
ministre  en  ait  connaissance ,  il  lui  sera  transmis ,  sous  le 
timbre  de  la  ^/  Direction ,  extrait  du  procès-verbal,  en  ce 
qui  concerne  ce  point  essentiel, 

2C),  Les  pièces  justificatives  qui  se  trouveraient  entachées 
d'irrégularités,  ne  seront  point  annullées ,  afin  de  ne  point 
rompre  l'accord  entre  les  traites,  les  paiemens  déjà  efi~ec- 
tués ,  et  lesdites  pièces  justificatives  ;  mais  elles  recevront  en 
marge,  ou  par  annexe,  les  annotations  nécessaires  pour 
faire  connaître  la  faute ,  et  les  moyens  pris  à  l'effet  d'en 
opérer  le  redressement. 

70.  A  l'égard  des  vivres,  approvisionnemens,  munitions 
et  autres  objets  de  leurs  inventaires  que  les  bâtimens  du 
Roi  pourraient  être  conduits  à  verser  dnns  les  colonies, 
il  en  sera  dressé,  par  duplicata,  des  états  conformes  au 
modèle  n°  ij. 

^  î .  La  production  de  ces  états  sera  nécessaire  pour  opé- 
rer, en  faveur  des  commis  aux  revues  et  des  commis  comp- 
tables des  vivres,  la  décharge  àes,  objets  qu'ils  déclareraient 
avoir  été  versés  aux  colonies. 

Le  ministre  recevra  des  ports  de  désarmement  une  expé- 
dition desdites  pièces,  afin  de  faire  procéder  aux  virciiiens 
nécessaires. 
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7  2.  Les  cessiqns  faites  par  fe  service  jnétropole  au  service 
colonies,  soit  dans  fes  ports  du  royaume  en  Europe,  soit  dans 
les  établissemens  d'outre-mer ,  ne  donneront  lieu  à  aucun 
remboursement  en  ar^^nt  ou  en  traites. 

Il  en  sera  fait  raison  à  chaque  chapitre,  ou  par  des  com- 
pensations sur  les  avances  coloniales,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
à  l'article  ^4 ,  ou  par  des  vii-emens  de  crédit,  qui  s'opéreront 
h.  Paris. 

72.  Si  le  service  métropole  juge  à  propos  de  former,  dans 
les  établissemens  d'outre-mer,  des  magasins  de  précaution 
pour  les  besoins  de  la  flotte ,  ces  dépôts  ne  cesseront  point 
d'être  réputés  la  propriété  dudit  service. 

En  conséquence  ,  les  fournitures  extraites  de  ces  magasins 
pour  les  bâtimens  du  Roi,  ne  seront  point  classées  parmi 
celles  à  rembourser. 

^4-  Si,  déterminé  par  l'urgence,  le  service  colonies  puise 
pour  lui-même  dans  les  magasins  de  précaution  da  service 
métropole ,  il  sera  chargé  en  recette  de  la  valeur  des  o!)jets 
dont  il  aurait  disposé. 

Il  en  sera  de  même,  lorsque,  sur  sa  demande  et  vu  l'ur- 
gence ,  les  bâtimens  du  Roi  lui  auront  fait  cession  de  quelques 
articles. 

iMais  ces  deux  cas  sont  les  seuls  où  le  service  colonies  pourra 
être  chargé  en  recette. 

Dans  tous  les  autres,  comme  les  versemens  de  inatières 
auront  eu  pour  but  uniquement  l'utilité  du  service  métropole, 
le  service  colonies  n'aura  d'obligations  k  remplir  que  celles  de 
dépositaire. 

^^.  Les  versemens  et  les  extractions  de  matières  qui 
s'établiront  des  magasins  de  précaution  du  service  métropole 
aux  bâtimens  du  Roi,  et  réciproquement,  ne  figureront 
jioint  dans  le  compte  financier  des  deux  services. 

Seulement,  et  ainsi  que  le  principe  en  a  déjà  été  consacré 
par  la  circulaire  du  i  3  novembre  1818,  sous  le  timbre  Sub- 
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sis  tances,  I  administration  coloniale  aura  soin  de  disposer  un 
compte  d'ordre  faisant  connaître  les  mouvemens  et  la  situa- 
tion desdits  magasins  de  précaution  du  service  métropole. 

Ce  compte,  dressé  par  trimestre,  et  transmis  en  même 
temps  que  les  autres  pièces  mentionnées  dans  les  présentes 
instructions,  sera  conforme  au  modèle  n.°  16. 

Paris,  le  28  octobre  1819. 

Le  Ministre.  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
€t  des  colonies , 

Baron   Portal. 


[Suivent  les  modèles.] 


Modèle  n.*  i. 
COLONIE 


MONTANT    BRUT 

de  la  dépende. . . 
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MARINE    ET    COLONIES. 


Exercice  iS 


TRIMtSrKÏ. 


SERVICE  DE  LA  MARINE 

AU     COMPTE     DE     LA     MÉTROPOLE. 


No(a.  Le  Minis- 
tre rappelle  qu'il  est 
eïprejicmenîdcfcii- 
du  de  faire  payer 
dci  à-comptes  pour 
solde  et  traitement 
de  table ,  sauf  les 
cas  exceptionnels 
prévus  parl'article^ 
durt"lcment. 


Chapitre  2.  —  Solde  et  Dépenses 
y  assimilées. 


,^\jr^v^,^s.^ 


L  ^  du  Roi  / 

commandé  par  M. 


État  des  sommes  payées  aux  Officiers,  Élèves  Ù'c, , 
de  l  de  S,  M.  l 

j)Our  solde,  îraitevient  de   table  Ù'c.  pendant  le 
trimestre  18 


RETENUES 

NOMS    ET    GRADES 

des  pjrtics   prenantes. 

MOTIFS 
det  paiement. 

^1 

-a  B 

0 

0 

'^ 

o' 

T3 

C 

3't3 

H 

0 

> 

en 

H 

3 

2.  0 

n 

BTAT- MAJOR. 

N. 

Trois    mois   de   traitement  de 

capitaine  de  vaisseau. 

table  à                        par  jour  , 
ÉQUIPAGE. 

N. 

Solde  du              au 

maître  d'équipage. 

à  raison  de 

Totaux. .. 



! 

Le   Commis  aux  revues  et  aux  approvisicnnemens  ceriipe  que 
la.  somme  de  a  e'té pajce  à  V Etat-major 

et  à  l'e'quipage  Je  l  du  Roi  I 

pour  les  motifs  détaillés  au  présent  état. 

A  le  iS 


Vu  par  le  Commandant. 


Vu  par  l'Off.cfer  chargé  du  déui!. 


Modèle  n.* 


COLONIE 


MONTANT     BBUT 

ie  la  dépense. . 


tiotù.  Cet  état  ne 
sera  pas  arrêté  à  ia 
fin  de  chaque  tri- 
ir»cstrr. 

On  profitera,  pour 
\c  faire  yiasser,  J<r> 
premières  occaiiciis 
<{ui  se  prtienteroiit 
après  le  dcpart  du 
Lâtimcnl  d  où  pro- 
\icnncntlcs  mari   i. 

Comme  ce  n'est 
qu!un  3vi:>  pour  les 
ports  ,  la  dépense 
dont  il  présente  le 
détail  devra  être 
comprise  dans  l'état 
n.»  4.,  qui  est  la 
p:éce  justificative  à 
l'appui  de  la  de- 
mande en  rembour- 
icmcnt. 
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SERVICE  DE  LA  MARINE 

AU     COMITE    DE     LA     MÉTROTOLE. 


Chapitre  ::.  —  Solde  et  Dépenses 
y  assimilées, 


L  du  Roi  / 

commandé  par  M. 


Et  A  T  des  Sommes  payées  aux  Officiers ,  Elevés  ifc,  ', 
provenant  d  de  S.  Al.  l 

restés  h   terre  après  le  départ  de  ce  bât'unent,  pour 
solde  acquise  sur  l'exercice  18 


NOMS 

des  paitjcs  prenantes 

et  motifs  àfi   paiemeus. 


Totaux. 


Montant 

Liut 

da 
.iecompieT 


propor— 
ionnclle. 


RETENUES 

de 

3  P-t/< 

pour 


8 


RESTE 


Le  _  chargé  du  détail  des 

certijie  Ir pré::cnt  Etat  montant  à  la  somme  d: 
A  le 


iS 


Vu  par  îe 
chargé  du  service  administratif: 


Vu  et  VtRlFIÉ  au  contrûfc 
de  la  colonie  : 


Vu  par  le  Commandant  et  Administrétteur  pour  le  Roi 
à 


Modèle  n.* 


COLONIE 


Nota,  Cette  pièce 
jera  faite  en  double 
expédition.  Une  de 
CCS  expéditions  sera 
jointe  à  la  compta- 
bilité du  bord ,  pour 
Être  soumise,  lors 
«lu  désarmement , 
à  U  commission 
d'examen  ,  ain:>i 
<]u'il  est  prescrit  par 
ïif\.t\c  23. 


{      195      ) 

MARINE  ET  COLONIES. 


Exercice  18 
Trimestre. 


SERVICE  DE  LA  MARINE 

AU    COMPTE    DE    LA   METROPOLE. 


Chapitre 


s*S^.*^^^S^>.#\#^N#\* 


DemA  nde  d'Objets  indispensables  pour  les  besoins 
d  de  S.  M.  I  eom- 

mandé  par  Al. 

DÉTAIL   DES   OBJETS. 


Le  Commandant  l  du 

Roi  i  certifie  que  les  objets  ci-dessus 

mentionnes  sont  indispensables  à  son  bâtiment,  et  il  prie  AI.  le 
Gouverneur  et  Administrateur  pour  le  Roi,  à 
de  les  faire  mettre  à  sa  disvosition. 

A  h  iS 


Aîorii'.ri.  11.*  \. 
COLONIE 


iMARJNE  ET  COLONIES.      Exercice  ,8 


Trimestre. 


MONTANT  BRUT 

^cladépense... 


SERVICE  DE  LA  MARINE 

AU    COiAIPTE    DE    LA    MÉTROPOLE. 


Nora,  Le  Ministre 
rappelle  qi"il  est 
«Kprcsscmi-rit  Jc- 
fciidude  faire  payer 
<ÎCi  à-comptcs  pour 
soiJc  çt  traitement 
de  table,  iiuf  les 
cas  cxccpti  inneli 
prévus  par  l'article  ^ 
îiii  règlement. 


Ch.^pitre  2.  —  Solde,  et  Dépenses 
y  assi milées. 

L  du  Roi  / 

commandé  par  iVl. 


Etat   des  Sommes  payées   à    l'État-maJor  et    à 
l'Éfjuipage  d  de  S.  M.  I 

pour   solde,    traitement    de   table,   ifc,   acquis 
pendant  le         trimes're  i9 


NOMS 

:iES  PARTIES  PRENANTES, 
et  Motifs  ries  paiemens. 


Totaux. 


MONTANT 

BRUT 

du         [     propor- 

decompte.  t   tionnelle 


RETENUES 


TOTAL. 


RESTE 


Le  chargé  du  détail  des  armemens ,  ccrtipe  k  présent  Etat 

montant  à  la  somme  de 

A  le  i8 

Vu  et  vérifié  au  contrôle 
de  la  Colonie. 


Vu  par  le  chargé 

du  service  administratif,  à 


Vu  par  ic  Gouverneur  et  Administrateur 
pour  le  Roi  à 

Le  Commis  aux  revues  et  aux  avprovisionnemens  unifie  que  U  somme  ite 
a  eu  payée  aux  Officiers  et  à  t'iquipage  d  du  Roi  i 

A  h  l8 


Vu  par  le  ComtrvsiiJant. 


Vv  liai  i'Oflîcicr  chargé  du  détail. 


Modèle  n.»  j. 
COLONIE 


MONTANT    BRUT 

cieia  dépende... 


(    ï5>7  ) 
MARINE  ET  COEONIES. 


Exercice  i8 

Trimestre. 


SERVICE  DE  LA  MARINE 

AU    COMPTE    DE    LA    MÉTROPOLE. 


Chapitre  3. 
L 


—  S  A  LAI  HE  s  d'Ouvriers, 

du  Roi  / 
commandé  par  M. 


Etat  des  Sommes  payées  pour  Journées  d'Ouvriers 
et  au:res  Dépenses  relatives  audit  Chapitre ^  pour 
le  service  d  de  S,  Al.  1 

pendant  le  trimestre  tS 


NOMS 

DES    PARTIES    PRENANTES, 
et  Motifs  des  dépenses. 

MON  TA r 
Brut. 

■iT    DE    LA    D 

3    P-  0/0 

pour 

les  invalides. 

ÉPENSE. 
RESTE  NET. 

Totaux.  . . 

1 

Le  ,  chargé  du  détail  des  chantiers  et  ateliers ,  certiji 

le  présent  Etat  montant  à  la  somme  de 

A  le  18 


Vu  par  le  chargé 

du  service  administratif,  à 


Vu  et  vérifié  au  contrôle 
de  ij  colonie. 


Vu  par  le  Gouverneur  et  Administrateur 
pour  le  Roi,  à 

Lt  Commis  aux  revues  et  aux  approriiionnemens  reconnaît  que  les  dépenses  ci-dessus ,  montant  à 
ta  somme   de  ,    ont  été  faites  pour  le  set^icf 

d  du  Roi  1 

A  le  18 

Vu  par  le  Commandant.  Vu  pif  l'Officier  charge  Ju  dsuij. 

Ann.  marït,  I.'"  Partie.  1  820,  1 4 


(   '5>^  ) 
MoDÈLEn.-é.      MARINE  ET  COLONIES.      ExerciceiS 


COLONIE 


MONrANT  BRVT 
it  ladcpenic... 


Trimestre. 


SERVICE  DE  LA  MARINE 

AU    COMPTE    DE    LA    MÉTROPOLE. 


Chapitre  4'  —  Approvisionnemens. 


L  du  Roi  / 

commandé  par  M. 

Etat  général  des  Effets  et  Munitions  délivrés 
sur  ledit  Chapitre,  à  l  de  S.  M, 

l  pendant  le         trimestre  18 


DijICNATION 

des 

OBJtTS. 


Objets  provenant  des  magasins 
du  Service  Colonies. 


Bois. 


DATE 

des 

marchés 

pisses 

dans 

ia  colonie. 


(Alimoire  ) 
loem. 


Totaux. 


Objets  achetfs  spêcialemen  t  pour 
les  besoins  du  Bâtiment,  suivant 
les  AJurchés  reUtés  ci-contre. 

Curdagcs.  •  •  •  I 
Acier." 


3  ftvr, 
10  dudit. 


MONTANT 


[des  3  p.o/c 

BRUT.         pour  les 

I  ijivaiidcs. 


Le  chargé  du  détail  des  approvisionnemens ,  ccrtijie  qut  les  effets 

et  munitions  mentionnés  au  présent  état ,  et  dont  la  valeur  s'élève  à  la  somme 
d  ont  été  délivrés  à  l  du  Roi  \ 

A  le  18 


Vu  par   le 
du  «crvice  administratif,  à 


chargé 


Vu  et  vérifié  au  contrôla 
de  la  colonie. 


Vu    par  le  Gouverneur  et  Administrateur 
pour  le  Roi ,  a 

Le  Commis  aux  revues  et  aux  apprayisionnemens  certifie  que  les  objets  mentiinnés  éu  présent 
État  ont  été  reçus  à  bord  d  du  Roi    1 


Vv  par   le  Commandant. 


Vu  par  l'OfTicicr  ciiargc  du  détait. 


Modèle  n."  7. 
COLONIE 


MONTANT    BRUT 

it  la  dcpenic... 


(  ^99  ) 

Exercice  18 
MARINE     ET     COLONIES.  trimestre, 

SERVICE  DE  LA  MARINE 

AU     COMPTE     DE     LA     MÉTROPOLE. 


Chafjtre  5.  —  Artillerie. 
L  du  Roi  / 


commandé  par  M. 


État  des  Armes,   AIuni;wn.<  et  autres  objets  dé~ 
Ivrés  sur  ledit  chapitre ,  pour  le  service  de  l 
de  S.  AJ.  l  pendant 

L'  îrimestn  18 


AiO.\Tr.i\i              {j 

DÉSIGNATION 

DATES 

"  -c      ~' 

QUANTITÉS. 

des  marchés  passes 

PRIX. 

~  '^ 

Aci  objets. 

d.ins  la  colonie. 

brul 

X.    0 

net. 

Objtis provenant  des 
Coio 

magasins  du  Service 
nies. 

(  AUmoire.) 

■ 

Ghj et!  achetés  spécialement  peur  les  besoins 

Totaux.  . . 

du  hatiment ,  suiyani  tes  marchés  relatés 

ci-contre. 

1 

— 

Tôt 

\v\.  .  . 

Le  Gnrde-mngasin  d'artiUene  certifie  le  préiCnt  Ltat  mnn- 
tant  à  la  somme  de 

A  le  iS 

Directeur  de  l'artillerie. 


Vu  et  vérifié  au  contrôle 
de  la  Colonie. 


Vu  par  le 

Vu  par  le  chargé  du  service 

administratif  à 

Vu  par  le  Gouverneur  et  Administrateur 
pour  le  Roi  à 

Le  Commis  aux  revues  et  aux  appnwiiionncmens  certifie,  que 
les  armes ,  munitions  et  autres  ohjets  mentionnes  au  présent  Etat, 
ont  été  re^us  à  bord  de  l  du  Roi  i 

A  le  iS 


Vu  par  le  Commandant. 


Vu  par  l'Officier  charge  du  détailt 


i4* 


Modèle  n.'  8, 
COLONIE 


MONTAKT   BRUT 

de  la  dcpeaic... 
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Exercice  iS 
MARINE    ET    COLONIES.         fi^escre. 

SERVICE  DE  LA  MARINE 

AU     COMPTE     DE     LA     MÉTROPOLE. 


Chapitre  8.  —  Hôpitaux. 

L  du  Roi  / 

commandé  par  M. 

Etat  des  A'Iédicamens  et  autres  objets  délivrés  sur 
ledit  chapitre  pour  le  service  d 
S.A'IA  pendant  le         trimestre  18 


DÉSIG><ATIOV 

des  objet». 

ftUANTITiS. 

DATES 

des  mirchci  passes 

dans  la  colonie. 

P«1X. 

MC 
brut. 

)NTAN 

-c 
0 
c 
"■   ^ 

5-? 

< 

r  0" 

T 
net. 

Objets  fTOttnant  £e 
Col 

/  magasins  du.  Service 
ir.ies. 

(  Aiémoire.) 

Oh'iets  (khetéi  spéciûlemer.t  peur  Us  besoins 
t!u  hbtimenl ,  ruivani  Us  murfhés  reUtés 
ci-éontre. 

1 

Totaux  . . 

1 

Tôt 

AVX.   .  . 

Le  Garde-magasin  du  Roi  à 
Etat  montatit  à  la  somme  de 
A  le 


Vu  par  le 
chargé  du  service  administratif  à 


certijie  le  présent 

Vu  ET  VÉRIFIÉ  au  contrôle 
de  la  Colonie. 


Vu  par  le  Gouverneur  et  Adminiitrateur 
pour  le  Roi  à 

Le  Commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens  certifie 
que  les  objets  mentionnés  au  présent  état  ont  été  reçus  à 
bord  de  i  du  Roi  / 

A  le  18 


Vu  par  le  Commandant, 


^'u  par  rO^ciir  charge'  du  détail. 


(    20,     ) 

MoDÈLF  n,"  9.  Exercice  iJ 

MARINE    ET    COLONIES. 


COLONIE 


MONTANT    ÊRUT 

de  il  dépense... 


Trimestre. 


SERVICE  DE  LA  MARINE 

Au    COMPTE   DE    LA   MÉTROPOLE. 


Chapitre  8.  —  Hôpitaux, 


»#vr'^\r^*s#> 


L  du  Roi  / 

commandé  par  M. 

Et  AT   des   Journées    de    Alalades  employées  par 
le  de  S.  M.  I 

pendant  le  trimestre  iS 


3  *« 


JOURS 

2  0 

S-2 

Si   ~ 

— ■        ~-M 

— ■ 

^•Q 

c  > 

a. 

n. 
0 

a. 

5  K 

? 

y 

Totaux  . . 


MONTANT 
de   11  dcpeiiit'. 


Le  chargé  du  détail  des  hc^itaux ,  ccrtijïe 

le  présent  état  montant  à  la  sornmt  de 

A  le  iS 


Vu  par  le  chargé 

du  service  administratif  à 


Vu  et  vérifié  au  contrôle 
de  la  Colonie. 


Vu  par  le  Gouverneur  et  Administrateur 
pour  le  Roi,  à 

Le  Commis  nux  ra-ues  et  aux  (ij>proi'isionnemens  reconnaU 
que  ks  journées  d'hôpital  mentionnées  au  présent  état  ont  été  em- 
ployées pour  te  service  d  du  Roi  l 

A  l  18 


Vu  par  le  Commandant  : 


Vu  par  l'Officier  chargé  du  détail 


(     202     ) 

MonèLEji.-  lo.      MARINE  ET  COLONIES.     Exercice  .8 

COLONIE         ================  Trimestre. 

^  _    __.  SERVICE  DE  LA  MARINE 

AU    COMPTE    DE    LA    MÉTROPOLE. 

MONTANT   BRUT  

de  la  dépense...  ^-^  xr 

•  Chapitre  9. —  Vivres. 

L  du  Roi  / 

commandé  par  M. 


État  des  Vivres ,  Rafraichissemetis ,  ifc.  j  délivrés 
sur  ledit  Cluipirre ,  à  l  de  S.  Al. 

I  pendant  le  trimestre  18 


DAT  FS 

DESIGNATION 

de. 

des 

QUANTITÉS. 

marchés 
piSitS 

OBJETS, 

dans 
la  colonie. 

Objets  provenant  des  magasins 
du  Service  Colonies. 


Objets  achetés  spécialement  pour 

les  be-t'^ns  du  b/:timenr  ,  suivant 
les  marches  relatés  ci-contre. 


(Aicmoire.) 


M  O  N  T  A  N  T 


|des  3  }>.  0/0 

i     pour  les 

invalides. 


Totaux. 


Totaux. 


Le  Gardf'T7hic,asin  du  Roi,  à 
mentant  à  la  somme  de 

A  h 


,  certifie  le  frètent  Etat, 
18 


Vu  par  le 


Vo  p»r  le 

administratif,  à 


A 

charçé  du  serv'ice 


chargé  du  détail  des  approvisionnemens. 
le  18 


Vu  et  vérifié  au  contrôle  de 
la  Coiooic. 


Vu  par  le  Gouvcrneor  et  Adminijtraleur 
pour  le  Roi ,  à 

ï,e  Commis  aux  revues  et  le  Commis  aux  vivres  certifient  que  les  vivres,  rafraUhissemens  ,   if't. 
mentionnes  au  présent  État ,  ont  été  rejus  à  tord  d  du  Roi  1 

A  h  i8 

Vv  par  le  Commïndant.  Vu  p»r  l'Officier  ehirgé  du  dtuil. 


{   ^05    ) 
MoDiLEn.-,,.       MARINE  ET  COLONIES.     Exercice  i8 
COLONIE         =====^===^ 


Trimestre. 


SERVICE  DE  LA  MARINE 

AU    COMPTE   DE    LA    MÉTROPOLE. 


MONTANT  BRUT 

de  la  dépense... 


Chapitre  io.  —  Dépenses  diverses. 

.^S^\^\#  «^N^S#N^  .#N^\^^ 

L  '  du  Roi  / 

commandé  par  M. 


État  des  Dépenses  faites  à 

service  de  l  de  S.  AI.  I 

pendant  le  trimestre  i8 


po 


ur  le 


DETAIL    DES    DEPENSES. 


ToTAVX. 


MPNTANT 

des  3  p.  o/o 

pour 
ies  invalides 


Le  charge  du  détail  des  fonds,  certifie  le  préient  état 

montant  à  la  somme  de 

A  h  j8 


Vu  par  le  chargé  du 

tervicc  administraii/'i 


Vu  et  vérifié  au  contrôle  de 
la  Caionie. 


Vu  par  le  Gouverneur  et  Administrateur 
four  le  Roi  à 

Le  Commis  aux  revues  et  aux  approviiionnemens  certifie  que  les 
dépenses  détaillées  au  présent  Etat  ont  été  taites  pour  le  service  d 
du  Roi  i 
A  le  i8 


K"  /""''  If  Commetijjnr 


Vv  pir  l'Officier  chargé  du  déttiil. 


Modèle  n."  u. 
COLONIE 


{    2oi   ) 


MARINE   E 

SERVICE  DE  LA  MARINE  / 


31 


BoRDEREA  U  des  États  de  la  Dépense  faîte  à 


pc 
par 


INDICATION 


DES     BAlIMtNS 


et  détail    des  dcpciises. 


MONTANT  BRUT  DES  ÉTATS  SUR  CHACUN  DKS  CHAPITI 

DU    BORDEREAU    DE    COMPTABILITÉ. 


Solde 
et 

dcpenôes 
y  a^simiUcs. 


L  Je  S.  MA 

commandé  par  AI,  I 
Solde  et  traitement  Je  table j 
a  l'etat-major,  a  1  équi- 
page ,   &c '    i,ooo' 

Jcuriuts  d  ouvriers  .  &c.'  » 
Fourn.'  '  de  divers  objets 

d  approvisionnemens.  .1        u 
Fourn."'  d'armes,  muni—; 

rions ,  &c {       • 

Fourn.'"  derriéiîîc.'°',  &c.;  a 
Journées  de  malades,  &c.;  i< 
Foarni'urcs  de  v^vies ,  &c..        » 

Diverses  dépenses !         '/ 

I 

Le  deS.M.l 

commandé  par  Ai. 

Soldeettraitementde  table] 
a  l'ctat-major ,  à  i'cqui-j 

page  ,  &.C I  a,ooo. 

Journée-,  d  ouvriers,  &cc..  j  i, 
Fourn.'"  de  di.crs  objets] 

d'approvisionucmens.  .  ., 
Fourn.'"  d  armes  ,  muni— j 

tinna  ,   &c I  ,/ 

Fou  n.'"  de  médic."',  &c.]  « 

Journées  de  malades  ,  &c.!  n 

Fournitures  de  vivres  ,  &.C.1  ■ 

Diverses  tic  penses j  , 


Saliiires 
d'ouvriers. 


CHAP.   4. 


Approx  i- 


lonnemcns 


CHAP.      5.  CHAP. 


Artillerie. 


Hôpitaux. 


1300' 

I!0. 


jJOO 


Le  de  S.  MA 

ccmmtir.de  fdr  AI. 

i'idc,  tr.  :t.'*'de  table, &c.  ic,ooo. 

SAjaires  d  ouvriers » 

Fournit   '■  de  di>ers  objets; 
d'approvisionncmcns.  .  :        n 

ôiC  &c ' 

&e.  &:c i        „ 

^    reporter | 


a, CGC 


400. 


50. 

IJO. 


900. 


10,000 
1 5,000 


7,000. 


1,000. 


.    7,000.' 
to,oco.| 


,000 
,600 


600. 


JJO. 


(   ^oj    ) 
)LONIES. 

APTE   DE   LA   MÉTROPOLE. 

rvice  de  la  Alarine  royale,  pendant  le 
ropole. 


Exercice  i8 
Trimestre. 

trhne^tre  i8     y  et  remboursable 


TOTAL 

par 
bâtiment. 

RESUME    DES    D.FENJIS 

MODE    DE    REMBOURSEMENT. 

0 

t» 

^. 

Si 

'S 

0 

.     IO. 

nses 
rses. 

Indicatioa 

des 
chapitres. 

Montant.  . 

1 

TUAIT 

2 

^-      Dates. 

c 

as   t  Ml  SES. 

iVlontant    Montant 
par 

•  partiel. 

'                 elia;iitre. 
1          ' 

DÉPENSES 
ne, les    pour 
lesquelles  il 
n'i    pas   éié 
émisdet, ai- 
les,   ei   qui 
seioiit  icin- 
bouiséessui 
le     vil     ilei 
éiars    ju  li- 
ficaiiU. 

TOTAL. 

! 
! 

C"*;-^-)  12,6.0' 00' 

Solde. 

;;  ".£,:■■ 

970'  00' 
1,940.00. 

2, 9 10' 00'^ 

9,700*00' 

12,610*  00' 

1 ,000' 

1,000. 

i 

200. 

400. 
200. 

Chap.  3 

Siilaiïts 

d'ouvriers. 

9,700.  00. 

Idim. 
4- 

970.  00. 
S,7jo.  00. 

9,700.00. 

m 

9,700.    00. 

IJO. 

loo' 

i,;9o- 
100. 
4,550. 

s,ooo. 

2,0C0. 

400. 

200. 

ÎO. 

IJO. 

900. 

,000. 

Chap.  4. 
Appr.ù- 
s'wnnem.' 

1,552    00. 

1, .        Idem. 

1,552.  00. 

1,552.  00. 

1,552.    00. 

1,000 

1 0,000. 

7,000. 

: 

1,»00. 

• 

v 

I>IO0. 

ay.ïjo. 

(  io6  ) 


INDICATION 


DES     BATiMENî 


et  détail  des   dtpcnses. 


Reports . 


A  rtfortiT, 


MONTANT  BRUT  DES  F'TATS  SUR  CHACUN  DES  CHAPITR; 

DL-    BORDEREAU    DL    COMPT ABU-IXÉ. 


Solde 

et 

dépenbCS 

y  assimilées. 


CHAP.    3. 


Salaire» 
d'ouvrier;. 


CHAP.    ^. 


Approvi- 
sionncmens 


CHAP.    5 


\rtillcric. 


CHAP.    8. 


Hôpitaux. 


CHAP.   9 


Vivres. 


('  =07   ) 


TOTAL 

par 
bâtimeat. 


nL<l  ME     DES    DZÏENSES 

deuille.o-.oiitit 


Indication 
chapit; 


MODE    DE    REMBOURSEMENT. 


TKAITES      EMISES. 


Montant.  (  , 


Montant 
partiel. 


DEFENSE' 

nenes"  poi. 
|l«qiie  le 
'n'a    ).aj   éi 


Montant   tes,   et  qu 

par         bouisée^SM 
le     vu      ■>: 

chapitre,  eau  iu>ii- 
.ficaiifs. 


(  ^o«   ) 


INDICATION 


DES     BATIMENS 


et  détail  des  dépentes. 


Ripons. 


MONTANT  BRUT  DES  ÉTATS  SUR  CHACUN  DES  CHAPITR 

DU    BORDEREAU    DE    êOMPTABILITÉ. 


Solde 
et 

dépenses 
y  aiiimiiées. 


Totaux 


chap.  3. 


Salaires 
d'ouvriers. 


CHAP.  4. 


Approvi- 


sionncmcns 


CHAP.     } 


Artillerie. 


CHAP.    8 


Hôpitaux 


Vivres. 


Lb 


chargé  du  détail  des  fonds  certjie  le préicnt  Bordere 
A  le 


Vu  par  Je  chivgi 

du  service  administratif. 


Vu  par  le  Gouverneur 
A 


(  ^^9  ) 


penses 
verses. 


RESUME    DES    DtlENStS 

déïailiêes  ci-conire  , 
:l     icduuo   au     net. 


TOTAL 
par 

bâtiment. 


Indication 

des 
chapitres 


Montant. 


MODE    DE    REMBOURSEMENT. 


TRAITES    EMISES. 


2 


Dates. 


Montant 
partiel. 


'  DEPENSES 

nette»  poui 
lesquelles  il 
n'a  pas  éi< 
éuiisrieliai 
et  Hu 


'ntant  à  la  somme  de 
i8 


Imlnhtrateur  pour  U  Roi, 
i8 


Vu  et  vérifié  au  contrôle 
de  iu  colonie. 


MooiLE  n.*   13. 

COLONIE 


Exercice  18 


N.» 


(    ^'«^   ) 
MARINE  ET  COLONIES. 


Em ISSION  de  Traites  en  rein'rourseirn'iu  d'avances 
Jdites  pour  la  métropole ,  pendant  le  tri- 

iwstre  /.V        j  CL  dont  .e  tirage  a  été  effectué  en 
vertu  de  l'arrêié  pris  par  le 
Gouverneur   et   Adininisirateur    pour  le    Roi, 
le  18 


(Ici  on  indiquera 
ïi  t'est  la  premiire , 
ta  seconde  ou  la  troi— 
liime.  ) 


Enregistré  au  bu- 
reau lici  fond»  de 
la  Colonie ,  ic 


Vu  ,  vérifié  et  en- 
registre aa  bureau 
du  contrôle  de  ta 
Colonie,  le 


Chapitre 


A  le 

La  somme  de. 


Monsieur  , 

à  de  vu: ,  je  vous  prie  de  payer ,  par  cette 

de  change ,  la  et  la 

ne  l'étant,  à  l'ordre  de  la  somme 

de 

valeur  reçue ,  pour  remboursement  des  avances  faites  pour  la 

met  opole,  pendant  le  trimestre  18  iur  le 

chapitre,  de  laque  de  je  promets  me  charger  en  recette  dans  le 

compte  que  je  rendrai  ae  l'exercice  18 

Le  Trcsoi  ier  de  la  Colonie  , 


Vu  par  le 
shargé  du  service  administratif, 
ta  prcicntc    lettre   de   change, 
montant  d  la  somme  de 


Vl' pur  le~-  Couvemeur  it 

Adminisirtiieur  pour  le  Roi 


A  M.  fe  Payeur  principal  des'dépenses 
des  ministères  (1) ,  à  Pari». 


(i)  Cette  traite  ,  apnj  avoir  étc  tim- 
brée, ainsi  1,'ue  le  veut  la  loi,  ne  sera 
p3_  prciCntie  au  l'aycur  principal  da 
dt  pinots  des  Min.itofCs  au  Trésor 
ro\a),  mais  on  de',  ra  1  adresser  au 
iVliniitrede  la  marine  et  dco  col  inics, 
à  Paris  ,  afin  d'être  visce  pour  accep- 
tation :  clic  sira  ensuite  rendue  au 
porteur,  qui  sera  tenu  de  la  déposer  à 
la  Direction  des  fonds,  quinze  jours  nu 
jr!o;n,f  avant  Itchéanc^  ,  cet  intervalle 
étant  ncrcessaire  pour  l'ordonnance- 
ment. 

Les  porteurs  de  traites  auront  l'at- 
tention de  déposer  en  même  temps 
(  aitant  qui!  sera  possible)  les  re- 
micrs,  deuxième  ti  troisième. 


Modèle  n.'  14. 

COLONIE 


(   ^«i    ) 
MARINE  ET  COLONIES. 


Exercice  iS 


Trimestre. 


SERVICE  DE  LA  MARINE 

AU    COMPTE    DE     LA     MÉTROPOLE. 


BORDEREA  U  des  Traites  tirces  à  jours  de  vue 

par  le  Trésorier  de  sur  le  Payeur  principal 

des  Dépi lises  des  Aiinisthes ,  en  vertu  de  l'Arrêté 
pris  par  l  Gouverneur  et  Admi- 

nistrateur pour  le  Roï ,  en  date  du 
lesdiies  Traites  émises  afin  de  rembourser  la  Cclonie 
des  avances  qu'elle  a  faites  pour   Li  AJétropole 
pendant  le  Trimestre  j8 


NOMS 

DATES 

■z 

des 

3 

personnes 

des 

0 

a  qui 
elles 

traites. 

ontttc  deli 
vrces. 

15  janvier. 

1 . 

z. 

Idem, 

3- 

Idem. 

4- 

Idem, 

5- 

Idem. 

Idem. 

CHAPITRES 

sur    Icsqucis 

CCS  traites 

sont    imputi.cs. 


Chap.  II.  Solde. 
Idem. 
Idem. 

Ch.  III.  Sûldires  d'ouv.' 
Idem. 

Ch.  IV.  Approvts'tonn.' 
&c.  &c. 

Chap.  IX.    Vr/res. 


Total  X. 


5    ^ 


1,940' 
5,820 
7,760 


970 
4S5. 


MOM  A.NT 

•Je  ia  prestation 
de   j    p.  0/0 
revenant 
T=   ^.  >.         a  la  caisse 
^'  "  z  .des  Invalides, par 


chapitre 


15,520' 


'-455- 


60. 
iSo. 
24.0. 


^70.  Além." 


17,04.5 


480' 


4i 


I  6,000' 


18.5c 


Arrêté  e prisent  Bordereau  à  Li  somme  de  (  relater  ici  en  toutes  lettres  le 
montant  total  des  traites.  ] 

A  le  x8 


Vu  au  Bureau  de  la  comptabilité 
centrale  des  fonds  ,  le  1 


Vv  f.,r  le 
edmminrjiif. 


(hargf  du  service 


Le  Trésorier  do  la  Colonie", 

Vu  et  vérifié  au  contrôle  de  la  Colonie. 


Vv  par  le  Counerneur  tt  Adminisfraiita 
omit  le  Roi  ù 


(    212    ) 

Mooi^.- .,.    j^^j^jj^j.  £^  COLONIES.  .!!!:ii:l 

COLONIE  =^ 


Trimestre. 


CHAPITRE 


Ntta.  Cet  état 
«levra  être  drcisé 
par    chapitre. 


L  du  Roi  / 

commandé  par  M. 


Et  A  T  des  Effets ,  AJunnwns ,  ifc,  provenant  dudit 
Bâtiment,  et  versés  danslesAlagasin>  d 

pendain  le  Trimestre  i8 


DÉSIGNATION 

DES    OBJETS. 

QUANTITÉS. 

PRIX. 

MONTANT. 

L 

Total 

Le  Commis  aux  revues  et  aux  apprcvi^ionnemens  certifie  le pré^tat  Etat. 
A  le  i8 


Vu  par  le  Commandant. 


Vu  par  i'Officier  chargé  du  détail. 


Le  chargé  du  .détail  reconnaît  ^ue  les 

ohjets  mentionnés  au  présent  Etat  ont  été  versés  dans  les  magasin:,  de  la  Colonie. 

A  le  18 


Vu  par  le  charge 

du  service  administratif. 


Vu  et  vérifié  au  contrôle 
de  !a  marine. 


Vu  par  le  Gouverneur  et  Administrateur 
pour  le  Roi. 


(  ^n  ) 

MoDèLE  n/  ,6.    MARINE     ET    COLONIES.    Exercice  i8 
COLONIE  '  Trimestre. 

SERVICE  DE  LA  MARINE  AU  COMPTE  DE  LA  MÉTROPOLE. 


SITUATION    EN    MATIÈRES 

DU 

MAGASIN  DE   PRÉCAUTION 

DU   SERVICE  MÉTROPOLE, 


Nota.  P9ur  faciliter  la  rédaction  du  présiint  état ,  if  sera 
nécessaire  que  les  objets  déposés  dans  le  magasin  soient  classes 
suivant  la  nomenclature  établie  dans  le  bordereau  de  comp- 
tabilité Jîfmcf  Alétropole ,  et  cju'il  soit  tenu  un  compte  par 
chapitre  pour  la  recette  et  l'emploi  de  ces  objets. 


Ann.  marie.  I."  Partie,  1 8 20.  15 


(  ^a  ) 


COLONIE 


MARINE 


SERVICE  DE  LA  MARINE  i 


Situation  du  JVIagasïn  de  précaution  du  Stx\ 


OBJETS  EXISTANT  EN  MAGASIN. 


INDICATIONS 


— -««—____-- 

^.■^.  ■■'«"■^" 

des 

des 

cli.ipincs. 

sections. 

1. 

2. 

QUANTITES 


Mâts 


'i.'"'^  Bois ',  Mâtereaux. 


I  Bois  de  diifér.  esp. 

i^  (On  en  étiiblira  le  détail) 


4.   Appvovi.ion.n^/    _  Fcrs,&c. 


Fers. 


\  Cuivre  .  ,, 
Acier 


Cordages,  <S;c. 
4.  Étoffes 


7.  Diverses   mar- 
di an  dises.  ^ 


zoo  kii 


reçues 

pendant 

le 

TOT, 

trimcst'e 

iS 

)• 

6 

2  . 

6 

5- 

I 

100  kii. 

50c. 

// 

« 

// 

(   ^'5    ) 


3LONIES. 


Exercice  i8 
Trime.^tre. 


)MPT£  DE  LA  METROPOLE. 


tropole,  au 


)BJ£TS    DÉLIVRÉS    PENDANT    LE  TRiMEiTRE     l8 


Noms 
des  bâtimens. 

7- 


Désignation 
des  objtes. 

8. 


Quantités. 


.  frég.  !d  Reviwche. 

:  gabare  Li  Lionne.  I  ]      i  .      ( 

: .)  (     &c.     ) 


bi'ig  /^  Hussard .  .  1 

goélette /ii  Fine.  .    Màtereaux. 


frég.  A?  Rey/inr,':é . 
\l-j.hsrc  Li  Lionne .    Fer 


1  -   i  - 


[Qo  kil 


^o  k. 


RESTANT 


en  maçfa^in 


10. 


A  !>;<!.    Cctic  COI    nne 
jcra  remplie  parladit- 
t'?rcnce  entre  ii  6.'  ei  la 
9.'  colonne. 
2. 


50  Lii. 


(  ^^^  ) 


OBJETS  EXISTANT  EN  MAGASIN. 


INDICATIONS 


dfS 
chapitres. 


5.  Artillerie . 


8.  Hôpitaux 


V\^ 


des 

sections. 


Détail 
des  objets. 


Tusils. 


/'i.'«  Armes,  &c,.( Pistolets. 
'Sabres.  , 
[Canons  . 


i.  Bouches  à  feu. 

;.   Project",  &c. 

4.  Poudres,  &.C.. 

5.  Divers  objets.. 

I."  Mcdic  "%  &c. 

3.  Vivres  et  objets 
y  relatifs.  . 


!  Caronades . 


10.  Dépenses   di- 
verses .... 


4.  Effets,  meubles , 
&c 


[  .'•^  Objets  d'art. 


QUANTITE? 


reçues 
pendant 

le 
trimestre 


Le  Garde-map-asin  du  Roi  à 


Vu  }mr  le  charge 

du  service  administratif. 


Vu  par  Je 
pour  le  Roi ,  à 


f  217  ) 


JETS  DÉLIVRES   PENDANT   LE           TRIMESTRE    <  8 



-~- . 



~~^ 

RESTANT 

0 

S: 

Noms 

Désignation 

en  magasin 

Quantités. 

des  bâtimens. 

des  objets. 

au                   18 

0 
5^ 

7* 

8. 

9 
10. 

10, 

-^ 

■irigî'Eurinle.  .  . 
oélette  la  Fine.  . 

Fusils 

î. 

■    '5- 

S- 

1 

&c. 

II 

10. 

Il 

II 

II 

II 

II 

II 

H 

II 

II 

0 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

H 

II 

u 

u 

II 

§ 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

U 

II 

II 

u 

II 

II 

II 

II 

II 

?  le  présent  état  véritable. 
A  le 

crncur  et  Administrateur 


Vu  et  vérifié  au  contrôle  de  la  marine . 


(   ^'S   ) 

(  N.*  17.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  non? me  AI.  Bom- 

saint  /Viuître  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

A   Paris,  le   iB  Février  1820. 

LOUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre  ,  à  lou^  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parlement ce  1  intérieur,  président  du  conseil  des  ministres  , 
Nous  AVONS  NO.AiMÉ  et  NOMMONS  le  S/  Boursamt , 
directeuT  de  fa  compiabilité  des  fonds  et  invalides  de  fa 
marine  ,  aux  fonctions  de  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, président  du  conseil  des  ministres,  eat  chargé  de 
l'exécution  de  la  présenta  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  châte;iu  des  Tuileries  ,  le  t  8  février, 
i'an  de  grâce  i  820,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signe   LOUIS, 
Par  ie  Pvoi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  déporienient  de  l'intérieur  , 
Président  du   Conseil  des  Aîinistres , 

Signé  LE  Comte  Decazes. 


f  N."  1 8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  Duc 
de  Richelieu  A/inijtre  Secrétaire  d'état,  Président  du  Con- 
seil des  /Ministres. 

Au  château  des  Tuileries,   le  20  F"évrier  1820. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  cenx  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 
Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS    ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I."  Le  duc  de  Rich'"lieu,  pair  de  France,  ministre  i 
d'état,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état,  président  du  ! 
conseil  des  ministres. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  des 


(  ^«9  ) 
affaires  étrangères  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente 

ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  2.0/  jour  de  février  de 
l'ail  de  grâce  1  820  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

J7^/;^' LOUIS. 
Par  le   Koi  : 
Le  Aiin'istre  Sixrétane  d'état  au  département  des  affaires  étrangères, 

H^-^.é   Pa    Q'JIE    . 

(  N."  T  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qvi  nomme  M.  le  Comte 
Siméon  /Ministie  Secrétaire  d'ttat  au  département  de  l'in- 
térieur. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21   Février  1820. 
LOU!S,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et  DE 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.    I ."  Le  comte  Siméon  ,   sous-secrétaire  d'état  au 
ininistère  de  la  justice ,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur. 

2.   Notre  président  du  conseil  des  m.inisires  e.t   chargé 
de  l'exécutivjn  de  la  préseiite  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuiîeries ,  [e  2  i ."  jour  de  février  de 
fan  de  grâce    1  820  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé   LOUIS. 
Var  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  j  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

SitTiié  Richelieu. 


{N.°  20.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  nomme  J\'î.  h  Bvon 
Mounier  Directeur  général  de  V  Administration  dépanemin- 
tak  et  de  la  Police. 

Au   château  des  Tutlerrcs,  le  21    Février   1820. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 


(     220     ) 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I  /'  Le  baron  Mounier ,  pair  de  France ,  est  nommé 
directeur  général  de  l'administration  départementale  et  de  la 
police. 

2.  Notre  président  du  conseil  des  ministres  et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  ])résente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  2  i .''  jour  de  février  de 
l'an  de  grâce  i  820 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'éta^ ,  Président  du  Conseil  des  Ministres^ 

Signé  Richelieu. 

(  N."  21.)  Ordonna  \C£  du  Roi  qui  nomme  Sous-secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  M.  le  Comte 
Portalis,  chargé ,  en  C absence  du  Garde  des  sceaux ,  Mi- 
nistre de  la  justice ,  du  porte-feuille  de  ce  département. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Février  1820. 
LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  ET  DE 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.   I ."  Le  comte  Portalis  ,  pair  de  France-,  conseiller 
d'état,  est  nommé  sous-secrétaire  d'état  au  département  de 
îa  justice. 

2.  II  sera  chargé,  en  l'absence  de  notre  garde  des  sceaux, 
jninistre  de  la  justice,  du  porte-feuille  de  ce  département. 

Q.  Notre  président  du  conseil  des  ministres  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  2 1 .'  jour  de  février  de 
i'an  de  grâce  1820  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Simé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  Richelieu. 


(  ^^^  ) 

.(  N.'  22.  )  Extrait  de  l'Ordonnance  d^  ^OI  portant 
Proclamation  des  Brevets  d'invention ,  -^(■'  perfectionnement 
et  d'importation  ,  délivrés  pendant  -^  quatrième  trimestre 
de  jSjj/. 

Au  château  des  Tuil^ies,    le  19  Janvier  1820. 

9.°  L.e  S/  Vastey  fP'ierre-Jean-Valentin ),  propriétaire  et 
juge  de  paix  du  canton  de  Bacqueviffe  ,  arrondissement  de 
Dieppe,  département  de  la  Seine-inférieure,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  2/  octobre  dernier,  le  cerîiiicat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  système  d'ailes 
verticales,  mues  par  l'action  du  vent,  qu'il  se  propose  d'ap- 
pliquer aux  moulins  et  usines; 

19."  Le  S/  Potîct  (  Clément),  arquebusier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Je  Seine,  \-\°  'jo),  faubourg  Saint-Germain,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  16  noveinbre  dernier,  l'attestation 
de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfection- 
nement au  brevet  de  cinq  ans  qu'il  avait  obtenu,  le  28  août 
1818,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un  nouveau  fusil 
de  chasse  à  deu:-:  coups  et  à  pierre; 

2  I ."  Les  S."  Banon  (Pierre-Joseph)  et  Al luard  / Pierre- 
Paul  ),  r-A^mtuïs  ,  domiciliés  à  Orléans,  département  du 
Loiret,  présentement  à  Paris,  rue  Saint-H.onoré  ,  n/  26, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  26  novembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  , 
pour  une  pre.sse  à  double  pression,  destinée  à  Qé.<7ra!sser  et 
à  décolorer  les  sucres  bruts  de  canne  et  de  betterave  ; 

25."  Le  S/  Valette  (  Jean-Baptiste  ),  demeurant  à  Paris , 
rue  Saint-Sébastien,  n."  26 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  dé- 
cembre dernier ,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  dix  ans  qu'il 

Ann.  marit,  L"  Partie.  1 82Q.  1 0 


(  ^^2  ) 

avait  obtein  ,  Je  8  octobre  i  8  i  8  ,  pour  un  moyen  de  chauffer 
les  liquides  dins  les  foudres,  cuves,  tonneaux,  chaudières 
et  marmites,  partioilièrement  dans  les  chaudières  et  marmites 
employées  au  servict  ^e  la  marine  et  des  ambulances  des 
armées; 

26.'  Le  S/  loiLStau  (  JdLqiies- Michel  ),  demeurant  k 
Paris,  rue  Geoffroy- l'Angevin,  n.^  4>  auquel  il  a  été  délivré, 
le  4-  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnemei.t ,  de  cinq  ans ,  pour 
une  nouvelle  sorte  de  chapeaux  qui  se  fabriquent  avec  des 
matières  filamenteuses. 


(  N.*  33.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établît  dans 
la  commune  de  Sixfours  une  juridiction  de  Prud' hommes- 
pêcheurs. 

Au  Château  des  Tuileries,  le  26  JanvieriSao. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 
SALUT  ; 

Vu  la  loi  du  1 2  décembre  1790 ,  concernant  les  pêcheurs 
des  différens  ports  du  royaume  ,  et  particulièrement  ceux  de 
Marseille  (  1 }  ; 

Vu  la  demande  transmise  le  7  janvier  1820,  au  nom 
des  patrons  pêcheurs  de  la  commune  de  Sixfours  (  dépar- 


(i)  Cette  loi  se  trouve  pag.  239  ,  tome  II  de  la  collection  en  huit  vo- 
lumes in-b'.' ,  des  lois  et  actes  du  Gouvernement  rendus  depuis  1789  jusqu'au 
32  prairial  an  2,  [lo  juin  1794]  »  époque  à  laquelle  commence  le  BuHet'n 
des  lois. 


tement  du  Var),  par  l'intendant  de  la  marine  au  port  de 
Toulon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Il  çera  établi  dans  la  commune  de  Sixfours 
une  juridiction  de  prud'hommes-pêcheurs. 

2.  Cette  juridiction  aura  pour  arrondissement  toute  l'é- 
tendue du  s}ndicat  maritime  dont  Sixfours  est  le  chef-lieu. 

■5.  Les  patrons-pêciieurs  des  communes  dépendant  de 
ce  syndicat ,  concourront  conséquemment  à  la  nomination 
aux  places  de  prud'hommes-pêcheurs  ,  et  il  existera  entre 
eux  égalité  de  droits  ,  de  charges  et  d'obligations. 

4.  La  juridiction  de  prud'hommes  de  Sixfours  se  formera 
et  procédera  d'après  les  lois,  statuts ,  régfemens  et  usages 
suivis  par  celles  établies  à  Marseille  et  à  Toulon. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  z6.'^  jour 
du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  1820  ,  et  de  notre 
règne  le  vingt  cinquième.    .  *  ■    ,  ■ 

.   Signé   LOUIS. 

.       Par  le  Roi: 

le  A'Un'istre  Secrétaire  d'état  au  dcpartancnt  de  la 
iiiarïne  et  des  colonies  , 

Siiiné  Baron  PûRTAL.    • 


c* 


(  "4  ) 

(  N."  24  )  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  Statuts  y  anmxés ,  d'une  Compagnie  royale 
d'assurances  maritimes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Février  1820. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux   qui  ces   présentes   verront  , 

SALUT. 

Vu  facte  passé  par  devant  Colin  de  Saint- Afenge,  et  son 
coîfègue,  notaires  à  Paris,  les  25  janvier  et  2  février  1  820, 
contenant  les  statuts  d'une  société  anonyme  constituée  à 
Paris  sous  le  nom  de  Compagnie  royale  d'assurances  mari- 
times ; 

Vu  les  articles  29  à  37,4°  et  4 5  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  cette  société  nouvelle  est  destinée  à  rem- 
placer, en  ce  qui  concerne  l'assurance  maritime,  la  compa- 
gnie royale  d'assurances  précédejument  autorisée  et  quaiiriée 
par  notre  ordonnance  du  1  i  septembre  1816; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  .l'in- 
térieur ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art,  I ."''  La  société  anonyme  provisoirement  constituée 
à  Paris  sous  le  nom  de  Compagnie  royale  d'assurances  mari- 
times est  autorisée,  conformément  à  l'acte  des  25  janvier  et 
2.  février  i  S20  ,  ci -annexé  ,  lequel  nous  approuvons. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  la  société  à 
îa  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts 
qui  la  doivent  régir ,  nous  nous  réservons  de  révoquer  fadite 
approbation  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas 
accomplies,  et  saufles  actions  à  exercer  devant  les  tribunaux 


^(   2^5    ) 
f»ar  les  particuliers,  à  raison  des  infractions  commises  h  leur 
préjudice, 

3.  Conformément  à  l'article  1  de  notre  Ordonnance  du 
I  I  septembre  1  8  i  6  ,  le  titre  de  Comp^ignie  royale ,  maintenu 
h  la  présente  société  ,  ne  pourra  tirer  à  conséquence,  con- 
férer aucune  préférence  ou  privilège  ,  ni  impliquer  l'idée 
d'aucun  intérêt  ou  participation  du  Gouvernement  dans 
ladite  société. 

4'  Si  la  compagnie  n'adopte  pas  les  régfemens  d'exécu- 
tion approuvés  par  la  compagnie  royale  d'assurances  mari- 
times précédente  ,  elie  sera  tenue  de  soumettre  ceux  qu'eile 
arrêtera  à  l'approbadon  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ûgs 
l'intérieur. 

^.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  sia 
mois  ,  copie  en  forme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du 
département  de  Ja  Seine  ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
et  h  fa  chambre  de  commerce  de  Paris. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  d-?  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois  avec  l'acte  annexé  (  i  )  ;  pareille  insertion 
aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  le  Journal  des  annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Seine ,  sans  préjudice  des 
affiches  prescrites  par  l'article  45  <^u  Code  de  commerce. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  i  février,  l'an 
de  grâce  1  820 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 
Sie:né  LE  Comte  Decazes. 


(i^    Voir  cet  acte  à  la  suite  de  l'crdormance ,   page  515,  tome  X  de  {.i 
7/  série  du  Bulletin  des  Lois,  n.°  363. 
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(  N."  25.  )  Ordonnance  Di'  Roi  portant  dissolution  de 
la  Société  anonyme  qui  avait  été  autorisée  par  l' Ordonnance 
du  II  S'ptembre  1816 , sous  le  non  de  Compagnie  royale 
d'Assurances  maritimes. 

Au  château  ^zs  Tuileries,  le   11  Février   1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous   ceux   qui    ces   présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  nos  ordonnances  de  ce  jour,  portant  autorisation  pour 
Urois  sociétés  anonymes  sous  les  noms  de  Compagnie  royale 
](i' assurances  maritimes ,  Compacmie  royale  d'assurances  contre 
l'incendie,  et  Compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie  : 

Vu  le  projet  de  l'acte  qui  sera  passé  par- devant  Colin  de 
Saint-Menge  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  contenant 
dépôt  de  la  délibération  prise,  le  i  3  novembre  «  H  19,  par 
les  actionnaires  de  la  compag.nie  royale  d'assurances  mari- 
limes  autorisée  par  notre  ordonnance  du  i  i  septembre  1816, 
laquelle  délibération  porte  que  ladite  société  sera  dissoute 
dans  les  trenre  jours  qui  suivront  l'époque  où  l'autorisation 
du  Gouvernement  pour  la  société  nouvelle  des  assurances 
maritimes  aura  été  obtenue  ; 

Vu  les  articles  37  et  46  du  Code  de  commerce; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I .''  Attendu  la  substitution  des  trois  compagnies 
autorisées  par  nos  ordonnances  de  ce  jour  (et  notamment  de 
la  nouvelle  com.pagnie  royale  d'assurances  maritimes)  à  la 
société  anonyme  qui  avait  été  autorisée  par  notre  ordonnance 


(  2^7  ) 
du  I  I  septembre  i  8  i(j  (  i  ) ,  sous  le  nom  de  Com-pamie  royale 
(T assurances  maritimes ,  la  société  formée  en  1816  sous  cette 
dénomination  sera  dissoute  dans  les  trente  jours  de  la  publi- 
cation de  la  présente,  conformément  à  la  délibération  éç^s 
sociétaires  du  i  3  novembre  1  8  ip,  notre  autorisation  restant 
révoquée, 

2.  La  liquidation  de  l'ancienne  compagnie  sera  faite 
aussitôt,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  2  de  ladite  délibé- 
ration des  sociétaires;  la  dissolution  de  la  société  et  la  révo- 
cation de  notre  autorisation  royale  étant  sans  préjudice  des 
droits  de  quiconque  a  des  intérêts  dans  ladite  association  ou 
des  prétentions  à  sa  charge. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera 
publiée  au  Bulletin  des  lois  avec  l'acte  et  délibération  ci- 
annexés  (2)  :  pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Moniteur  et 
dans  le  Journal  des  annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Seine ,  sans  préjudice  des  affiches  ordonnées  par  l'ar- 
ticle 46  du  Code  de  commerce. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  i  Février,  l'an 
de  grâce  i  820,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Sccrkaire  cTéiat  au  département  de  l'intérieur 
Signé  LE  Comte  Decazes. 


fi)    Voyez   cette   ordonnance  page   449    de  !a   i.rc    partie  des   Annales 
maritimes  de    1816. 

(2)    Voir  cet  acte  à  la  suite  de  l'ordonnance,  page  j  18,  tome  X  de  la 
7.*  série  du  Bulletin  des  loi*,  n.°  363. 


(  -^-^s  ). 

(  N."  16.)    Ordonnance  du  Roi  qui  homologue,  sauf 
les  modifications  y  indiquées ,  un  Arrête  du  A'hnre  de  Bou- 
logne,  département  du   Pas-de-Calais ,  sur  les  Ventes  de 
poissons  et  de  salaisons. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Février  1820. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  il\.  août  181^,  relative  aux 
ventes  et  salaisons  de  poissons  dans  \q$  ports  de  notre 
royaume  (  i  )  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVOrsS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  L'arrêté  du  maire  de  Boulogne,  département 
du  Pas-de' Calais,  en  date  du  30  novembre  1819,  ayant  pour 
objet  de  garantir  la  loyauté  des  ventes  de  poissons  et  fa 
honte  dej  salaisons  qui  se  font  dans  ce  port,  est  homologué, 
sauf  fes  modifications  cr-après  indiquées. 

2.  L'ariicle  4  >  refatif  au  tableau  à  former  des  marcfiands 
saleurs  qui  auront  fourni  caurion,  et  qui  porte  que  «  nul 
35  ne  sera  admis  à  se  rendre  adjudicataire  s'il  n'est  inscrit 
>5  sur  ce  tableau  j->  ,  sera  terminé  par  ces  mots  :  à  moins  qu'il 
lie  paie  comptant  le  montant  de  son  adjudication. 

^.  Au  droit  de  neuf  francs  par  bateau  imposé  par  l'ar- 
ticle 3  5  pour  payer  les  préposés  à  la  vente  des  poissons,  ii 


(1)    Voyez  cette  ordonnance,  p-.ge  3~(;;  de  la  i /'  p.utie  des  Anuitiis  mari- 
>r.et  de  181 6. 


■fi 
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sera  substitué  un  droit  de  soixante- quinze  centimes  par 
chaque  cent  mesures  de  poissons. 

4-  Expédition  du  susdit  arrêté  restera  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétr.ire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  29  Février, 
Fan  de  grâce  1  S 20  ,  et  de  notre  règne  ïe  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secréraire  d'état  au  département  de  V ultérieur , 
Signé    SiMÉON. 


Nous  Maire  de  la  ville  de  Boulogne, 

Vu  l'article  35,  titre  IV  de  l'ordonnance  du  Roi  du  14  août 
1816,  portant  règlement  sur  la  pcche  et  les  salaisons  du  hareng 
et  du  maquereau,  ledit  article  prescrivant  aux  maires  des  villes  où 
existent  des  ports  de  pêche  et  de  salaisons,  de  proposer  des  arrêtés 
de  police  locale  propies  à  garantir  la  loyauté  des  ventes  et  la  bonté 
des  salaisons,  et  à  fournir  les  moyens  de  couvrir  les  frais  de  sur- 
veillance ; 

Vu  l'art.  3  I  de  ladite  ordonnance,  qui  autorise  les  syndics  pour 
\:\  surveillance  de  la  pêche  à  former  des  demandes  pour  obtenir 
que  des  adjoints  soient  nommés  pour  les  aider  dans  leurs  fonc- 
tions, lesquels  adjoints  seront  salariés  aux  frais  du  commerce; 

Vu  l'art.  9,  titre  II  de  la  même  ordonnance,  qui  autorise  l'au- 
Torité  municipale  à  désigner  des  préposés  pour  surveiller  la  vente 
du  poisson,  ajoutant  que  les  réglemens  nécessaires  pour  l'établis- 
sement de  ces  préposés  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir 
été  homologués  au  Conseil  d'état; 

Vu  la  lettre  adressée  parles  syndics  à  MM.  les  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville;  en  date  du  15  novembre, 


( 
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présent  mois,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de  l'impossibilité  où  ils 
se  trouvent  d'exercer  une  surveillance  suffisante  sur  la  vente  du 
poisson  et  les  salaisons  du  hareng,  et  demandent  qu'il  soit  tait 
des  réglemens  de  police  locale  qui  facilitent  cette  surveillance, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  Roi  préci- 
tée ; 

Vu  le  renvoi  à  nous  fait  de  ladite  demande  par  MM.  les  mem- 
bres de  la  chambre  de  commerces 

Considérant  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  que  le  com- 
merce de  cette  ville  conserve  le  crédit  dont  il  a  toujours  joui  et  la 
confinnce  qui  a  toujours  fait  rechercher  de  préférence  les  salaisons 
expédiées  de  ce  port  sur  toutes  les  places  de  commerce  ; 

Considérant  que, pour  parvenir  à  ce  but,  il  est  essentiel  d'assurer 
dans  toutes  ses  parties  l'exécution  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté, 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer  à  cet  égard  ; 

Considérant  encore  qu'il  importe  de  garantir  aux  hôtes  de 
bateaux  de  pêche  la  sûreté  du  paiement  du  prix  des  ventes  qui 
sont  faites  par-devant  l'autorité  municipale, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i.'^''  Aucune  vente  de  poisson  destiné  aux  salaisons  ne 
pourra  être  faite  que  publiquement  et  devant  le  maire  ou  son 
deléi;ué.  Nul  ne  pourra  y  être  reçu  comme  adjudicataire,  s'il  ne 
justifie  qu'il  a  fourni  une  caution  acceptée  dans  la  réunion  des 
hôtes  de  bateaux  de  pêche. 

2.  Les  cautionnemens  seront  limités  ou  illimités  :  dans  le  pre- 
mier cas,  l'acquéreur  ne  pourra  être  reçu  adjndicataire  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  il  aura  été  cautionné. 

3.  Il  sera  tenu  acte  des  cautionnemens  au  greffe  de  la  mairie, 
sur  un  registre  particulier  ;  et  chacun  des  marchands  saleurs  devra 
être  muni  d'un  acte  de  cautionnement  extrait  de  ce  registre. 

4.  Il  sera  dressé  un  tableau  de  tous  les  marchands  saleurs  ayant 
fourni  caution,  lequel  tableau  sera  affiché  au  lieu  ordinaire  des 
ventes;  et  nul  ne  sera  admis  à  se  rendre  adjudicataire,  s'il  n'est 
inscrit  sur  ce  tableau. 

5.  Aucune  vente  ne  pourra  être  faite  qu'au  lieu  ordinaire  des 
ventes  et  par-devant  le  commissaire  de  police  de  cette  ville,  que 
nous  déléguons  à  cet  effet,  accompagné  de  deux  appariteurs  et  du 
greffier  de  la  mairie,  qui  enregistrera  les  ventes  à  mesure  qu'elles 
seront  effectuées. 
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6.  Le  hareng  d'une  et  deux  nuits,  qui,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance, peut  seul  être  employé  aux  salaisons ,  sera  seul  vendu  par- 
devant  les  délégués  de  l'autorité  municipale. 

7.  Pour  faciliter  aux  syndics  nommés  en  vertu  de  l'ordonnance 
la  surveillance  qui  leur  est  confiée,  il  sera  nommé  par  la  chambre 
de  commerce  de  cette  ville  quatre  adjoints  pour  les  aider  dans 
leurs  fonctions,  lesquels  adjoints,  de  même  que  les  syndics,  seront 
pris,  autant  que  possible,  parmi  les  anciens  saleurs,  et  seront  re- 
nouvelés tous'  les  ans.  Ces  adjoints  seront  rétribués  par  le  com- 
merce de  la  manière  ci-aprés  indiquée. 

8.  Les  adjoints  dont  il  vient  d'être  parlé  seront  spécialement 
chargés  de  surveiller  la  stricte  exécution  des  dispositions  de  l'or- 
donnance du  Roi. 

9.  Un  des  adjoints  devra  être  constamment  sur  le  port  au  mo- 
ment de  l'arrivée  des  bateaux  de  pêche,  principalement  au  moment 
de  la  livraison  du  poisson  ,  pour  s'assurer  qu'il  est  entièrement  pareil 
à  la  montre  ou  échantillon  qui  a  été  produit  à  la  vente. 

10.  A  l'arrivée  de  chaque  bateau  de  pêche,  les  maîtres  de  ba- 
teau seront  tenus'  d'apporter  au  commissaire  de  police,  au  lieu 
ordinaire  des  ventes,  la  montre  de  leurs  harengs,  et  de  lui  faire  une 
déclaration  sincère  et  véritable  de  la  quantité  et  de  la  qualité  de 
leur  poisson  ,  aussi  bien  que  du  jour  où  il  a  été  péché. 

1 1.  Le  relevé  de  ce  registre  sera  remis  au  fur  et  à  mesure  aux 
adjoints  ou  aux  syndics,  afin  de  les  mettre  à.  même  de  vérifier 
l'exactitude  des  déclarations  au  moment  de  la  livraison. 

12.  Les  maîtres  de  bateau  devront  déclarer  le  moment  précis 
de  la  sortie  du  port  de  leurs  bateaux  qui  vont  à  la  pêche  du 
hareng. 

13.  Les  syndics  seront  particulièrement'  chargés  de  s'assurer  de 
la  qualité  du  poisson  provenant  des  bateaux  sortis  depuis  plus  de 
deux  nuits,  aussi  bien  que  de  l'âge  du  poisson  apporté  par  des  ba- 
teaux venant  d'un  autre  port. 

i/[.  Si,  malgré  la  surveillance  de  l'adjoint  anv  syndics  placé  sur 
le  quai,  l'adjudicataire  se  trouvait  trompé ,  il  devra,  dans  le 
moment  même  de  la  livraison  ,  faire  constater  la  Iraude  par 
l'adjoint  aux  syndics,  qui  sera  appelé  à  cet  effet,  et  (|ui  en  dressera 
procès-verbal  en  présence  du  maître  du  bateau  ,  ou  ,  à  son  défaut, 
en  présence  de  son  hôte  ou  écoreur. 

15.  Chaque  maître,  outre  les  mesures  étalonnées  et  vérifiées 
conformément  à  l'ordonnance  du  Roi  ,  devra  avoir  à  son  bord 


huit  m.innes  de  grandeur  sufiisante  pour  mettre  le  hareng  dans  la 
mesure  et. sur  la  voiture. 

i6.  Les  mesures  devront  toujours  être  remplies  à  comble  par  les 
{•;ens  de  l'équipage,  qui  ne  pourront  y  introduire  des  rogues  ou 
autres  ordures. 

17.  Toute  insulte  faite  par  les  maîtres  de  bateau,  leurs  équipages 
ou  leurs  femmes,  aux  personnes  préposées  par  les  adjudicataires 
pour  assister  à  la  livraison  ,  sera  constatée  par  un  procés-verbal 
du  syn:lic  ou  adjoint  qui  s'y  trouvera  présent,  et  punie  conformé- 
ment aux  lois. 

18.  D'après  la  quantité  de  hareng  vendue  à  C'iaque  marchand 
saleur  ,  les  syndics  ou  adjoints  déierminercnt  le  nombre  des  barils 
de  salaisons  qui  devra  être  confectionné  par  chacun  d'eux  ,  et 
chaque  marchand  saleur  sera  tenu  de  se  borner  au  nonibre  qui 
sera  déterminé   de  cette  manière. 

19.  II  sera  tenu  par  les  syndics  et  adjoints  un  registre  des  salai- 
sons et  autres  opérations  relatives  à  l'exécution  du  présent  règle- 
ment, sur  les  déclarations  qui  leur  seront  faites  ,  de  la  manière 
ci-après  indiquée. 

20.  Le  hareng  de  trois  nuits,  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance, 
ne  peut  point  être  salé,  sera  vendu  de  la  main  à  la  main  par  les 
maîtres  ou  armateurs  de  bateaux  de  pêche,  qui  remettront  chaque 
fois  aux  syndics  ou  aux  adjoints  l'écore  des  livraisons  de  ce 
hareng,  avec  indication  de  la  quantité  vendue  et  du  nom  des 
acheteurs.  Les  syndics  et  adjoints  devront  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  faire  une  visite  chez  les  acheteurs,  et  se  faire  représenter 
ces   harengs,  ou  justifier  de  l'emploi  qui  en  aura  été  fait. 

21.  Lesfabricansde  harengs  saur  devront,  immédiatement  après 
qu'ils  auront  pendu  le  hareng  dans  les  corresses  ,  faire  aux  synJics 
ou  adjoints  la  dtclaration  delà  quantité  de  hareng  qu'ils  auront 
préparée,  avec  celle  du  jour  où  le  feu  aura    été  allumé. 

22.  Ces  fabricans  seront  de  même  tenus  d'avertir  les  syndics  ou 
adjoints  trois  jours  avant  que  de  dépendre  le  hareng,  afin  que  ces 
dernivfrs  puissent  en  faire  la  \isite  dans  lesdits  trois  jours;  et  défense 
est  faite  aux  fabricans  de  dépendre  ces  harengs,  si  les  syndics  ou 
adjoints  ne  le  trouvent  point  convenable,  sauf , en  cas  de  contesta- 
lion,  à  être  par  nous  réglé  ce  qu'il  appartiendra. 

23.  Lors  de  ladépcnte  des  harengs  saurs,  les  marchands  feront 
jeter  au  rebut  les  harengs  de  mauvaise  qualité,  mettront  aussi  de 
côté  les  harengs  qiii^  sans  défaut,  sciaient  par  trop  petits,  et  ne 


(  233   ) 

feront  aucun  triage  des  plus  grands  harengs,  sous  prt'texte  d'en 
faire  du  hareng  de  bouche,  à  moins  que  iesdits  harengs  ne  soient 
par  trop  gras  et  qu'ils  ne  soient  susceptibles  de  gâter  les  autres. 

2q.  Chaque  baril  de  hareng  saur  contiendra  mille  dix  ou  douze 
cent  douze  harengs, 

2.J.  Lesdits  marchands  saurisseurs,  immédiatement  après  a\oir 
mis  dans  les  barils  les  harengs  de  leur  corresse ,  devront  faire  leurs 
déclarations  aux  syndics  ou  adjoints,  qui  en  tiendront  registre, 
ainsi  qu'il   est  dit  en   l'article    19  ci-dessus. 

2.6.  Après  lesdites  déclarations,  les  syndics  ou  adjoints  se  trans- 
porteront chez  les  tabricans  pour  vérifier  le  nombre  des  barils,  en 
visiter  quelques-uns  s'ils  le  jugent  convenable,  et  délivrer  un  permis 
de  marquer  lesdits  barils  de  la  marque  des  marchands  et  de  ct-llé 
de  la  ville. 

27.  Tout  fabricant  sera  tenu  de  mettre  son  nom  en  toutes  let- 
tres sur  îes  barils  qui  sortiront  de  ses  atelier?. 

28.  Les  fabricans  de  hareng  blanc  devront  faire  îeurs  déclara- 
tions aux  syndics  ou  adjoints,  du  jour  où  chaque  partie  aura  été 
salée. 

29.  Pour  ne  point  arrêter  le  travail  ,  les  syndics  ou  adjoints 
feront ,  avant  l'expiration  des  dix  jours  lixés  par  l'ordonnance  et 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite, 
la  visite  de  chaque  partie  de  hareng  qui  se  trouvera  dans  les  cuves, 
et,  lors  de  la  visite,  il  en  sera  délivré  aux  fabricans  un  certificat 
portant  permis  de  paquer  au  dixième  jour:  la  partie  du  hareng  qui 
aura  été  reconnue  loyale  et  marchande  ,  sera  indiquée  dans  ce 
certificat. 

30.  Tout  fabricant  qui  aura  négligé  de  faire  les  déclarations  ci- 
dessus  prescrites  ,  sera  puni  conformément  à  la  loi. 

3  I.  Les  marchands  saieurs  seront  tenus  de  serrer  les  harenps  le 
plus  qu'il  sera  possible;  et  pour  que  les  barils  contiennent  moins 
de  vide,  ils  devront  être  fermés  avec  la  presse  du  verris  :  les  syn- 
dics ou  adjoints  s'assureront  ensuite  qu'ils  ont  le  poids  voulu  par 
l'ordonnance, 

32,  Chaque  marchand  saleursera  tenu  de  venir  faire  au  bureau 
des  syndics  et  adjoints  la  déclaration  de  la  quantité  de  barils  nu'il 
aura  remplis,  afin  que  ces  baiils  soient  ensuite  visités,  et  mar- 
qués ,  sur  leur  certificat ,  tant  de  la  marr^uc  de  la  ville  c[ue  de  celle 
des  fabricans. 


(^34) 

33'  L^s  registres  et  antres  papiers  du  bureau  des  syndics  et  ad- 
joints seront  déposés  tous  les  ans,  après  la  pêche,  au  secrétariat 
de  la  marine. 

34-  Les  hôtes  de  bateau  de  pêche  ne  pourront  jouir  de  l'ancien 
droit  de  prendre  leur  moitié  dans  les  harengs  mis  en  vente;  mais 
ils  se  borneront,  comme  tout  autre  marchand,  à  exercer  le  droit 
d'enchérir  et  d'acheter. 

35.  11  sera  accordé  aux  employés  de  la  mairie  chargés  de  pré- 
sider aux  ventes  de  poisson  une  indemnité  pour  le  temps  de  la 
pêche  aux  harengs.  Cette  indemnité  sera  payée  au  moyen  d'une 
perception  de  neuf  francs  sur  chaque  bateau  employé  à  cette  pêche, 
et  le  produit  de  cette  perception  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit;  savoir: 
un  tiers  au  commissaire  de  police,  un  tiers  au  greffier  de  la  marine^ 
et  un  autre  tiers  aux  appariteurs. 

36.  Les  quatre  adjoints  aux  syndics,  qui  doivent  être  salariés 
aux  termes  de  l'ordonnance,  le  seront  au  moyen  d'une  perception 
de  quinze  centimes  prélevés  sur  chaque  baril  de  hareng  blanc 
ou  saur  confectionné  pendant  la  saison  du  hareng  :  le  produit  dç 
cette  perception,  qui  s'elîectuera  au  fur  et  à  mesure  de?  expédi- 
tions ,  sera  versé  dans  une  caisse  commune,  pour  être  partagé  par 
portion  égale  entre  les  adjoints,  à  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
les  salaisons  de  hareng. 

37.  Au  moyen  de  cette  rétribution,  les  adjoints  aux  syndics 
resteront  chargés,  comme  par  le  passé,  de  leurs  frais  de  bureau  , 
chauffage,  éclairage,  &c. 

38.  Les  adjointsaux  syndics  qui  seraient  convaincus  d'avoir  usé 
d'indulgence  ou  de  n'avoir  pas  rempli  d'une  manière  convenable 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  seront  remplacés. 

39.  Le  commissaire  de  police  surveillera  exactement  l'exécution 
de  tous  les  articles  ci-dessus,  et,  au  besoin,  remplira  les  fonctions 
de  syndic. 

40.  Les  contraventions  aux  différens  articles  du  présent  règle- 
ment seront  punies  des  mêmes  peines  que  les  contraventions  aux 
articles  de  la  loi  à  l'exécution  desquels  ils  se  rapportent. 

41.  Copie  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  l'autorité  supérieure 
avec  prière  d'en  provoquer  l'homologation  par  le  Conseil  d'éiat. 

Fait  «n  l'hôtel-de-ville,  le  30  novembre  181 9. 


(N.*  27.  )  Ordonnance  du  Roi  quî  accorde  à  la  ville 
de  AInrseille  une  Réduction  de  droits  sur  les  Racines  de 
réglisse  qui  seront  exportées  a  l'Etranger ,  après  avoir  été 
converties  en  Jus  de  réglisse  dans  les  Fabriques  de  cette  ville. 

Au  château  des  Tuileries,  !e  15  Avril  1820. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  septembre  1817,  relative  au 
régime  particulier  des  douanes  à  Marseille,  nous  avons  jugé 
convenable  d'ajouter  aux  moyens  d'encourager  les  fabriques 
dans  cette  ville ,  une  réduction  de  droits  pour  les  racines  de 
régli>se  qui  seront  exportées  à  l'étranger,  après  avoir  été  con- 
verties en  jus  de  réglisse. 

A  CES  CAUSES ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances; 
Notre  Conseil  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.    I.''  Les  racines  de  réglisse  qui,   à  leur  arrivée  à 
Marseille  ou  à  la  sortie  de  l'entrepôt  ,  seront  déclarées  pour 
la  fabrication  en  cette  ville  du  jus  de  réglisse  destiné  k  être 
exporté  à  l'étranger,  n'acquitteront  que  [es  droits  ci-après  : 

Par  navire  français o*^  2';'^)  i  -i 

T,           ■      '      '  M  par  ICO  kilogrammes. 

rar  navire  étranger 2.  00.  j  -'^  ° 

2.  Les  quantités  de  racines  pour  lesquelles,  un  an  après 
la  déclaration,  on  n'aurait  pas  justifié  d'une  exportation  en 
jus  dans  la  proportion  d'un  septième ,  seront  soumises  au 
paiement  de  la  différence  entre  les  droits  perçus  et  ceux 
établis  au  tarif  général. 

'^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i  5  Avril  de  l'an  de 
grâce   ii<20,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  t 
Signé  RoY. 


(  IJÔ  ) 

{N.°  28.)  Tableau  des  Prix  moyens  régulateurs  des 
Grains,  dressé  et  arrêté ,  conformément  aux  articles  6  et  8 
de  la  Loi  du  16  juillet  iSig ,  le  2()  Février  1S20. 


l 


SECTIONS. 


Al  ARCHES. 


PRIX    MOYENS    DE   L  HECTOLITRE 

rt'suitant 

des  mcrcui-iaîes  lournies  par  les  préfets. 


Froment. 


Seiale. 


Pour  les  départcmens  de  i/^  classe,   23    francs. 

iMarans ] 
Bordeaux /      15'   25*^ 
Toulouse ) 

[  Toulouse \ 

]   Marseille f         .      n 

]   Arles /  ^ 

(   Lyon \ 

Pour  les  diihirteijicns  de  2.'  classe 

j  rc  ^    i   Mulhausen 

\   Strasbourg 

/■  Bergues 

Arras 

Roye 

SoTssons 

Paris 

Rouen 

Saumur 

3.C {   Nantes 

Maraiis 

Pour  les  de'partemcns  de  ^J  classe  ,    \  9  francs. 


I      .î'-63^ 


'4-  7; 


9'  7'-' 

10.    \(). 

.  i    francs. 
S'"  4)-'^ 

8.  28. 

9.  67.  - 


Metz . 


)   Verdun , 


,f 


16.   15. 


9.  74. 


Charleville. 
Soissons.  .  . 
Saiht-L6.  . 
Paimpol.. , 

2.C (    Quirnper. . 

Hcnncbon. 
Nantes . 

Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Paris,  le  30  Janvier  1820. 

Signe    LE  COMTE  SlMÉON, 


f  36C 


Maïs. 


7''  48=: 
6,  71 . 


(  ^37  ) 
(N."  29.)    Tab  LE  AU  des  Prix  moyens  régulateurs  des 
Grains ,  dressé  et  arrêté  conformément  aux  articles  S  et  8  de 
la  Loi  du  16  Juillet  iSip,  le  ^0  Mars  1 S20, 


PhlX    MOYENS    DE   l'hECTOi-ITKE        | 

résultant 

SECTIONS. 

MARCHES. 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 

■ 

Froment. 

Seigle. 

Mais. 

pour  les  dqiancmcns 

de  I."  classe 

1 
,  23  francs. 

i.'^': 

fMarans 

-     17^  34<= 

lof  89C 

8f  28--- 

Bordeaux 

1  ouiouse 

2.'' 

Toulouse 

■     ,8.  83. 

12.  08. 

8.  40. 

Marseille , 

Arles 

Lyon 

Pour  les  dépancmcns  de  2*  classe ,  2 1   francs. 

iJ^ 

iMulhdUsen \          f 

{Strasbourg j      '^9''^ 

/  Bergucs ^ 

8f  14= 

f 

2.C 

l-" 

l  Arras 

\        16.    22. 

[       16.    nC 
dt  }.'  classe 

9.  As- 

10.  08. 

,    19  francs. 

u 

;Roye 

Soissons 

jParis 

[Rouen 

(Saumur 

^  Nantes 

iMarans 

Pour  Ls  dt'partcmeni 

Ij' 

1  Metz 

.4f  07- 

jf  89= 

0 

j  Verdun.  . 

Charleville 

Soissons 

) 

(Saint-Lo 

2,<^ 

\Paimpol 

>        18.     12. 

9-  3Î- 

U 

/Quimper 

)  Hennebon 

(Nantes 

' 

Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
Paris,  le  30  Mars  1820. 

Signé  LL  COMTE  SlMBON. 


Ànn.  marit.  I.'*  Partie,  1820, 
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(  ^3^  ) 

{  N.°  30.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  prix  aux- 
quels les  Poudres  seront  livrées ,  pendant  l'année  1 820  ,  aux 
Départemens  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des  finances. 

A  Paris  ,  le  3  Mars  i8:iO. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frais  ce  et 
D£  Navarre; 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  2  5  mars  i  8  1  S  , 
relatif  à  la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies  par  la  direc' 
tion  générale  du  service  des  poudres  aux  département  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre, 

I^OUS  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Il  Art.  I ."  Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées  pendant 
l'année  1 1520 ,  par  la  direction  générale  du  service  des  pou- 
dres, aux  départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances,  est  réglé  comme  'i\  suit; 

Poudre  de  guerre  pour  les  arsenaux ;  2^  72*^ 

Poudre  de  guerre  pour  le  commerce 2.  69 

Poudre  de  mine 2..  50 

Poudre  de  commerce  extérieur  pour  le  com- 
merce    2.  1^1 

Foudre  de  commerce  extérieur  pour  la  marine.  2.   56 

Poudre  de  chasse  ordinaire 3.    15 

Poudre  de  chasse  superhne 3.  33 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  fa 
guerre  ,  de  la  marine  et  des  finances  ,  sont  chargés  ,  chacun 
en  ce  qui  Je  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


(  239  ) 
Donné  à  Paris ,  le  3/  jour  du  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce 
1820,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Alîriïstre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signe  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


(  N.'  31.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Fixation  du 
prix  de  vente  des  Poudres. 

Paris,  le  16  Mars  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Vu  la  loi  du  16  mars  iSic)  ,  relative  à  la  fabrication  et 
à  la  vente  des  poudres  ; 

Vu  la  ioi  du  29  décembre  de  !a  même  année,  portant 
que ,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
finances  ,  toutes  les  impositions  ijidirectes  seront  perçues 
en  1820  d'après  les   lois  actuelles; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  mars  i  820  ,  portant  fîxatioa 
du  prix  h  rembourser  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes à  celle  des  poudres; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  A"VONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.    1  .*'  Le  prix  de  vente  des  poudres  de  mine  et  de« 
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poudres  de  commerce  est  fixé  par  kilogramme ,  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 

Poudre  de  commerce  extérieur 2^  90'= 

(   prise  dan«  les  entrepots  de  la 

T»      T       T        •  )        régie  des  contributions  indt- 

Poudre  de  mine (  ° 

J       rtctes 2.  90. 

(.  prise  chez  les  débitans 3.    15. 

2.  La  poudre  superfine,  dont  le  prix  de  vente  pour  les 
consommareurs  est  fixé  à  huit  francs,  pourra  être  livrée  par 
la  régie  aux  débitans  au  prix  de  sept  fi^ancs  cinquante  cen- 
times le  kilogramme. 

'^ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1^/ 
jour  du  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce  1  820,  et  de  notre  règne 
le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Si^né  R  o  Y. 


Nota.  11  a  été  publié,  au  commencement  de  1820,  par  le  comité 

consultatif  institué  p;ès  la  Diection  du  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres de  France,  une  instruction  sur  la  fabrication  du  salpêtre, 
qui  tend  à  naturaliser  en  France  cette  branche  de  haute  industrie. 
Nous  en  rendons  compte  à  la  page  372  de  la  2.'=  partie  de  cette 
année. 


(î4>  ) 

(  N."  32.)  Extrait  d'une  Lettre  de  M.  le  Directeur  des 
douants  h  Rouen  y  du  28  mars  1S20,  à  AI.  le  Receveur 
principal  au  Havre. 

Les  objets  que  Ton  dirige  du  Havre  sur  Honfîeur  par 
fes  bateaux  passagers ,  sont  dispensés  des  formalités  de 
douanes.  Ces  paquebots  étant  devenus  insuffisans  pour  ïe 
transport  des  cotons  ,  le  commerce  du  Havre  a  demandé 
que  ceux  qui  chargeraient  sur  d'autres  embarcations,  ne 
fussent  pas  assujettis  aux  plombs. 

D'après  les  ordres  de  M.  le  Directeur  général,  en  date  du 
24  de  ce  mois ,  la  facilité  dont  il  s'agit  pourra  être  accordée  ; 
elle  est  restreinte,  toutefois,  aux  formalités  prescrites  par  l'or- 
donnance du  25  avril  1817  (i) ,  c'est-à-dire  que  les  cotons 
seront  estampillés ,  qu'ils  seront  accompagnés  d'acquits-à- 
caution,  et  que  les  bâtimens  servant  à  leur  transport  seront 
scellés  par  leurs  écoutilles.  Les  balles  qui  ne  pourraient  être 
mises  dans  la  cale,  seraient  assujetties  au  plombage. 


{  N.°  33.1  Lettre  du  Directeur  général  des  ponts  et  ckaus^ 
sées ,  à  MM.  les  Préfets  diS  départemens ,  sur  la  révision 
des  Tarifs  des  dioits  de  navigation. 

F  Paris,   le   i."  Avril  1820. 

Monsieur  le  Préfet,  le  droit  de  navigation  est,  depuis 
quelque  temps,  l'objet  de  réclamations  assez  vives  :  elles 
portent  moins  sur  l'impôt  en  iui-même ,  que  sur  la  variété 


{ I  )  t^'«  cette  ordonnance,  page  1 66  de  ia  I/«  partie  des  Annales  maritimu 
4c 1817. 
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et  rincohtrence  des  tarifs  ,  l'inégalité  des  taxes,  le  défaut 
d'uniformité  dans  le  mode  de  perception ,  et  quelques  au- 
tres inconvéniens  particuliers  à  certaiiies  localités.  Ces  récîa-  . 
mations  paraissent  fondées  ;  et  îe  Gouvernement  a  recherché 
par  quelles  modifications  il  était  possible  d'y  faire  droit,  sans 
que  le  revenu  public  fût  altéré. 

Cet  impôt ,  dont  le  but  spécial  était ,  dans  l'origine  , 
de  subvenir  aux  dépenses  qu'exige  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  à  la  navigation,  dut  être  calculé  d'après  les  be- 
soins de  chaque  localité.  De  là  l'inégalité  des  taxes  et  la 
diversité  des  iiîodes  de  perception. 

Les  tarifs  de  chaque  bassin  ,  de  chaque  arrondissement, 
de  chaque  bureau  même  ,  présenten.t ,  dans  l'assiette  comme 
dans  le  taux  du  droit ,  des  discordances  qui  donnent  lieu  à 
des  plaintes.  lA  ,  le  droit  est  fixé  par  espèces  de  bateaux , 
désignés  par  les  dénominations  que  l'usage  leur  a  données, 
et,  quelque  changement  qui  ait  pu  être  fait  à  leurs  dimen- 
sions, la  laxe  est  demeurée  invariable;  ici  les  bateaux  sont 
divisés  par  classes  suivant  leur  longueur  seulement,  et  la 
largeur  a  pu  être  augmentée  ,  les  formes  ont  pu  être  alté- 
rées de  maniè.*-e  à  accroître  la  capacité,  sans  que  la  taxe  ait 
été  élevée  en  proportion  ;  ailleurs  la  longueur  est  combinée 
avec  la  largeur ,  quelquefois  elle  l'est  avec  la  nature  du  char- 
gement, plus  rarement  le  droit  est  établi  par  tonneau,  mais 
à  raison  de  la  contenance  possible  du  bâtiment  ;  et  dans 
toutes  ces  suppositions,  c'est  toujours  la  capacité,  c'est-à- 
dire  ,  la  charge  possible  ,  et  jamais  la  charge  réelle  ,  qui  est 
imposée. 

II  est  désirable  que  ces  inconvéniens  disparaissent,  et  Ton 
peut  atteindre  ce  but  par  l'application  de  deux  règles  fort 
simples:  taxe  uniforme  par  tonneau,  en  raison  de  la  dis- 
tance parcourue  ,  et  perception  opérée  d'après  la  conte- 
nance réelle  du  bateau,  constatée  par  le  volume  d'eau  dé- 
placé. 
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Pour  Justifier  cette  uniformiîé  de  taxe,  appliquée  h  toute 
sorte  de  chnrgemens  ,  sans  égard  pour  leur  plus  ou  moins 
de  valeur,  il  est  à  propos  de  montrer  sous  quel  jx)ini  de 
vue  le  droit  de  navigation  doit  être  considéré. 

Ce  n'est  point  un  droit  de  consommation  proprement 
dit,  I .°  parce  qu'il  n'a' teint  les  objets  de  consommation  que 
dans  un  seuf  cas  donné  ,  celui  du  transport  par  eau ,  tandi$ 
qu'il  devrait  peser  sur  tous  indistinctement;  2°  parce  qu'il 
j)o:te  indifféremment  sur  les  marchandisses  qui  vont  à  l'é- 
tranger comme  sur  celles  qui  restent  à  l'intérieur,  tandis 
qu'il  est  de  l'essence  des  taxes  de  consommation  d'aftran- 
chir  com[i[étement  les  premières.  C'est  un  iiupèr  assis  sur 
une  branche  particulière  d'industrie,  et  fondé  sur  les  avan- 
tages que  retire  cette  industrie  des  dépenses  que  fait  l'Etat 
}>our  fa  rendre  plus  facile  j^ar  l'entretien  des  fleuves  et  dea 
canaux.  Ainsi  ce  nVbt  pas  la  marchandise  transportée  qui 
doit  contribuer,  mais  bien  celui  qui  effectue  le  tran>port  ; 
et  fa  base  du  droit  ne  saurait  être  dès-lors  la  valeur  de  l'objet 
transporté,  mais  le  profit  retiré  du  transport,  comj)arative- 
jnent  à  ce  qu'il  coûterait  s'il  était  opéré  par  terre  :  or,  ce 
bénéfice  étant  le  même  pour  les  objets  de  prix  fort  difl^é- 
rens ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  la  taxe  doit  être 
égale. 

Cette  taxe  doit  donc  être  une  fraction  du  bénéfice  qu  ob- 
tient un  mode  de  trnnsport  sur  l'autre,  ou,  ce  qui  revient 
au  même  ,  de  fa  différence  entre  le  prix  du  transport  par 
les  deux  voies;  et  celé  fraction  doit  être  calculée  de  ma- 
nière à  ne  point  détruire  la  concurrence  entre  l'une  et 
l'autre. 

On  pourrait  tirer  de  cette  définition  ïa  conséquence  qua 
nulle  exception  ne  doit  être  posée  au  principe  de  l'unifor- 
mité de  la  taxe  ;  mais  pour  aller  jusque  là.  il  faudrait  que 
le  droit  pût  être  fixé  de  manière  à  n'empêcher  jamais  ie 
transport  d'aucune  matière  ;  or,  il  en  est  qui  ne  pourraient 
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être  déplacées  ,  si  elfes  devaient  être  voiturées  par  terre,  et 
qui  ne  peuvent  parvenir  à  de  ceriaines  distances  qu'au  moyen 
de  tout  l'avantage  qu'offre  la  navigation.  Ôr,  comme,  d'une 
part,  les  tarifs  doivent  être  maintenus  assez  haut  pour  con- 
server le  revenu  actuel ,  et  que  ,  d'une  autre  part ,  il  ne  peut 
entrer  dans  les  vues  du  Gouvernement  d'entraver  l'éciiange 
d'aucun  des  produits  du  soi  ou  de  l'industrie,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  prononcer  une  modération  de  taxe  pour  les 
matières  qui ,  sans  celte  faveur ,  ne  pourraient  sortir  du  iieu 
de  production. 

Telles  sont.  Monsieur,  les  idées  arrêtées  sur  le  droit  de 
navigation.  If  s'agit  maintenant  d'arriver  à  leur  applica- 
tion. 

Pour  y  parvenir ,  il  a  été  convenu  entre  LL.  EE.  les  mi- 
nistres de  lintérieur  et  des  finances,  de  l'avis  de  M.  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes  et  du  mien, 
que  des  conseils  ou  des  commissions  ,  organisés  dans  l'es- 
prit de  l'article  3  de  la  loi  du  30  floréal  an  10,  seraient 
appelés  à  proposer  les  tarifs  qui,  d'après  les  nouvelles  bases  , 
doivent  être  substitués  à  ceux  qui  sont  actuellement  en  vir 
gueur. 

Ces  commissions ,  réunies  auprès  de  ceux  de  MM.  les 
préfets  qui,  au  moment  de  la  création  du  droit,  ont  été  dé- 
signés comme  préfets  de  chef-lieu  d'arrondissement,  et  sous 
leur  présidence ,  devront  être  composées  de  douze  negocians  » 
marchands,  mariniers  et  entrepreneurs  de  transports  par  eau 
et  p.nr  terre,  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
du  directeur  des  contributions  indirectes  ,  et  des  inspecteurs 
de  navigation  dans  les  lieux  où  il  s'en  trouve. 

Elles  prendront  connaissance  de  l'état  actuel  des  tarifs, 
des  ptodui's  qu'ils  offrent  h  l'Etat,  pour  l'ensemble  de  l'ar- 
rondissement de  navigation,  et  détermineront  le  taux  unique 
à  percevoir  par  tonneau  de  mille  kilogrammes  et  par  distance 
4e  cinq  kilomètres  pour  arriver  à   un  produit  égal.  Ellts 
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indiqueront  quelles  matières  leur  paraîtront  susceptibles 
de  l'exception  dont  j'ai  parié  plus  haut  ,  et  de  combien 
la  taxe  doit  être  modérée  h.  leur  égard  ,  en  s'attaehant  à  la 
définition  qui  a  été  donnée  de  ces  matières  ,  en  observant 
que  le  nombre  doit  en  être  :rès-circonscrit,  que  cette  excep- 
tion ne  pourra  s'appliquer  qu'aux  bateaux  complètement 
chargés  des  objeti»  désignés  ,  et  que  toute  extension  qui 
aurait  pour  motif  des  intérêts  de  localité  ou  une  préférence 
pour  telle  ou  telle  autre  branche  de  commerce  ,  doit  être 
sévèrement  évitée.  Elfes  diront  dans  quelle  proportion  se 
trouvera  atteinte,  au  moyen  des  tarifs  qu'elfes  proposeront, 
la  différence  habituelle  entre  les  prix  moyens  du  transport 
par  eau  et  du  transport  par  terre.  Enhn  elles  émettront  leurs 
vues  sur  la  convenance  ou  la  nécessité  de  modifier  la  taxe 
de  manière  à  affaiblir  ou  à  élever  cette  proportion;  et  elles 
accompagneront,  s'il  y  a  lieu  ,  leurs  réflexions  d'un  second 
projet  de  tarif,  dans  lequel ,  sans  s'astreindre  à  la  condition 
du  produit  égal ,  on  aurait  particulièrement  égard  aux  in- 
térêts généraux  du  commerce  ou  de  la  localité. 

Lorsque  le  Gouvernement  aura  recueilli  de  toutes  parts 
ces  données  et  ces  observations,  il  déterminera  avec  con- 
naissance de  cause  ce  que  doit  être  le  tarif  de  chaque  bassin 
pour  atteindre  par-tout  la  même  fraction  du  bénéfice  pré- 
sumé du  transport,  et  assurera  l'Etat  le  même  revenu  que 
celui  qu'il  tire  aujourd'hui  de  l'impôt. 

Afin  de  justifier  leurs  opérations  ,  les  commissions  accom- 
pagneront le  compte  qu'elles  en  rendront ,  d'un  tableau  par- 
ticulier ,  indiquant,  i ."  quelle  est,  en  calculant  les  sinuo- 
sités des  rivières  ,  la  distance  entre  chaque  bureau  de  per- 
ception; 2."  quelle  est  cette  même  distance  par  la  route 
ordinaire  de  terre  de  chacun  des  bureaux  aux  bureaux  infé- 
rieurs,  et  des  deux  points  ex'rèmes  de  la  navigation; 
3."  quelles  sont  ,  pour  toute  l'étendue  du  trajet  et  pour 
chacune  de  ses  fractions  les  plus  marquées,  les  prix  moyens 
du  transport  d'un  quintal  ou  d'un  tonneau  de  marchandise 
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voituive  par  ferre,  et  de  In  même  qunntité  voiturée  par  eau? 
4.."  enfin  ,  quelfe  est  fa  distance  par  terre  pour  chacune  des 
fractions  du  trajet  qui  aura  fait  l'objet  du  renseignement  qui 
précède. 

Un  autre  tableau  devra  être  formé  par  les  commissions  ; 
if  indiquera  fa  capacité  réelle,  en  tonneaux  de  mi.'fe  Icifo- 
grammes,  de  cfiacune  des  espèces  de  bateaux  actueflement 
comprises  aux  tarifs  et  qui  naviguent  hal)itucîfement  sur  les 
Lassiiis  dont  on  s'occupera.  Ces  bateaux  seront  désignés 
•  par  fa  dénomination  pariiculière  qu'ifs  ont  aux  tarifs  ,  et  par 
fcur  îongueur,  s'ils  sont  taxés  d'après  cette  dimension. 

Lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  bateaux  ne  transportent 
rrd'moirenicnt  qu'une  portion  de  leur  cliargemeat/70j-j-/^/^,  on 
indiciuera  encore  quel  nombre  de  tonneaux  ifs  transportent 
reeUtivcnt. 

Les  commissions  auront  à  examiner  si  fa  navigation  as- 
cendante et  descendante  doit  être  traitée  de  fa  même  manière, 
ou  s'il  doit  être  formé  deux  tarifs;  elfes  diront  Jes  motifs  qui 
Jes  décideront  pour  fini  ou  pour  l'autre  parti  :  elfes  indi- 
quer.Mit  comment  efles  estiment  que  les  bateaux  vides  doi- 
vent être  taxés.  On  pense  qu'en  prenant  le  vofume  d'eau 
dépfacé  pour  unique  régulateur  de  fa  quotiré  du  droit  îi 
payer,  on  doit  fixer  un  minimum  auquel  s'arrêtera  la  per- 
ception ,  et  qui  atteindra  de  même  les  fjateaux  vides.  Les 
commissions  feront  connaître  à  queîfe  fraction  delà  charge 
possibfe  eîfes  pensent  que  doit  être  fixé  ce  minimum. 

Eifes  examineront  encore  ,  et  par  suite  du  principe  posé 
plus  haut  ,  si  fes  trains  de  bois  de  chaufiage  et  de  construc- 
tion ne  doivent  pas  être  taxés  au  mètre  cube  ou  nu  srère , 
et  fes  comprendront  dans  ;e  projet  de  tarif,  en  consé- 
quence ,  en  indiquant  quel  moyen  pratique  leur  paraît  Je 
îneiffeur  pour  constater  fes  cubes. 

A  ces  divers  documens  ,  les  commissions  s'empresse- 
ront sans  doute  de  joindre  toutes  ies  observations  qu'elles 
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auront  recueillies  sur  les  abus  ou  les  inconvéniens  que  Tex- 
périence  a  pu  faire  reconnaître,  comme  aussi  d'indiquer  si 
les  bureaux  de  perception  sont  convenablement  placés  ,  et 
si  la  navigation  est  exactement  taxée  depuis  les  points  où 
elle  est  ouverte  au  commerce. 

Je  vous  invite ,  Monsieur  ,   à  former  au  plutôt  la  com- 
mission qui  devra  s'occuper  auprès  de  vous  des  tarifs  d 

arrondissement  du  bnssin  d  et  à 

presser  ses  travaux  de  manière  que  vous  puissiez  m'en  trans- 
mettre le  résultat  dans  un  délai  de  six  semaines  au  plus  , 
à  dater  de  fa  réception  de  cette  lettre.  Vous  donnerez  tous 
vos  soins,  je  n'en  doute  point,  pour  que  le  Gouverne- 
ment trouve  un  ensemble  de  vues  et  de  documens  propres 
à  éclairer  la  discussion  qui  doit  s'élever  sur  cette  jua- 
tière. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  considération  distinguée, 
Monsieur,  votre  îrès-humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur. 

Le  Conseiller  d'état ,     Diretcteur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  , 

Signé  BeCQUKY. 


f  M8  ) 

{  N."  ^54-  )  Ord&nnance  du  Roi  qui  approuve  les 
Réglemens  et  Ta)  ifs  du  Pilotage  pour  le  einquieme  arron- 
dissement maritime. 

Paris,  le  6  Novembre   1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 

DE  Navarre  , 

Sur  le  r:.p[)urt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  la  foi  du   i  5  août   1792,  sur  fe  pilotage  fi); 

Vu  les  articles  4  '  et  i2  du  décret  du  1  2  décembre  i  80^, 
portant  règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs, 

Nous    AVONS    APPROUVÉ    ET    APPROUVONS  les  régie- 

mens  et  tarifs  de  pilotage  arrêtés ,  le  1  6  Juillet  1^17,  par  le 
conseil  d'administration  de  la  marine  du  cinquième  arrondis- 
sement maritime,  pour  les  ports  de  Marseille  ,  Arles,  Cette, 
Agde,  la  Nouvelle,  Port- Vendre  et  Ajaccio. 

Ordonnons  que  lesdits  réglemens  et  tarifs  seront  exé- 
cutés, selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'au  i  /'  janvier  1823, 
pour  être,b  cette  époque,  procédé  à  leur  révision,  s'il  est 
reconnu  nécessaire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordoimance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  6.'  jour  de  no- 
vembre, l^n  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Si.^né  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  (£état  de  la  marine  et 
des  coionits , 

Signé  M  G  LÉ. 

(1)  Voir  cette  loi  page  72  du  tome  delà  CfUection  de  lois  citée  précé- 
Jeruruent  page  lii  de  ce  volume. 
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(N.*3  5.)  Ordonnance  du  Roi  fjuî  approuve  les 
Régtemens  et  Tarïjs  de  Pilotage  pour  le  troisième  arrondis- 
sement maritime. 

Paris,  le  15  Avril  18 18. 

LOUIS,  par   la  grâce  de  Dieu,   Roi   DE  FRANCE 

ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Vu  la  loi  du  15  aoiàt  1792,  sur  le  pilotage  ; 

Vu  les  articles  4'  et  4^  du  décret  du  1  2  décem?)re  i  8o(), 
portant  règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs, 

Nous  AVONS  APPROUVÉ  et  APPROUVONS  les  régFe- 
mens  et  tarifs  de  pilotage  arrêtés,  le  9  mars  i  8  i  8,  par  le 
conseil  d'administration  de  la  marine  du  troisième  arron- 
dissement maritime,  pour  les  ports  de  Lorient ,  Port-Louis, 
Concarneau,  Vannes,  Auray,  et  pour  l'embouchure  et  l'in- 
térieur de  la  Loire. 

Ordonnons  que  lesdits  réglemens  et  tarifs  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'au  i ."  janvier  i  824, 
pour  être ,  à  cette  époque  ,  procédé  à  leur  révision ,  s'il  est 
reconnu  nécessaire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
TÎne  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  5  avril  de  l'an 
•de  grâce  i  8 1  8  ,   et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé   LOUIS, 

Parle  Roi. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  dts 
colonies , 
\'  ^-  '     :  Sienne  Mo  LÉ. 
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(  N."  -^6.  )  Ordonnance  du  Roi  quï  approuve  Us 
Rcgirmns  et  1  arifs  de  Pilotage  pour  le  quatrième  arron- 
dissement maritime. 

Paris,  le  9  Septembre  18 18, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  I>ieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  ripport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
narine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  1  5   août  1792  ,  sur  le  pilotage; 
Vu  les  articles  4i  et  4-  du  décret  du  1  2  décembre  •  80(5 , 
portant  règlement  sur  fe  service  des  pilotes  lamaneurs, 

Nous    AVONS   APPROUVÉ    ET  APPROUVONS   les   régle- 

mens  et  tarifs  de  pilotage  arrêtés,  le  25  juillet  1818,  par 
ie  conieii  d'aaministration  de  la  marine,  au  chef- lieu  du 
quatrième  arrondissement  maritime,  pour  les  quartiers  de 
Rochefort,  Marennes,  la  Rochelle,  l'iie  de  Ré,  Noirmou- 
îier,  Borde.-ux,  Libourne,  Blaye,  Pauillac ,  Royan,  Baïomie 
et  Saint-Jean  de  Luz. 

Ordonnons  que  lesdits  réglemens  et  tarifs  seront  exé- 
cutés, selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'au  i ."  janvier  i  S24, 
pour  être,  à  cette  époque,  procédé  à  leur  révision  s'il  est 
reconnu  nécessaire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  9  septembre  de 
l'an  de  grâce  1  8  1  8  ,  et  ce  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Par  ie   Roi: 
Le  Alïnistre  Secrétaire  d'état  de  la  ?narine 
et  des  colonies  , 

Signé  Mo  LÉ. 


(  ^S'    ) 

(  N.°  57.)  Ord on n  an  ce  du  Roi  qui  approuve  In 
Réctlancns  et  Tarifs  de  Pïlûtage  pour  le  premier  arrondis- 
sement maritime. 

Paris ,  le  26  Janvier  i8ao. 
LOUIS,    par    la   grâce  de   Dieu,    Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

A  tous  ceu?^  qui  ces  présentes  verront,  SAI.UT: 
Sur  le  rapport  de  notre  mini.stre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  îa  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  1  5  août  179^,  sur  le  pilotage; 
Vu  les  articles  4'  et  4^2  du  décret  du  12  décembre  1806, 
portant  règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs, 

Nous  AVONS  APPROUVÉ  et  APPROUVONS  les  régfe- 
mens  et  tarifs  de  pilotage  arrêtés  le  30  décembre  1819» 
par  le  conseil  d'administration  de  la  marine  au  chef- lieu 
du  premier  arrondissement  maritime  ,  pour  les  quartiers  de 
Dunkerque  ,  Calais,  Boulogne,  Saint-Vaiery- sur- Somme  , 
Dieppe,  Fécamj),  Le  Havre,  Honfleur,  Rouen,  Caen  , 
la  Hougue  et  Cherbourg. 

Ordonnons  que  lesdits  réglemens  et  tarifs  seront  exé- 
cutés, selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'au  1/' janvier  \  82j, 
pour  être,  à  cette  époque  ,  procédé  à  leur  révision,  s'il  esc 
jugé  nccessaire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
4jrdonnance. 

Do'nné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26/ jour  du 
mois  de  janvier  i  B20,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Roi: 

Le  ATimstre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
<t  des  colonies  ^ 

Signé  Baron  Portaî>. 
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(N.*  38.)  OpdONNance  du  Roi  qui  approuve  les 
Règle  mens  et  Tarifs  de  Pilotage  pour  le  deuxième  arrondis- 
sement maritime. 

Paris,  le  5  Août  1820. 

LOUIS,   par  ia  grâce  de   Dieu,   Roi    DE   FRANCE 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  1  5  août  17^2 ,  sur  le  pilotage; 

Vu  les  articles  4'  et  42  du  décret  du  1  2  décembre  1  8o(5, 
portant  règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs  , 

NOLS  AVONS  APPROUVÉ  et  APPROUVONS  les  régîe- 
iTiens  et  tarifs  arrêtés  le  27  juin  1818.,  par  le  conseil  d'ad- 
minisiration  de  la  marine,  au  chef  lieu  du  deuxième  arron- 
dissement maritime,  pour  les  j^orts  de  Brest,  du  Conquèt, 
de  Gran-ille,  Saint- Malo,  Saint-Brieuc  ,  Paimpol,  Morlaix 
et  Quimper. 

Ordonnons  qu?  le;^dits  réglemens  et  tarifs  seront  exé- 
cutés, si-lon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'au  i ."  janvier  i  824, 
pour  être,  à  cette  époque  ,  procédé  à  leur  révision,  s'il  est 
reconnu  nécessaire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  deTexccuiion  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  août,  l'an  de 
grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  A^inistre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Mo  LÉ. 


i  ^!3   ) 

(  N."  39.)  Ordonnance  DU  Roi  sur  h  nouveau  MùJe 
d'inspection  ginéraU  des  Troupes ,  et  l'établis  sèment  de 
Comités  spéciaux  et  consultatifs  pour  chacune  des  diverses 
armes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  31    iMars  1820, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vouiant  régler  par  un  mode  uniforme  l'inspection  2;é- 
nérale  de  nos  troupes  de  toutes  armes  et  l'inspection  du 
matériel  de  l'artillerie  et  du  génie  ; 

Ayant  reconnu  qu'après  quatre  années  d'organisation  , 
l'inspection  préparaioiie  de  l'infiinterie  et  de  la  cavalerie 
serait  à  l'avenir  sans  avantage,  et  par  conséquent  une  charp^e 
inutile  à  l'État  ; 

Considérant  cependant  cju'il  importe  au  bien  de  notre 
service  de  faire  concourir  les  maréchaux-de-camp  à  I  inspec- 
tion générale; 

Voulant  aussi  que  des  comités  spéciaux  et  consultatifs 
pour  chacune  des  armes  qui  composent  notre  armée,  éiablis 
et  organisés  d'une  manière  uniforme,  puissent  être  utilement 
consultés  sur  les  objets  qui  seront  renvo^'és  à  leur  examen  et 
à  leur  discussion  ; 

Nous  étant  d'ailleurs  assuré  que  les  dépenses  résultant 
de  ce  nouveau  mode  de  service  présentent  une  économie 
sur  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDOîsiNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .'■'  L'inspection  générale  de  nos  troupes  d'infan- 
terie, de  cavalerie,  d'artillerie,  du  génie  et  de  gendarmerie, 
sera,  à  l'avenir,  confiée  à  des  officiers  généraux  du  o^rade  de 

Ann.  mar'it.  L'"  Partie.  I  820.  1  i; 
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lieutenant  général  et  de  maréchal-de-camp  ,  dont  le  nombre 
pour  chaque  arme  sera  déterminé,  chaque  année,  d'après 
les  })esoins  du  service,  et  dont  la  nomination  annuelle  sera 
soumise  à  notre  approbation  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre. 

2.  Le  nombre  des  in^j^ecteurs  généraux  de  nos  troupes 
de  toutes  armes  ne  pourra  excéder,  pour  la  .présente  année, 
ceux  ci-après  indiqués  pour  chacune  de  ces  armes  : 

Vhigt-quatre  pour  l'infanterie  (  douze  lieutenans  généraux  et 
douze  maréchaux-de-camp  )  ; 

Seize  pour  la  cavalerie  (  huit  lieutenans  généraux  et  huit  maré- 
chaux-de-camp )  ; 

Quatre  pour  l'artillerie   (quatre  lieutenans  généraux  ); 

Peux  pour  le  génie  (  deux  lieutenans  généraux  ); 

Six  pour  la  gendarmerie  (  deux  lieutenans  généraux  et  quatre 
maréchaux-de-camp  ). 

":».  Les  lieutenans  généraux  et  maréchaux -de-camp  qui 
nous  seront  proposés  pour  Tinspetiioa  de  nos  corps  royaux 
de  l'artillerie,  du  génie  et  de  la  gendarmerie,  seront  choisis 
parmi  ceux  qui  sont  afiectés  au  service  de  ces  armes.  Pour 
I  insi^ection  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  ils  seront  choisis 
parmi  tous  les  officiers  généraux  du  cadre  qui,  par  la  na- 
ture de  leurs  services  antérieurs,  auront  les  connaissances 
spéciales  à  ces  armes. 

4.  L'inspection  générale  des  troupes  d'infanterie  et  de 
cavalerie  de  notre  garde  royale  continuera  d'être  confiée, 
conformément  aux  dispositions  de  l'arficle  4  de  notre  ordon- 
nance du  I."  septembre  1815,  aux  lieutenans  généraux 
commandant  les  quatre  divisions  de  ces  deux  armes;  et  celle 
des  troupes  de  l'arme  de  l'artillerie  restera  également  con- 
fiée au  maréchal-de-camp  qui  les  commande,  et  qui,  aux 
ternies  de  notre  ordonnance  précitée,  remplit  prés  d'elles 
les  fonctions  d'inspecteur  général. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  de  toutes  armes  adresseront 


(   ^55    ) 
directement  leur  travail  d'inspection  h.  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  guerre,  et  devront  avoir 
terminé  leur  tournée  au  i  5   octobre  de  chaque  année. 

6.  L'inspection  de  notre  corps  royal  de  la  gendarmerie 
pourra  être  faite  partiellement  chaque  année,  de  manière 
néanmoins  que  chaque  légion  puisse  être  inspectée  une  fois 
tous  les  deux  ans. 

7.  L'inspection  du  matériel  de  l'arme  de  l'artillerie,  com- 
prenant celle  des  arsenaux,  fonderies,  forges,  manufactuirs 
d'armes,  poudreries,  raffineries  ,  ainsi  que  celle  de  l'artillerie 
des  places  et  des  équipages  de  caiiipagne  ,  des  armes , 
poudres,  attirails  et  munitions  de  guerre,  tant  sous  le  rap- 
port des  travaux,  que  sous  celui  du  régime  de  l'adminis- 
tration et  de  l'entretien  de  ces  établissemens,  ainsi  que  de 
Ja  conservation  du  matériel  qu'ils  renferment,  sera  confiée, 
chaque  année  ,  ou  tous  les  deux  ans  ,  d'après  les  besoins 
du  service,  à  huit  inspecteurs  généraux,  dont  six  lieutenans 
généraux,  y  compris  les  officiers  généraux  de  ce  grade  qui 
seront  chargés  de  l'inspection  des  troupes,  et  deux  maré- 
chaux-de-camp. 

8.  L'inspection  du  matériel  de  l'arme  du  génie,  compre- 
nant celle  des  places  fortes  et  postes  fortifiés  de  notre 
royaume,  des  établissemens  militaires  que  renferment  ces 
places,  ainsi  que  les  villes  de  casernement,  tant  sous  le 
rapport  des  travaux  exécutés  et  de  ceux  à  effectuer,  que 
sous  celui  du  régime  de  TadmirNstration  et  de  l'entretien 
des  fortifications  etdes  établissemens  militaires,  sera  confiée, 
chaque  année,  ou  tous  les  deux  ans,  suivant  les  besoins  du 
service,  à  six  inspecteurs  généraux,  dont  trois  lieutenans 
généraux,  y  compris  les  officiers  généraux  de  ce  grade  qui 
seront  chargés  de  i'insj^ection  des  troupes  de  cette  arme  ,  et 
trois  niaréchaux-de-camp. 

9.  La  nomination  de  ces  officiers  rénéraux  aux  fonctions 

18  -^ 
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d*inspecteur.s  généraux  du  in.jtériel  de  rartiderfe  et  du  génie, 
sera  soumise  à  notre  ajjprobaiion  j^ar  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  guerre. 

lO.  II  sera  établi,  à  dater  de  fa  présente  année,  des 
comités  spéciaux  et  consulta'ifs  y^our  chacune  des  arjnes  de 
l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artiilerie,  du  génie  et  de  la 
'gendarmerie. 

Ces  comités  s'occuperont  de  I  examen  et  de  fa  discussion 
dïs  projets,  propositions,  affaires  générales  ou  particulières, 
do!"t  le  renvoi  à  ces  comités  aura  été  ordonné  par  notre 
rninistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  :  ils  émettront  sur 
chacune  d'elles  un  avis  motivé ,  qu'ils  adresseront  directement 
au  ministre. 

I  I .  Les  comités  des  armes  de  l'artilîerie  et  du  génie 
seront  permanens  ;  ceux  des  armes  de  l'infanterie  ,  de  la 
cavalerie  et  de  la  gendarmerie,  seront  réunis  aussitôt  que 
i^'nspeciion  générale  de  ces  armes  sera  terminée,  et  leur 
session  ne  pourra  dépasser  le  terme  du  i."'  avril  de  l'année 
ê'jîvante. 

12.  Chacun  de  ces  comités  spéciaux  et  consultatifs  sera 
composé  de  trois  lieulenans  généraux  et  de  deux  maréchaux- 
de-camp. 

Les  officiers  orénéraux  qui  composeront  les  comités  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie ,  seront  choisis  parmi  ceux  qui 
auront  fait  l'inspection  des  troupes  pendant  l'année. 

Les  officiers  généraux  qui  composeront  les  comités  de 
l'artillerie,  du  génie  et  de  la  gendarmerie,  seront  choisis 
parmi  ceux  qui  sont  spécialetnent  affectés  au  service  de  ces 
îirmes. 

Le  choix  de  ces  officiers  généraux  sera  soumis  à  notre 
approf  ation,  le  i."'  novembre  de  chaque  année,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 

I  ].  Ces  comités  remplaceront ,  pour  les  armts  de  l'artil- 


(  ^57  ) 
îerie  et  du  génie,  le  comité  central  de  l'artillerie  et  cefui  des 
fortifications,  qui  ont  été  établis  par  nos  ordonnances  des 
2  2  septembre  1815  et  17  décembre  1817.  Les  réglemens 
en  date  du  3  novembre  1  8  i  5  et  du  16  mars  1816,  qui  en 
avaient  fixé  les  attributions ,  se  trouvent  abrogés  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

l4-  Les  officiers  généraux  qui  auront  été  chargés  de 
l'inspection  du  matériel  des  armes  du  génie  et  de  l'artilîerie, 
et  qui  ne  feraient  pas  partie  de  ces  comités,  y  seront  appelés 
lors  de  fa  discussion  des  projets  rehuifs  aux  places  et  étabiis- 
seniens  de  leur  arrondissement,  et  ils  y  auront  voix  délibé- 
rative. 

Pendant  la  durée  des  inspections  générales ,  auxquelles 
pourront  être  employés  c|uelques-uns  des  officiers  généraux 
qui  composeront  les  comités  permanens  de  l'artillerie  et  du 
génie ,  le  nombre  des  membres  de  ces  comités  sera  maintenu 
à  cinq,  en  y  appelant  des  officiers  généraux  ou  colonels,  qui 
conserveront  néanmoins  les  emplois  titulaires  dont  ils  sont 
pourvus,  et  qu'ils  reprendront  au  retour  des  inspecteurs 
généraux. 

I  C.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
îa  guerre  est  chargé  de  faire  tous  les  réglemens  qui  lui 
paraîtront  nécessaires  pour  établir  l'ordre  du  travail  et  des 
délibérations  de  chacun  de  ces  comités. 

16.  Les  inspecteurs  généraux  d'armes  etîes  membres  des 
comités  jouiront  du  traitement  d'activité  et  des  allocations 
attribuées  à  leurs  grades  respectifs,  les  premiers  depuis  le 
j /'  juillet  jusqu'au  31  décembre  de  chaque  année,  et  les 
seconds  pendant  la  durée  de  la  session  des  comités. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  i'exécutioi:i  de  la  présente  ordon- 
nance. 


f  ^5S   ) 
Donné  en  notre  châreau  des  Tuileries,  ïe  3  i  irrars  de  Ynn 
de  grâce  îSao,  et  de  notre  règne  le  viiigt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  ie  Roi  : 
Le  A'Ihiistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  , 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


(  N."  4o.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  supprime  les 
emplois  de  A4aréchauX'de-camip  commandant  les  Ecoles 
d'artillerie  et  dit  g-énie  y  dénommées ,  et  indique  la  manière 
dont  se  fera ,  à  l'avenir,  le  seivice  de  ces  Ecoles, 

Au  château  des  Tuilt-ries ,  le  3  i  Mars  1  8ao. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Prance  ET 
DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  sur  Je  nouveau  mode 
d'inspection  générale  de  nos  trouj:)es  et  la  formation  des 
comités  d'armes  ; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  miiiistre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  ia  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I ."  Les  emplois  de  nirréchal-de-camp  commandant 
chacune  des  écoles  d'ariillerie  de  la  Fère,  d'Auxonne  ,  de 
.Valence  et  de  Rennes, ain^i que  les  emplois  de  maréchal-de- 
camp  commandant  chacune  des  écoles  du  génie  d'Arras  et 
de  iMontpellier,  sont  supprimés. 

2.  L'administration  et  les  délails  du  service  de  chacune  de 
ces  écoles  seront  confiés  a  un  officier  supérieur ,  sous  ks 
ordres  du  colonel  du  régiment  qui  y  tient  garnison. 

^.  La  surveillance  du  dépôt  central  de  rartillerie  sera 
caniiée  à  un  des  officiers  généraux  affectés  au  service  de  cetîc 
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arme;  il  en  sera  de  même  pour  le  dépôt  des  fortifications: 
ces  deux  officiers  généraux  seront  chargés  de  la  direction  de 
tous  les  travaux  qui  y  seront  ordonnés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  31  mars  de  l'an  de 
grâce  1820,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Simé   LOUIS. 

o 
Par  le   Roi  : 
Le  Aliinsîre  Secrétaire  ({'■'lat  au  département  de  la  guerre ^^ 
Signé  Marquis  \ .  de  la  Tour-Maubourg. 


(  N."  4-I.  )  Instruction  réglementaire  sur  la  Tenue  et 
l'Apureînent  de  la  Comptabilité  des  Vivres  à  bord  des  vais- 
seaux et  autres  bâtimens  du  Roi. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  ,  s'étant  fait  représenter  l'instruction  du  30 
floréal  an  11  [20  mai  1803]  sur  ie  service  des  vivres  , 
les  dispositions  réglementaires  du  11  novembre  1807, 
l'instruction  pour  les  commis  embarquans  du  i  .^'  avril 
1813,  et  le  règlement  organique  pour  l'administration 
des  subsistances  du  31  décembre  1817;  et  ayant  reconnu 
que,  d'après  les  divers  changemens  survenus  dans  le  sys- 
tème admiiiisîratif  des  vivres  depuis  les  époques  susdites  , 
il  était  nécessaire  de  déterminer,  par  des  règles  positives, 
les  formes  à  suivre  pour  la  tenue  et  l'apurement  de  la 
comptabilité  des  vivres  à  bord  des  bâtimens  du  Roi,  a 
arrêté  l'instruction  suivante  : 

Art.    L"   Les  commis  comptables  des  vivres  sur  les  ht" 
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titr.ens  du  Roi ,  sont  nommés  par  l'administrateur  des  sub- 

sisiances. 

Les  autres  j)réposés  de  ce  service  reçoivent  leur  destina- 
lion  des  directeurs  ou  autres  agens  en  chef  dans  les  ports. 

En  cas  d'urgence,  les  commis  comptables  peuvent  égale- 
ment recevoir  leur  destination  des  directeurs  ,  sauf  l'approba- 
tion ultérieure  de  l'administrateur. 

On  se  conformera,  pour  le  nombre,  les  grades  et  la 
paie  de  ces  préposés  ,  au  tableau  arrêté  par  le  ministre  le 
1  o  février  1815  ,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
1/'  juillet  18  14. 

Le  bureau  des  arméniens  devant  continuer  à  faire  payer 
indistinctement  à  chacun  de  ces  agens  36  francs  de  solde 
par  mois  ,  les  supplément  et  complément  de  leurs  })aies 
restent  seuls  à  la  charge  de  l'administration  des  subsis- 
tances. 

Ces  préposés  continueront  aussi  d'avoir  droit  à  la  demi- 
solde  d'invalides ,  en  raison  de  leurs  années  de  service ,  comme 
les  autres  gens  de  mer. 

Art.  2.  Les  préposés  des  vivres  doivent  recevoir  toute 
protection  à  bord  de  la  part  des  officiers,  et  sur-tout  du 
commmandant  du  bâtiment  ;  il  est  défendu  de  les  maltraiter 
ou  de  les  molester;  et  s'ils  éprouvaient  quelques  mauvais 
traitemens  de  la  part  des  gens  de  l'équipage  ,  le  comman- 
dant devra  en  faire  une  justice  exemplaire. 

Si  le  commis  éprouvait  un  déni  de  justice,  il  en  ferait 
le  sujet  d'une  plainte  qu'il  remettrait  au  commis  aux  re- 
vues; celui-ci  l'adressera  k  l'administrateur  en  chef  du  port 
d'armement,  qui  la  transmettra  au  ministre  avec  son  avis. 
Le  commis  aux  vivres  en  remettra  de  son  côté  une  copie 
au  directeur  des  subsistances,  qui  l'enverra  à  l'administrateur 
de  ce  service. 

Si  ,  à  bord  d'un  bâtiment  en  mer  ,  un  commis  aux  vivres 
se  rend   coupable  de  quelque   délit ,  le  commandant  du 
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bâtiment  fera  constater  les  faits  ;  et  s'ils  sont  de  nature  à 
exiger  que  le  commis  soit  suspendu  de  ses  fonctions ,  cet 
©fficier  ordonnera  son  remplacement,  après  s'être  fait  in- 
diquer par  écrit ,  par  le  comiiiis  aux  revues,  celui  des  agens 
des  vivres  ,  ou  ,  à  défaut  ,  celui  des  gens  de  l'équipage 
le  plus  en  état  de  remplacer  ce  comptable.  II  sera  alors 
dressé  un  inventaire  des  vivres  et  ustensiles  existant  a  bord, 
lequel  sera  signé  du  commis  aux  revues,  des  deux  comp- 
tabies,  de  l'officier  chargé  du  détail,  et  visé  par  le  com- 
mandant ;  et  il  sera  rendu  compte  du  tout  ù  l'adminis- 
trateur en  chef  du  premier  port  de  France  oh.  le  bâtiment 
relâchera. 

Si  ce  commis  a  encouru  quelques  peines  de  discipline  , 
elles  ne  pourront  lui  être  infligées  que  dans  fa  cambuse , 
de  manière  qu'il  soit  toujours  h  même  de  surveiller  l'em- 
ploi  des  denrées  dont  il  est  comptable. 

Les  punitions  que  pourraient  avoir  méritées  les  autres 
agens  des  vivres  du  bord ,  seront  également  subies  dans  le 
local  destiné  à  la  distribudon  des  vivres. 

En  aucun  cas    (  excepté    celui  de   péril  imminent  et  de 

salut  commun  )  ,  le  commandant  d'un  bâtiment  ne  pourra 

obliger  les  préposés  des  vivres  k  travailler  à  la  manoeuvre, 

,ni  les  employer  à  des  travaux  autres  que  ceux  du  service 

pour  lequel  il  sont  embarqués. 

^.  A  l'armement  d'un  bâtiment,  le  commis  comptable  qui 
y  est  destiné  ,  recevra  de  la  direction  des  subsistances  un 
registre  ou  plusieurs  (  selon  la  durée  de  la  campagne  ), con- 
formes au  modèle  imprimé  et  envoyé  dans  les  ports  ,  ainsi 
qu'une  instruction  et  un  casernet  portatif  pour  l'inscription, 
journalière,  tant  des  fournitures  qui  seront  faites,  que  des 
paiemens  qui  auront  lieu  pour  supplément  de  solde. 

Ces  inscriptions  se  feront  ,  en  France  ,  par  les  agens  de 
l'administration  des  subsistances  ;  dans  les  colonies  françaises , 
par  les  administrateurs  coloniaux  jet  en  pays  étrangers ,  par 
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îes  consuîs  de  France,  ou,  à  défaut,  parle  commis  aux 
revues  du  bâtiment. 

Si  quelques  parties  des  objets  portés  sur  les  bons  inscrits 
au  casernet  ne  pouvaient  être  livrées  ,  le  garde-magasin 
qu'elles  concernent  les  annoterait  en  marge  ,  comme  ayant 
été   laissées  a  terre. 

Le  commis  aux  revues  recevra  du  bureau  des  armemens 
les  rôles  de  rations  et  autres  imprimés  du  service  vivres  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  la  durée  de  la  campagne  que  le 
bâtiment  doit  entreprendre. 

4-  Aussitôt  que  le  commis  aux  revues  aura  été  prévenu 
que  le  journaiier  d'armement  doit  s'ouvrir ,  il  obtiendra  de 
l'intendant  ou  administrateur  en  chef  du  port  l'ordre  de  four- 
niture des  vivres  de  journalier  ,  conforme  au  modèle  impri- 
mé; il  remettra  cet  ordre  au  commis  aux  vivres,  avec  un 
extrait  de  revue  revêtu  des  signatures  nécessaires,  afin  que 
ce  dernier  établisse  au  dos  de  cette  pièce  sa  demande  des 
espèces  et  quantités  de  denrées  nécessaires  à  îa  subsistance 
de  l'équipage  pendant  le  nombre  de  jours  pour  lequel  l'ex- 
trait de  revue  est  délivré. 

II  ajoutera  aux  quantités  nécessaires  en  boissons  et  en 
viande  fraîche,  un  supplément  de  3  p.  0/0  ,  pour  subvenir 
au  déchet  qne  la  manutention  occasionne  lors  de  îa  distri- 
bution de  ces  denrées. 

Cette  demande  se  renouvellera  dans  la  même  forme  , 
c'est  à-dire,  sur  un  extrait  de  revue,  aussitôt  que  la  première 
prise  de  vivres  sera  épuisée,  et  ainsi  successivement  pendant 
toute  la  durée  du  journalier  de  port  et  de  rade  ;  en  obser- 
vant que  chaque  extrait  de  revue  devra  toujours  être  ac- 
compagné de  la  feuille  de  mouvement  justifiant  la  consom- 
mation des  vivres  fournis  précédemment.  Sans  la  présentation 
de  cette  feuille  ,  la  direction  des  subsistances  est  fondée  à 
refuser  de  nouveaux  vivres  de  journalier. 

Ces  prises  de  vivres  devront,  autant  que  possible,  être 
faites  par  sctnaines. 
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Les  mêmes  formalités  seront  remplies  pour  l'ouverture  du 
journa/fer  de  relâche,  et  pour  les  expéditions  de  vivres  qui 
doivent  suivre. 

5.  Lorsque  le  commis  aux  revues  aura  reçu  î'avis  que  les 
vivres  de  campagne  doivent  être  mis  à  bord,  il  réclamera 
de  l'administrateur  en  chef  du  port  l'ordre  d'embarque- 
ment de  ces  vivres,  et  le  remettra  au  commis  comptable, 
qui  devra  le  déposer  immédiatement  à  la  direction  des 
subsistances  ,  afin  d'en  obtenir  les  boii.s  ou  ordres  de 
livraisons  des  denrées.  On  comprendra  dans  les  quantités  à 
fournir,  un  supplément  de  dix  pour  cent  sur  la  farine  et  le 
biscuit,  et  de  douze  pour  cent  sur  les  boissons,  pour  subvenir, 
tant  aux  déchets  et  coulages  qui  ont  lieu  pendant  la  cam- 
pagne, qu'au  déchet  de  distribution. 

6.  Ces  bons  ou  ordres  de  fournitures  ,  soit  de  vivres 
de  journalier,  soit  de  vivres  de  campagne,  seront  pré- 
sentés aux  gardes-magasins  par  le  commis  comptable  , 
qui  les  acquittera,  après  que  la  livraison  des  denrées  men- 
tionnées aura  été  effectuée  :  mais  elfe  ne  devra  l'être  qu'en 
présence  de  l'officier  de  corvée  et  du  commis  aux  revues  , 
qui  signeront  leur  vu  livrer,  ainsi  qu'il  est  établi  sur  l'impri- 
mé ûd  hoc. 

Le  garde-magasin  remettra  de  son  coté  ,  à  î'offcier  de 
corvée ,  un  bordereau  détaillé  des  espèces  et  quantités  de 
denrées  dont  il  aura  fait  la  livraison. 

7.  Indépendamment  des  bons  de  livraisons  acquittés 
comme  il  vient  d'être  dit,  le  commis  aux  revues  délivrera, 
lorsque  la  totalité  dcs  vivres  de  campagne  sera  parvenue  à 
bord,  un  certificat  d'embarquement  des  rations  et  des  den- 
rées ordonnées  ,  conforme  au  modèle  imprimé  ,  lequel , 
après  avoir  été  visé  par  l'officier  chargé  du  détail  et  le 
commandant  du  bâtiment ,  sera  déposé  à  la  direction  des 
subsistances. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  faire  quelques  livraisons  partielles 
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de  vivres  de  campagne  ,  soit  en  remplacement  de  denrées 
perdues  ou  consommées  en  journalier,  soit  pour  toute  autre 
cause,  aucun  certificat  d'embarquement  ne  sera  nécessaire; 
mais  quand,  au  retour  d'une  campagne  ,  un  bâtiment  à  bord 
duquel  il  restera  encore  des  vivres  de  bonne  qualité,  re- 
cevra ordre  de  les  compléter  pour  un  temps  déterminé, 
afin  de  reprendre  la  mer  ,  il  devra  être  délivré  un  nouveau 
certifia at  d'embarquement ,  présentant  le  montant  des  rations 
et  des  vivres  récemment  ordonnés  ,  avec  la  distinction  des 
quantités  qui  se  trouvaient  à  bord  et  de  celles  fournies  pour 
le  coinplément  de  la  campagne. 

8.  Tous  transpors  de  vivres  et  ustensiles,  tant  des  maga- 
sins des  subsistancesà  bord  des  bâtimens  du  Roi,  que  des 
vaisseaux  dans  les  magasins,  seront  faits  dans  des  chaloupes 
ou  autres  embarcations,  soit  des  bords,  soit  de  l'arsenal, 
montées  des  hommes  nécessaires  pour  ces  opérations. 

Si,  dans  le  transport,  les  vivres  venaient  à  être  avariés  ou 
perdus,  soit  par  des  voies  d'eau  ,  abordage  ,  échouage  ,  nau- 
frage ,  incendie  et  démâtage  des  embarcations,  soit  par  des 
accidens  que  le  commis  n  aurait  pu  prévenir  ou  éviter  ,  il 
en  sera  dressé  procès-verbal ,  tant  pour  la  décharge  du  comp- 
table que  pour  la  liquidation  de  la  denrée  perdue  ,  et  pour 
en  o!)tenir  le  remplacement;  mais  ce  remplacement  ne 
s'effectuera  qu'autant  que  l'administrateur  en  chef  du  port 
l'aura  autorisé  sur  le  procès-verbal  qui  lui  sera  présenté  k 
cet  effet. 

^e  commis  aux  vivres  devra  non- seulement  suivre  le 
transport  des  denrées  à  bord,  et  du  bord  dans  les  maga- 
sins ,  mais  encore  être  présent  à  leur  arrimage  dans  le 
vaisseau,  afin  que  ,  connaissant  les  lieux  où  elles  sont  pla- 
cées, il  puisse  les  faire  soigner  co^ivena.blem en t  ;  c'est-à- 
dire  ,  fiiire  rabattre  les  futailles  qui  en  auraient  besoin ,  sau- 
murer les  salaisons  ,  &c. 

Avant    l'em.barquement   des   vivres    de    campagne,  ce 
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commis  visitera  les  soutes  destinées  kJes  recevoir,  ainsi 
que  les  pièces  d'armement  devant  contenir  le  vin;  et  s'i[ 
jugeait  qu'il  y  eût  quelques  précautions  à  prendre  pour 
assurer  la  conservation  de  ces  vivres  ,  il  ferait  h.  ce  sujet 
les  représentations  convenaSIes  aux  officiers  du  bâtiinent, 
et  en  rendrait  compte  au  directeur  des  subsistances. 

Si,  après  le  placement  des  vivres  à  bord,  fe  comman- 
dant jugeait  convenable  de  faire  fermer  k  clef  les  cales 
et  soutes  qui  les  renferment ,  les  cadenas  à  y  apposer  de- 
vront être  doubles,  afin  que  l'une  des  clefs  soit  remise 
au  comptable,  et  l'autre  réservée  par  l'officier  chargé  du 
détail. 

f).  Le  commis  se  conformera,  dans  l'emploi  des  vivres  de 
campagne,  aux  tableaux  de  distribution  des  repas  et  de  com- 
position des  rations  établis  ci-après:  cependant,  comme  il 
peut  arriver  que  la  situation  des  approvisionnemens  du  port 
fasse  apporter  quelques  modifications  au  règlement  général 
des  repas,  en  remplaçant  une  denrée  par  une  autre,  l'inscrip- 
tion de  ces  vivres  sur  le  casernet  portatif  du  commis  devra 
toujours  être  émargée  du  règlement  de  rations  qui  aura  été 
suivi  pour  leur  expédition. 

Il  est  enjoint  au  commis  de  faire  consommer  dans  les 
commencemens  de  la  campagne  les  denrées  susceptibles 
d'une  conservation  moins  longue;  notamment  le  vin  de  jour- 
nalier embarqué  pour  le  premier  mois  ,  et  qui  doit  être  , 
par  cette  raison ,  placé ,  dans  l'arrimage,  au-dessus  du  vin  de 
campagne;  le  biscuit  le  plus  ancienneinent  fabriqué,  et  celui 
qui ,  n'ayant  pu  être  contenu  dans  les  soutes ,  serait  resté  en 
dehors;  la  morue,  et  en  général  toutes  ley  denrées  dont  la 
consommation  serait  plus  pressante. 

11  lui  est  particulièrement  défendu  de  délivrer,  pendant 
la  durée  du  journalier  de  port  et  de  rade  ,  aucune  portion 
des  boissons  et  denrées  embarquées  pour  la  campat'-ne. 

I O.  Les  rations  continueront  d'être  distribuées  par  plats 
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de  sept  hommes  ;mnfs  les  viandes,  poissons  et  légumes  seront 
pesés  une  seule  fois  par  jour ,  selon  l'usage ,  pour  être  aussitôt 
iivrés  au  coq  et  placés  dans  la  chaudière. 

La  composition  des  repas,  c'est-à-dire,  les  espèces  et 
quantités  de  denrées  distribuées  chaque  jour  ,  seront  ins- 
crites sur  un  casernet  ouvert  à  cet  etiét  à  la  cambuse, 
lequel  sera  arrêté  par  la  commission  qui  aura  assisté  aux 
distributions. 

Les  rations  seront  composées  confoririément  au  décret 
du  i  3  janvier  i  y 00  (  i  ),  et  réglées  comme  il  suit  ;  SA  vojR  : 


(i)  Le  décrt't  du  13  janvier  ido6  ,  concernant  la  composition, 
suivant  le  système  métrique,  des  rations  en  usage  dans  le  dépar- 
tement de  la  marine,  n'ayant  été  inséré,  dans  le  temps,  ni  au 
Bulletin  des  lois ,  ni  au  Recueil  des  lois  relatives  à  la  marine  et 
aux  colonies,  et  les  exemplaires  de  ce  décret  imprimés  séparément 
étant  presque  tous  épuisés,  nous  avons  cru  devoir  le  publier  à  la 
suite  de  la  présente  instruction. 
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Rations  de  campagne. 


COMPOSITION    OES    RATIONS 


NATUIÏE     DES     DENREES. 


'Farine  d'arme- 
ment  


I  Pain    frais     en 
provenant. . 
^Biscuit 


^  Me   jour- 

\    -17.    1      nalier. 
T>  ■  Vin  '  , 

boissons'  jde   cam- 

(      pagne. 

(  h:m-de-vie.  ... 

Nota.  Lorsque  l'on  fournit 
Je  la  bitre  ou  du  ciJrc  ,  la  ra- 
tion Cit  double  de  celle  du  vin. 

Il  n'cstpointdû  de  boiisons 
aux   mousiCb. 

/Lard  salé 

jBijeuf  suie 

Dîners,  nMorue 

Fromage 

Lemunes.  .,.  .  . 


Soupers 


jLég 
)Riz, 


Nota.  Loriqu  il  y  aura  im- 
possibilité de  faiie  ta  chaudière 
.1  bord  ,  il  sera  donné  à  souper 
du  fromage  en  place  de  lé- 
gumes ;  et,  dans  ce  cas,  la 
proportion  du  fromage  est  fixée 
■t.  6o  grammes  par  ration. 


750 

.. 

550 

g»--. 

6()  cent. 

69  cent. 

18  cent. 

180 

gf-- 

2JO 

g»"-- 

120 

gf-- 

90 

g"^-- 

I  20 

gr.. 

120 

g^-- 

60 

g"--- 

11  résulte  du  tableau  ci-dessus  que  la  distribution  des  rep.is  de  chaque 
mois  forme  le  complément  du  nombre  de  ceux  des  mois  antérieurs  :  ainsi  , 
par  exemple,  on  voit  qu'il  doit  être  délivré  6  dîners  de  bx-uf  pendant  chacun 
des  deux  premiers  mois  ,et4pendanrlerroisi<;me:  cequi  forme  ies  1  6  indiquo- 
pour  3  mois. 
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On  délivrera  deux  fois  par  semaine,  en  sus  des  denrées 
qui  entrent  dans  la  coinj)osition  des  rations  ,   jo  grammes 
de  choucroute,  ou   15   grammes  d'oseille  confite,  par  ra- 
tion. 

Assaisonnanens. 


live, 
ou 
Beurre, 


,,   .,     „     (    I  ço   crrammcs par  luioerammc..    de  morue. 

Huile  do-        -*      "                            '^       -j   ^  j       ■ 

100  grammes.  .  .  t  .    par  idem de  riz. 

50  grammes par  i^fm de  légumes. 

260  grammes par  icfcm de  morue. 

1  80  grammes par  hk?n de  riz. 

(      9^  grammes par  iJem de  légumes. 

(30  litres par  100  kilogram.s  de  morue. 
9  litres  40  cent,   par  idem de  1  iz. 
4  litres  70  cent,    par  iàem de  légumes. 
. t>"'\   ï' sera  fourni  de  plus  6  litres  jo  centilitres  pour  cent  homme* 

j  par  mois,  c'est-à-dire,  pour  3090  rations,  tant  pour  acidulcr 
/  l'eau  et  préparer  la  moutarde  ,  que  pour  l'aspersion  du 
\       bâiimenî. 

Graine  de  moutai^e  ,      1   kilogramme   200  grammes  par  3000  rations. 

Sel 64  kilogrammes par  iJe??i. 

Poivre ,  .  .  .  .    i>   grammes par   100  rations. 

Chauffage  ,  Luminaire  et  Rafra'ichissemens. 

Ces  articles  seront  délivrés  dans  les  proportions  établies 
par  le  décret  du  1  3  janvier  1  806. 

Composition  de  la  Ration  de  malade. 

Ces  rations  sont  ordinairement  réglées  d'après  les  pres- 
criptions de  l'officier  de  santé  en  chef  du  bord;  cependant 
les  piarties  de  vivres  composant  la  ration  entière  de  malade 
sont ,  savoir  : 

Pain  frais  provenant  de  la  farine  d'armement,  6\z  grammes. 

Vin  de  campagne <>9  centilitres. 

Déjeûner un  oauf. 
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Dîner  ,  viande  fraîche  et  poule  ,  36;  grammes 


1/7    de  poule  remplaçant 

120  grammes  de  viande  ; 

lorsqu'il  en  est  délivré ,  la 

viande     n'est     distribuée 

(ju'à  raison  de  245  wram.^ 

jLe  bouillon   en   provenant 

I    est    distribué    d'après    les 

f    prescriptions  de  l'officier 

^  de  santé. 


Soupe 


Prunes,  120  grammes, 

ou 
Riz. 


60  idem,  assaisonné  de  s  5  grammes  de  beurre  ou 
ou  de  sucre  à  défaut  de  bouillon. 

Raisiné  ,  60  idem. 

Les  tablettes  à  bouillon  seront  au  reste  employées  comme  il  sera  réglé  par 
l'officier  de  santé  dans  la  composition  des  rations  de  malades  ;  et  le  commis  justi- 
fiera de  leur  consommation  par  les  ordres  de  cet  officier,  qu'il  rapportera  à 
i'nppui  de  son  compte. 


Rations  de  journalier. 


Pain. 


Pain  frais 

ou 
Biscuit  (si  le  cas  requiert  qu'il  en  soit  fourni^ 
Vin '. 


7JO  grammes; 

550  idem. 
69  centilitres. 


ou 


Boissons 


litre  38  cent. 


Dîners 


Soupers 


Bière  ou  cidre  ,  si  la  fourniture  s'exécute] 
dans  les  ports  de  la  Manche  ,  depuis' 
Dunkerque  jusau'à  Saint-Servant  inclu- 
sivement. 

Noij.  11   ne  revient  point  Je  bnissons  aux  mousses. 

Il  y  aura  par  semaine  quatre  dîners  gras  et  trois  dîners 
maigres. 

Les  premiers  seront  composés  de  2J0  grammes  de  viande 
fraîche  ,  crue  ,  par  chaque  homme  ;  et  il  sera  délivré 
en  sus  1  <5  millimes  et  demi  en  argent  pour  achat  de 
légumes  verts. 

Les  trois  dîner*  maigres  se  composeront  de  morue  ou  de 
fromage  ,  ou  de  légumes  ,  dans  les  proportions  déter- 
minées ci-dessus  pour  la  ration  de  campagne  et  avec 
les  mêmes  assaisonnemens. 

Les  repas  du  .-oir  ou  soupers  se  composeront  de  120 
grammes  de  légumes  ,  ou  de  60  grammes  de  ris  ,  assai- 
sonnés comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  faire  la  chaudière,  il  sera 
donné  du  fromage  en  place  de  légumes;  et,  dans  ce  cas, 
la  quantité  de  ire  mage  est  fixée  à  do  grammes. 

Ann.   marit.  I.""  Partie.     182O.  k^ 
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Le  bois  de  chauffnge  sera  délivré  suivant  les  proporfîons 
établies  par  le  décret  p^récité  ,  en  oi.servant  cej->endant 
qu'au  coniirieiicement  dt;  l'arnienient  ,  et  lorsque  Téquipage 
n'est  pas  encore  aux  deux  tiers  complet,  le  bois  doit  être 
délivré  ,  non  en  raison  de  la  force  des  bâtimens  ,  mais  en  rai- 
son du  nombre  d'hoiu.nes  ,  d'après  les  quantités  fixées  pour 
les  passagers. 

Le  luminaire  pour  le  service  journalier  ne  consistera 
qu'en  4  kilog.  4oo  gr.  de  chandtlles  })Our  cent  hommes 
par  mois. 

I  I  .  Au  nK»mcnt  dw  départ  du  port  d'airnement,  ou  d'un 
autre  })ort  de  France  où  le  i;âïiment  aurait  séjourné,  le 
commis  aux  revues  réclamera  de  la  direction  des  subsis- 
tances \\n  état  détaillé  des  espèces  et  quantités  de  vivres  et 
ustensiles  qui  y  auront  été  fuurnies,  tant  j;our  ie  service  de 
journalier  que  pour  celui  de  campagne.  Cet  étal  devra  rappe- 
ler éc>"aiement  les  remises  en  magasin  cjui  pourraient  avoir  eu 
lieu  pendant  la  durée  du  séjour  du  ijâtiinent.  Cette  pièce  sera 
rapportée  par  le  commis  aux  revues  à  l'appui  de  son  rôle  de 
rations. 

12.  Pour  la  justification  des  consominaiions  de  journa- 
lier ,  le  coinmis  aux  revues  délivre  aux  commis  aux  vivres,  à 
la  fin  de  chaque  semaine  ,  une  feuille  de  mouvemens  ,  con- 
forme au  modèle  impriiuc,  présentant  le  nombre  des  rations 
qui  ont  été  consommées  chaque  jour;  et  le  commis  aux 
vivres,  après  s'être  assuré  que  cette  feuille  est  en  rapport 
avec  les  distributions  qu'il  a  faites  ,  la  remet  à  la  direction 
des  subsistances. 

La  consommation  des  rations  de  canq^ngne  se  justifie 
par  des  états  de  mouvetnens  à  la  m-.-r  ,  certifiés  par  fe 
commis  aux  revues  ,  reconnus  et  signés  j.ar  le  commis  aux 
vivres  ,  et  visés  tant  par  loificier  chargé  du  détail  que  par  le 
comiuandantdu  bâlim.ent  :  ces  états ,  qui  s'arrêtent  au  moins 
tous  les  mois,  doivent  l'être  plus  fréquemment  lorsqu'il  y 
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a  lieu  de  les  remettre  ou  de  les  faire  parvenir  au  port  d'ar- 
mement. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  commis  aux  revues 
de  ne  négliger  aucune  occasion  pour  envoyer  ces  feuilles  au 
port  d'armejnent  :  cet  envoi  est  essentiel  sur-  tout  à  (a  im  d'une 
année  ,  époque  à, laquelle  il  importe  de  réunir  toutes  les 
pièces  justificatives  des  consommations  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant son  cours  :  il  lui  est  également  recommandé  de  joindre 
aux  feuilles  de  mouvemens  de  décejnbre  les  états  de  fourni- 
tures ou  consommations  extraordinaires  ,  ceux  des  recettes 
et  des  remises  effectuées  depuis  le  départ  du  Ijâtiment,  ]es 
procès -verbaux  et  autres  pièces  à  employer  tant  au  débit 
qu'au  crédit  du  comptable,  enfin  l'inventaire  des  vivres  et 
ustensiles  restant  à  bord  au  3  1  décembre. 

Il  est  entendu  que  si ,  au  moment  du  départ  du  bâtiment, 
il  s'était  trouvé  à  bord  des  vivres  de  journalier  dont  fa 
consommation  restât  à  justifier  ,  il  faudrait, avoir  égale/nent 
soin  d'adresser  au  port  d'armement ,  et  par  la  première 
occasion,  les  feuilles  justificatives  de  ces  consommations  ; 
le  commis  aux  vivres  provoquera  l'envoi  de  toutes  ces 
pièces  ,  et  en  informera  le  directeur  des  subsis'ances  du 
port  comptable. 

Le  com.mis  aux  revues  aura  le  plus  grand  soin  d'indiquer 
sur  chacune  des  feuilles  de  mouvemens,  soit  de  journalier, 
soit  de  campagne  ,  la  iiature  des  passagers  qui  y  figureraient , 
et  de  distinguer  ceux  qui,  d'après  de^  ordres  particuliers, 
recevraient  la  ration  à  cinrge  d'en  payer  la  \a'eur. 

Toutes  les  pièces  ci-dessus  doivent  être  adressées  à  fad- 
ministrateur  en  chef  du  joort  où  le  compte  du  bâtiînent  est 
ouvert,  pour  être  ensuite  remises  au  directeur  des  subsistances, 
ou  directement  à  ce  derriier  ,  mais  toujours  sous  le  couvert 
de  l'administrateur  supérieur  du  port, 

I  ^.  Les  états  ou  certificats  constatant  des  consommations 
extraordinaires  à  bord  des  bâtimens  du  ]\oi  doivent  être  suf- 


fisamment  motivés,  et  détaillés  de  manière  à  faire  connaître 
quelle  portion  de  denrées  chacun  des  consommateurs  a  re- 
çue ;  ainsi  ,  lorsque  rét:\t  de  la  santé  de  quelques  individus 
exige  qu'il  leur  soit  donné  ,  en  sus  de  la  ration  ordinaire,  soir 
des  taîjlettes  à  bouillon  ,  soit  tout  autio  objet  embarqué 
pour  rafraîchissement,  les  états  relatifs  à  cette  fourniture  de- 
vront êire  signés  par  l'officier  de  santé,  et  présenter  les  mo- 
tifs des  distributions  ,  le  nom! ire  des  hommes  qui  y  ont  eu 
})art ,  le  temps  pendant  lequel  elles  ont  duré  ,  enfin  les  pro- 
portions dans  lesquelk'S  elles' on L  été  faites. 

Les  mêmes  détails  devront  se  trouver  sur  les  états  justifiant 
l'emploi  des  denrées  coloniales  qui  se  délivrent  quelquefois  , 
eii  sus  de  la  ration  ,  pour  forfiti  -  les  équipages  et  les  accli- 
mater dans  certaines  colonies. 

S'il  y  a  lieu  d'augmenter  la  ration  pour  des  homînes  atteints 
de  boulimie,  le  supplément  h  délivrer  sera  déterminé  par 
l'officier  de  santé,  et  cette  fourniture  supplémentaire  sera 
constatée  chaaue  '.r.oïs  jiar  un  état  détaille  et  nominatif  des 
hommes  qui  auront  reçu  ce  sup{)léinent. 

S'il  arrive  que  l'on  suit  obligé  d'employer  du  bois  pour 
chauffage  du  I  rai,  ou  pour  lessivage  du  linge  et  des  hamacs 
de  l'équipage,  il  sera  dressé  h  la  fin  de  chaque  mois  un  état 
des  quantités  ainsi  consommées  extraordinairement,  et  cet 
état  devra  être  revêtu  des  signatures  exigées  sur  les  autres 
pièces  de  consommations. 

Tous  certificats  ou  états  de  fournitures  extraordinaires 
doivent  être  spéciaux ,  arrêtés  chaque  mois ,  et  régularisés 
cotnme  il  vient  d'être  dit  :  ceux  qui  ne  présenteraient  pas  les 
détails  indiqués  ci-dessus,  ne  seront  point  admis,  et  reste- 
ront pour  le  compte  des  signataires. 

1  4-  II  "6  sera  dressé  de  procès-verbaux  de  pertes  h  bord 
que  dans  les  cas  de  force  majeure ,  tels  que  combats  ,  voies 
d'eau  ,  échouage  ,  lîaufrage  ,  incendie  ,  démâtage  ,  ou  enfin 
par  suite  d'événemens  que  le  commis  aux  vivres  n'autait  pu 


(   ^7  3   ) 
prévenir  ou  éviter;   ceux  pour  déchets ,  coulages  et   autres 
pertes  sein!:»ables,  ne  seront  point  admis. 

Les  vivres  détériorés  ne  seront  })oint  jetés  à  la  mer,  si  le 
bâtiment  est  dans  le  port  ou  en  rade;  mais  ils  seront  remis 
dans  les  magasins,  après  avoir  rempli  les  formalités  néces- 
saires. 

Si  le  bâtiment  était  en  mer,  et  qu'il  y  eût  h  craindre  que 
les  vivres  détériorés  ne  causassent  de  l'infection  à  bord, 
alors  il  en  serait  dressé  procès-verbal ,  qui  constaterait  le  jet 
à  la  mer,  ainsi  que  les  motifs  qui  l'auraient  déterminé. 

Les  futailles  dont  l'encombrement  gênerait  ,  seront 
vendues  dans  les  lieux  de  relâche ,  et  dans  les  formes 
prescrites  ;  et  si  quelques  circonstances  obligeaient  d'en  brû- 
ler ou  jeter  à  la  mer ,  il  en  serait  également  dressé  procès- 
verbal. 

Le  commis  aux  vivres  recevra  un.e  copie  de  chacun  des 
procès-verbaux  qui  seront  faits  à  bord  ,  laquelle  sera  certifiée 
conforme  par  le  commis  aux  revues  :  cependant,  comme  au- 
cune fourniture  de  vivres  de  campngne  ne  peut  se  faire  sans 
l'ordre  de  l'administrateur  en  chef  du  port  ,  chaque  fois  qu'il 
y  aura  lieu  de  réclamer  le  remplacement  d'une  denrée  per- 
due, la  direction  des  subsistances  ne  -satisfera  à  cette  de- 
mande que  sur  l'autorisation  donnée  par  cet  administrateur 
au  bas  du  procès-verbal  qui  devra  lui  être  soumis,  et  qui  s(  ra 
ensuite  déposé  au  contrôle  de  marine,  d'où  seront  retirées 
les  copies  nécessaires. 

I  5.  Le  commis  aux  revues  aura  soin  qu'il  y  ait  con- 
cordance entre  les  quantités  de  rations  portées  sur  les  feuilles 
ou  états  de  mouvemens  et  celles  inscrites  sur  le  rôle  de 
rations  :  ce  dernier  devra  être  également  en  rapport  avec  le 
rôle  d'équipage  pour  les  journées  de  solde  et  de  ])réseace  à 
bord. 

Cependant,  comme  il  peut  arriver  que  quelques  hommes 
soient  instantanément  éloignés  du  bord  ,  sur  permis  d'ab- 
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sence  ,  pour  un  délai  très-court  ,  ou  p  ur  tournufre  motif, 
sans  qu'il  y  ait  îieu  d'arrêter  leur  solde  ,  et  conséqueniinent 
d'en  laire  mention  au  rôle  d'équipage,  quoique  fa  livraison 
de  leurs  vivres  soit  suspendue  ,  alors  la  réduction  qui  en 
résulte  sur  le  nombre  des  rations  consommées  ,  doit  s'opérer 
sur  les  feuilles  de  mouvemens,  coinme  sur  le  rôle  de  rations  , 
en  apostillant  sur  ce  dernier  les  causes  de  cetîe  réduction. 

I  6.  En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  fait  de  réserves  particu- 
lières de  vivres  provenant  de  retranchement  ou  de  la  non- 
distribution  du  tout  ou  d'une  portion  de  la  ration  revenant 
à  chacun  des  hommes  de  l'équipage  ,  soit  dans  le  but  de 
faire  ensuite  délivrer  ces  denrées  à  titre  de  gratifications  pour 
des  travaux  forcés,  soit  pour  tout  autre  motif.  Le  commis 
aux  vivres  ne  pourra  en  conséquence  délivrer  aucun  certifi- 
cat pour  cet  objet ,  sous  peine  de  radiation  de  tout  ce  qui  y 
sera  contenu. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  forcées  à  la  mer,  on  était 
obligé  de  retrancher  une  portion  de  la  ration  h  l'équipage  , 
il  en  serait  dressé  procès-verbaî ,  indiquant  les  espèces  et 
quantités  de  denrées^non  délivrées. 

I  7.  Le  rôle  de  rations  et  le  registre  de  comptabilité  du 
commis  aux  vivres  doivent  être  tenus  de  conformité  aux  ins- 
tructions qui  se  trouvent  en  tête  de  chacun. 

Les  consommations,  tant  en  rations  cju'en  denrées,  seront 
arrêtées  chaque  mois  sur  l'un  et  sur  l'autre  ,  et  signées  par  le 
commis  aux  revues  et  l'officier  chargé  du  détail;  et  comme  ces 
dépenses  doivent  coïncider  avec  celles  résultant  du  relevé  des 
distributions  journalières  constatées  par  le  casernet  de  cam- 
buse, ce  relevé  sera  également  arrêté  k  la  fin  du  mois  par  le 
conunis  .aux  revues  et  l'officier  chargé  du  détail  ,  et  il 
sera  rapporté  par  le  commis  aux  vivres  au  soutien  de  son 
com.pte. 

L'inscription  sur  le  registre  du  cotnmis  aux  vivres  de 
toutes  les  pièces  relatives  k  sa  com})tabilité  ,    sera  certifiée 
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pnr  le  commis  aux  revues,  qui  signera  aussi,  après  vériîîcn- 
tion,  les  autres  parties  de  ce  registre  ,   telles  que  les  réca- 
pitulations et  balances  ;  le   tout   ainsi  que   l'indiquent   les 
formules  imprimées. 

Le  commandant  du  bâtiment  apposera  son  visa  sur 
îes  différentes  parties  du  rôle  de  rations  qui  sont  dans 
le  cas  de  le  recevoir  ,  après  toutefois  quelles  auront  été 
arrêtées  et  signées  par  le  commis  aux  revues  et  l'officier 
chargé  du  détail. 

I  8.  Dans  les  quantités  de  vivres  de  journalier  dont  la. 
dépense  sera  constatée  et  établie,  on  comprendra  les  3  p.  0/0 
accordés  comme  déchet  de  distribuiioii  sur  la  viande  fraîche 
et  les  boissons. 

Quant  aux  vivres  de  campagne,  comme  les  dix  p.  0/0  em- 
barqués en  sus  du  nécessaire  sur  la  tarine  et  le  i.>iscuit,  et  les 
douze  p.  0/0  sur  le  vin  et  l'eau-de-vie  ,  sont  destinés  h.  cou- 
vrir, non-seulement  les  déchets  de  distribuîion,  mais  aussi 
les  pertes  résultant  de  l'embarquement ,  conservation  à  bord 
et  débarquement  de  ces  denrées,  l'entière  absorption  de  ces 
suppfémens  ne  pouvant  avoir  lieu  par  i'efîet  de  la  seule  distri- 
bution des  vivres  ,  le  commis  ne  comprendra  dans  ses  dé- 
penses en  f)ain  et  boissons  qu'un  déchet  de  trois  p.  0/0 
sitr  l'une  comme  sur  l'autre  des  denrées  précitées ,  et  l'alloca- 
tion du  surplus  desdiis  supplémen>  sera  réglée  lors  de  l'apu- 
rement du  compte  définitif. 

10,  Lorsque  des  bccufs  et  moutons  seront  tués  à  bord  , 
la  quantité  de  viande  distribuable  qui  en  proviendra,  sera 
constatée  par  le  commis  aux  revues  et  l'officier  chargé  du 
détail  ;  le  certificat  qui  en  sera  dressé,  sera  visé  par  le  com- 
mandant, et  reuiis  aux  commis  aux  vivres,  qui  ra}:)portera 
cette  pièce  k  l'appui  de  son  compte. 

20.  Lorsqu'un  bâtiment  relâche  dans  une  colonie  française, 
s'il  est  nécessaire  d'y  faire  des  vivres,  les  demandes  doivent 
en  être  dressées  dans  la  même  forme  qu'en  France,  c'est-à- 
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dire  ,  sur  extrait  de  revue,  et  en  rations  assorties ,  autant  que 
possible  :  les  états  constatant  ces  fournitures  seront  en  triple 
expédition,  l'une  d'elles  devant  rester  à  bord  ,  et  les  autres 
être  remises  à  l'adiniiiistration  coloniale. 

Ces  états  ,  qui  devront  indiquer  les  quantités  de  denrées 
en  poids  et  mesures  selon  le  systèaie  métrique,  seront  arrêtés 
par  les  administrateurs  qui  auront  fait  les  livraisons,  certifiés 
par  le  commis  aux  revues,  acquittés  par  le  commis  aux 
vivres,  et  visés  tant  par  l'officier  chargé  du  détail  que  par  le 
commandant  du  bâtiment. 

2  I .  En  cas  derelâchedansun  port  étranger,  les  demandes 
de  vivres  et  de  rafraîchissemens  doivent  être  adressées  au 
consul  de  France  ou  agent  consulaire  y  résidant  ,  lequel 
y  pourvoit  par  des  achats  faits  cependant  de  concert  avec  les 
autorités  du  bord,  qui  y  intcrvlmnent  et  constatent  les  livrai- 
sons par  des  états  en  double  expédition  et  revêtus  des  mêmes 
formalités  que  celles  indiquées  ci-dessus  pour  les  fournitures 
faites  dans  les  colonies,  en  y  énonçant  les  quantiiés  de  den- 
rées ,  non-seulement  en  poids  et  mesures  du  pays ,  mais  aussi 
en  poids  et  mesures  français. 

Lorsqu'il  est  livré  des  denrées  ou  des  objets  inusités  dans 
le  service  des  vivres  en  France ,  l'on  en  indiquera  la  des- 
tination ,  ou  leur  assimilation  aux  denrées  analogues  qui  se 
délivrent  dans  les  ports  français  ,  et  les  proportions  dans  les- 
quelles ces  of)jets  sont  distribués. 

22.  S'il  ne  se  trouve  point  d'agent  consulaire  dans  le 
pays,  le  commis  aux  revues  dtvra,  d'après  l'ordre  du  com- 
mandant, faire  les  achats  nécessaires  ;  mais  les  marchés  qu'il 
passera  à  cet  eftet,  devront,  ainsi  que  les  états  de  fournitures , 
être  visés  par  l'officier  charité  du  détail  et  le  commandant  du 
bâtiment,  et  signés  par  le  commis  aux  vivres,  qui  y  inter- 
viendra tant  pour  fiiie  connaître  son  avis  sur  la  qualité  <1q^ 
denrées  que  j30ur  en  donner  reçu. 

Les  pièces  à  rapporter  [)our  la  justification  de   ces  dé- 
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penses ,  devront  touiours  être  accompagnées  d'un  certificat 
du  cours  du  change  des  monnaies  du  pays  en  monnaies 
de  France  ,  ainsi  que  des  reçus  ou  quittances  des  particu- 
liers qui  auront  fourni  les  vivres  ,  sur- tout  s'ils  ont  été 
aciietés  avec  des  fonds  déposés  à  bord  pour  ces  sortes 
d'achats;  et  lorsque  le  commis  aux  revues  tirera  des  traites 
qu'il  donnera  en  paiement  ,  les  reçus  seront  stipulés  valeur 
reçue   en  traite ,  Ù'c. 

2^ .  S'il  est  fait,  pendant  ces  relâches  ,  des  dépenses  pour 
achats  de  iiiunitions  et  agrès,  pour  pilotage,  pour  renouvel- 
lement d'eau,  enfin  pour  toutes  autres  causes  étrangères  au 
service  des  vivres  ,  ces  dépenses  doivent  êtie  le  sujet  d'états 
spéciaux  ,  attendu  qu'elles  ne  j^^euvent  être  cumulées  avec 
celles  du  chapitre  IX,  ces  dernièresdevant  être  acquittées  par 
la  caisse  de  l'administration  des  subsistances,  tandis  que  les 
autres  le  sont  par  le  payeur  principal  des  dépenses  du  mi- 
nistère :  il  est  entendu  que  les  traites  qui  pourraient  être 
tirées ,  doivent  être  scindées  de  la  même  manière  que  les 
états  de  dépenses. 

Le  montant  des  états  des  fournitures  fiiites  en  pays 
étrangers  doit  toujours  être  abondé  de  trois  p.  o/o  ,  afin 
de  couvrir  la  retenue  qui  s'opère  au  profil  de  fa  caisse  des 
invalides  sur  tous  les  paieinens  faits  pour  le  service  de  fa 
marine ,  et  de  faire  ressortir  la  somme  nette  revenant  aux 
fournisseurs  :  il  est  entendu  que  les  traites  qui  seront 
■émises  en  paiement  ,  ne  comprendront  que  les  sommes 
nettes. 

24.  Lorsqu'un  bâtiment  aura  relâché  dans  une  colonie 
ou  un  pays  étranger  ,  sans  qu'il  lui  ait  été  fait  aucune  four- 
niture de  vivres,  il  en  sera  fait  mention  par  le  commis 
aux  revues,  sur  le  casernet  portatif  du  commis  aux  vivres; 
et  cette  attestation  sera  visée  par  l'ofiicier  chargé  du  détail 
et   par  le  commandant  du  bâtiment. 

2  J.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  débarquer  dans  une  colonie 
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quelques  portions  de  vivres  de  l'approvisionneinent  du 
bord  ,  il  en  sera  dressé  procès  -  verbal ,  d'après  lequel  le 
commis  aux  revues  fera  ,  près  de  l'administration  coloniale  , 
!es  démarches  nécessaires  pour  leur  admission  dans  les  ma- 
gasins de  la  colonie  :  le  commis  aux  vivres  effectuera  fes 
remises  ,  et  en  retirera  le  récépissé  du  garde-magasin,  visé 
par  qui  de  droit. 

26.  II  est  spécialement  recommandé  aux  commandans 
des  bâtimens  du  Roi  de  ]:)rocurer  fes  moye;5S  nécessaires 
pour  la  régularisation  ,  avant  fe  départ ,  de  toutes  (es  pièces 
de  comptabilité  rappelées  ci-dessus  ;  et  dans  le  cas  d'empê- 
chement résultant  d'un  appareillage  forcé  ,  le  fait  sera  cons- 
taté par  un  procès-verbal  signé  des  officiers  de  l'étai-major 
et  visé  par  le  commandant. 

l'y.  Aussitôt  le  retour  du  bâtiment  en  France  ,  les  pièces 
relatives  aux  fournitures  et  remises  de  vivres  faites  pendant 
la  campagne,  tant  dans  les  colonies  que  dans  les  pays  étran- 
gers, seront  déposées  à  la  direction  des  subsistances  ,  qui 
devra  ,  immédiatement  après  ,  en  envoyer  copie  à  l'admi- 
nistration centrale  de  ce  service. 

28.  Lorsque  les  vivres  envoyés  de  France  ,  pour  pro- 
longation de  campagne,  aux  bâtimens  du  Roi  eji  station 
dans  les  colonies  ,  seront  remis  aux  administrations  colo- 
niales ,  qui  se  chargeront  de  leur  garde  et  de  leur  répar- 
tition ,  les  formes  à  suivre  pour  l'embarquement  de  ces 
vivres  rentrent  dans  celles  tracées  pour  les  autres  iourniîures 
faites  dans  les  colonies. 

iViais  lorsqu'il  sera  expédié  ^Q"^  vivres  à  la  destination 
spéciale  d'un  ou  de  plusieurs  bâtimens  à.  la  mer,  et  devant 
être  remis  .^  la  consignation  du  commandant,  il  sera  dressé 
procès-verbal  de  leur  recette  à  bord  ,  atin  de  constater  fa 
qualité  des  denrées  ,  et  les  différences  qui  pourraient  se 
trouver  entre  l'expédition  ,  suivant  connaissement  ,  et  le 
versement  à   bord  :  le  commis  aux  vivres  devra  y   intcr- 
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venir,  afin  qu'nprès  avoir  reconnu  les  espèces  et  quantités 
de  vivres  dont  il  doit  être  chargé,  il  en  fournisse   son  ré- 
cépissé ;  et  il  lui  sera  délivré  copie  du  procès- verbaf  de 
recette. 

29.  Le  commis  aux  vivres  ne  doit  délivrer  de  rations 
qu'aux  individus  portés  sur  les  rôles  et  états  de  consom- 
mations du  bord;  et  il  ne  peut  leur  fournir  que  les  espèces 
et  quantités  de  denrées  nécessaires  à  la  composition  des  ra- 
tions qui  leur  reviennent. 

S'il  était  obligé  à  d'autres  fourni:ures,  il  n'y  satisferait  que 
sur  un  ordre  écrit  du  commandant  du  bâtiment. 

II  pourra  cependant  fournir  aux  officiers,  pour  la  nour- 
riture des  volaib'es  qu'ils  embarquent ,  la  mâchemoure  qui 
proviendra  du  brisejuent  naturel  du  biscuit  :  il  en  tirera  un 
reçu,  qu'il  aura  soin  de  remettre,  au  retour  de  la  campagne, 
à  la  direction  des  subsistances  ,  pour  qu'elle  réclame  le  paie- 
ment de  la  valeur  de  cette  mâchemoure. 

II  est  recommandé  à  tout  officier  commandant  l'un  des 
bâtimens  du  Roi  de  se  pourvoir  des  vivres  qui  lui  sont 
nécessaires  pendant  la  durée  de  la  campagne  qu'il  doit  en- 
treprendre ,  tant  pour  lui  que  pour  les  individus  attachés  à 
son  service  personnel  ,  aii!i  d'éviter  de  recourir  à  la  cam- 
buse et  de  réduire  ainsi  les  moyens  de  subsistance  de 
l'équipage. 

"^.O.  II  est  expresséinent  défendu  au  commis  aux  vivres 
d'altérer  les  denrées  de  quelque  manière ique  ce  soit,  d'en 
vendre  ou  d'en  employer  à  d'autres  usages  qu'à  la  subsis- 
tance de  l'équipage  ,  d'en  débarquer  sans  autorisation  ou 
ordre  spécial,  et  de  consentir  aucune  compen.;aiion  d'une 
denrée  par  d'autres  ;  la  composition  des  rations  devant  être 
uniforme. 

Toute  vente  ou  rachat  de  rations  est  pnreillement  dé- 
fendu ,  tant  aux  équipages  qu'aux  commis  des  vivres  et  à 
tous  autres,  tant  à  terre  que  pendant  les  campagnes. 
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ÎI  est  également  défendu  au  commis  aux  vivres ,  sous 
peine  de  confiscation  et  de  destitution  ,  d'acheter  et  d'in- 
troduire k  bord,  pour  les  vendre,  ni  boissons,  ni  autres 
comestibles  ;  îa  cambuse  ne  devant  servir  que  pour  la  distri- 
bution de  la  ration  à  l'équipage. 

3  I.  En  cas  de  rencontre  à  fa  mer  d'un  navire  qui  aurait 
besoin  de  vivres,  si  le  capitaine  juge  à  propos  de  lui  en  faire 
délivrer,  il  en  sera  dressé  un  état  en  double  expédition, 
certifié  par  le  commis  aux  revues  et  l'officier  chargé  du  détail , 
visé  par  le  commandant  du  bâtiment  qui  fait  le  versement  , 
et  acquitté  par  les  parties  prenantes  ;  l'une  de  ces  expé- 
ditions étant  remise  avec  les  denrées  au  bâtiment  qui  les 
reçoit  ,  et  la  deuxième  réservée  par  le  commis  aux  vivres 
qui  a  effectué  la  livraison. 

Si  le  navire  auquel  les  vivres  sont  fournis  est  un  bâtiment 
du  Roi  ayant  un  commis  aux  vivres  ,  l'état  de  versement 
devra  être  revêtu  du  récépissé  de  ce  coinptable  ,  indépen- 
damment des  autres  signatures  requises. 

Si  le  navire  appartient  au  cominerce,  ou  s'il  est  étranger, 
le  récépissé  du  capitaine  suffira;  mais  il  devra  indiquer  le 
port  d'armement  du  h)âtimenl  ,  ainsi  que  les  noms  et  rési- 
dences des  armateurs,  afin  de  mettre  l'adininistration  des 
subsistances  à  même  de  réclamer  le  remboursement  de  la 
valeur  des  objets  fournis. 

^2,  La  direction  des  subsistances  du  port  où  [e  cotnpre 
du  bâtiment  est  ouvert,  fera  emploi  dans  ses  comp-tes  gé- 
néraux de  consommations  ,  non-seulement  des  rations  con- 
sommées suivant  les  feuilles  de  mouvemens  ,  mai.^  ausii  des 
fournitures  extraordinaires  légalement  justifiées  :  si  cepen- 
dant quelques-unes  de  ces  dernières  paraissaient  susceptibles 
d'observations,  le  directeur  les  soumettrait  à  l'adtuinistrateur 
en  chef  du  port ,  qui  en  référerait  au  conseil  d'administra- 
tion,  s'il  y  avait  lieu,  avant  d*a})poser  son  visa  au  bas  des 
états  qui  les  constateraient.  Les  états  ou  certificats  jugés  non 
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admissibles  en  liquidation  seraient  réservés  ,  pour  être  repré- 
sentés lors  de  l'apurement  du  compte,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ei -après. 

Les  pertes  résultant  des  cas  de  force  majeure  indiqués 
aux  articles  8  et  i4  iie  seront  liquidés,  dans  les  comptes 
généraux  de  consommations ,  qu'autant  que  les  procès- 
\erbaux  qui  les  constatent  auront  été  visés  par  l'adminis- 
trateur en  chef  du  port  comptable  ;  et  si  cet  adm.inistraîeur 
ou  le  conseil  d'administration  ne  les  juge  pas  admissibles  , 
la  représentation  de  ces  procès-verbaux  aura  lieu  seulement 
lors  de  l'apurement  du  compte. 

7^.  Le  bois  embarqué  pour  la  cuisson  des  alimens  de 
l'équipage  doit  être  commun  aux  cuisines  du  capitaine  et 
de  l'état-major  ;  et  s'il  en  est  consommé  pour  d'autres  ser- 
vices ,  les  quantités  sont  constatées  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  i  3. 

Quoique  les  préposés  des  vivres  à  bord  des  vaisseaux  du 
Roi  n'y  soient  pas  spécialement  chargés  de  la  garde  et  de 
la  distribution  du  bois  à  brûler  ,  le  commis  comptable  ne 
doit  pas  moins  en  surveiller  l'emploi,  afin  que  la  consom- 
mation n'excède  pas  les  proportions  d'après  lesquelles  ce 
combustible  est  embarqué  :  mais  cette  surveillance  doit  être 
également  et  plus  efficacement  exercée  par  le  commis  aux 
revues  et  l'officier  chargé  du  détail. 

Si  le  bâtiment  se  trouve  près  de  parages  où  l'on  puisse  se 
procurer  du  bois  gratuitement,  et  que  le  commandant  juge 
à  propos  de  s'en  approvisionner ,  \ts  quantités  qui  provien- 
dront de  ces  coupes  seront  constatées  à  leur  arrivée  à  bord, 
et  le  compte  du  commis  aux  vivres  en  sera  dé.bité  ,  afin  que 
la  totalité  du  bois  de  chauffage  qui  se  trouvera  à  bord  lors 

du  désarmement  ,  soit  remise  dans  les  magasins  de  fadmi- 

o 

nistration  des  subsistances. 

Les  fournitures  du  bois  d'arrimage  devant  être  fiites  par 
le  détail  des  approvisionnemens  de  la  marine  ,  et  ne  con- 
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eernant  aucunement  le  service  des  vivres  du  bord  ,  si  Tad- 
ininistration.  des  subsistances  était  dans  îe  cas  d'en  effectuer, 
eiles  seraient  liquidées  d'après  les  iivraisons  des  magasins  , 
sans  entrer  dans  la  comptabilité  du  commis;  et,  par  suite,  la 
remise  de  ce  qui  reste  à  bord  en  cette  espèce  de  bois,  doit 
être  faite  au  magasin  général ,  ])ar  les  soins  du  maître  d'é- 
quipage. 

'24-  Si  le  bâtiment  était  désarmé  dans  les  colonies  ou 
dans  un  port  étranger,  il  serait  dressé  un  procès  verbal  cons- 
tatant îes  espèces  et  quantités  des  vivres  et  ustensiles  remis  à 
terre.  En  cas  de  vente,  il  en  sera  également  dressé  procès- 
verbal. 

Le  commis  aux  vivres  signera  ces  procès- verbaux,  et  en 
rapjîortera  une  expédition  à  l'appui  de  son  compte. 

55.  Lorsque  le  bâtiment  est  de  retour  en  France,  et 
qu'il  doit  désarmer,  le  commis  aux  revues  fait  une  demande 
de  remettre  dans  les  magasins  de  l'administration  des  sub- 
sistances les  vivres  et  ustensiles  restant  h  bord  :  cette  de- 
mande ,  après  avoir  été  revêtue  de  fapprobaiion  de  l'admi- 
nistrateur en  chef  du  j'ort  ,  est  remise  à  la  direction  ,  qili 
expédie  les  ordres  de  recette  en  magasin. 

Le  commis  aux  vivres  suivra  avec  soin  le  débarquement 
des  denrées  et  ustensiles  ;  il  retirera  des  gardes-magasins  les 
récépissés  des  quantités  remises  ,  qui  seront  constatées  en 
présence  du  commis  aux  revues  et  de  l'officier  de  corvée  , 
comme  pour  l'embarquement  des  denrées  :  ces  formalités 
devant  d'ailleurs  être  toujours  remplies  chaque  fois  qu'il  y  a 
lieu  de  remettre  des  vivres  à  terre. 

76.  Le  compte  des  vivres  de  chaque  bâtiment  étant 
d'abord  ouvert  au  chef- lieu  du  bord  où  il  a  été  armé  ,  c'est 
h  que  doivent  être  adressées  toutes  les  pièces  relative-  à  sa 
comptabilité. 

Lorsque  le  bâtiment  effectue  son  retour  dans  un  port  autre 
que  celui  d'armement,  le   premier  réclame  de   l'autre  une 


•opie  du  compte  courant ,  pour  servir  de  contrôle  à  celuî 
présenté  par  le  commis.  Cet  extrait  doit  être  envoyé  sans 
déiai  :  aussitôt  sa  réception,  le  port  de  désarmement  réclame 
du  bord  les  pièces  qui  j)ourraient  rester  à  produire;  il  en 
fait  emploi  dans  ses  comptes  généraux  de  consommations  , 
et  complète  par  ce  moyen  le  compte  ouvert  pour  la  gestion 
du  commis.  Mais  si  le  bâtiment  devait  rester  armé  ,  le  port 
de  relâche  se  bornerait  à  réclamer  et  à  envoyer  à  celui  d'ar- 
mement les  pièces  de  comptabilité  qui  ne  lui  auraient  pas 
déjà  été  adressées  ,  en  y  joignant  un  état  des  fournitures , 
remises  eî  liquidations  dont  il  aurait  été  l'objet  pendant  le 
temps  de  sa  relâche. 

Enfin,  si  un  bâtiment  se  trouve  ,  h.  h  fin  d'un  exercice  , 
dans  un  port  autre  que  celui  où  il  a  été  armé,  il  ne  cessera 
j)as,  par  ce  motif,  de  compter  au  port  d'armement  (  à  moins 
de  dispositions  particulières  et  spéciales  )  ;  mais  le  port  qiii  a 
reçu  les  inventaires  ,  en  fera  passer  copie  au  port  où  le 
compte  est  ouvert. 

3 '7.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  désarmement  du  bâti- 
ment ,  le  commis  aux  revues  déposera  au  bureau  des  armé- 
niens le  ou  les  rôles  de  rations  qu'aura  exigés  la  durée  de 
l'armement  du  bâtiment,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Ces  rôles ,  étant  nominatifs ,  et  présentant ,  non-seule- 
ment le  nombre  des  rations  consommées  par  chacun  des  in- 
dividus eml.iarqués  ,  mais  aussi  toutes  les  recettes  et  les 
dépenses  matérielles  en  denrées  et  ustensiles,  doivent  servir 
de  contrôle  au  compte  à  fournir  par  la  direction  des  sub- 
sistances; ils  servent  aussi  à  coinj^arer  le  montant  des  rations 
y  inscrites  avec  celui  des  rations  allouées  au  comniis  d'après 
les  feuilles  de  mouvemens  ,  et  à  faire  connaître  les  causer 
des  différences  qui  pourraient  s'y  rencontrer. 

Le  commis  aux  vivres  déposera  dans  le  inêjne  délai ,  à 
la  direction  des  subsistances,  son  ou  ses  registres  de  comp- 
labililéy  avec  les  pièces  dont  il  n'aurait  pu  jusqu'alors  faira 
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ïa  remise  ;  car  toutes  celles  relatives  à  des  consommations 
en  rations  ,  fournitures  extraordinaires,  pertes  et  autres  dé- 
penses, tant  en  denrées  qu'en  ustensiles  ,  doivent  être  remises 
ou  adressées  successivement  au  port  comptable  ,  ainsi  qu'if 
a  été  dit  précédeinment:  il  y  joindra  un  mémoire  circons- 
tancié des  remarques  qu'il  aurait  pu  faire  pendant  fa  cam- 
pagne ,  notamment  sur  la  qualité  et  la  conservation  des 
denrées  ,  sur  fa  conduite  et  l'aptitude  de  ses  subordonnés, 
et  enfin  sur  fes  contraventions  aux  régfemens  qui  pour- 
raient avoir  été  commises  et  auxquelles  il  aurait  été  obligé 
de  souscrire  :  ce  mémoire  sera  envoyé  à  l'administrateur  des 
subsistances  ,  qui  en  référera  au  ministre  ,  lorsqu'il  y  aura 
îieu. 

La  direction  des  subsistances,  après  avoir  complété  ,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  à  l'article  36,  le  compte  ouvert  au  commis, 
le  clora,  et  en  adressera  une  expédition  en  forme  à  l'inten- 
dant ou  ordonnateur  du  port,  avec  les  pièces  qui  doivent 
l'accompagner. 

Cette  remise  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivra 
celui  du  dépôt  des  registres  et  pièces  de  comptabilité  du 
bord. 

2S.  Les  pièces  que  la  direction  des  subsistances  doit 
rapportera  l'appui  des  comptes  de  commis,  sont  les  états 
de  composition  des  repas,  ceux  de  versemens  de  bord  à 
bord,  les  procès-verbaux  constatant  des  pertes  non  liqui- 
dées, enfin  toute  pièce  dont  il  n'aurait  pas  déjà  été  fait 
emploi  dans  les  comptes  généraux  de  l'administration  des 
subsistances:  les  autres  pièces  compîa!)les,  telles  que  les 
bons  de  livraisons  acq^iiiiés,  les  états  de  mouvemens,  cer- 
tificats de  fournitures  extraordinaires  liquidées,  &c.,  devant 
être  rapportés  par  la  direction  des  su.bsisîances,  à  l'appui 
des  comptes  mensuels  qu'elle  rend  à  l'administration  cen- 
trale de  ce  service.  Cette  direction  joint  aussi  au  compte 
rendu  une  note  appréciative  des  excédans  et  des  manques 
qu'il  présente. 


^r).  Dans  les  ports  oii  il  a  été  institué  une  commission 
spéciale  pour  l'examen  des  comptes  à  rendre  par  les  commis 
aux  revues,  par  fes  dilîérens  mnîtres  et  autres  ao^ens  res- 
ponsables à  bord  des  vaisseaux  du  Roi,  l'administrateur  eu 
chef  pourra  également  la  charger  d'examiner  la  compta- 
bilité des  vivres  :  elle  émettra  alors  son  avis  sur  les  excédans 
et  les  manques  présentés  par  fe  compte  du  commis,  sur  les 
différences  qui  pourraient  se  remarquer  entre  le  montant 
des  rations  portées  h  son  crédit  d'après  les  feuilles  de  mou- 
vemens  et  celles  résultant  des  rôles  de  rations;  sur  les  déchets 
à  allouer  en  sus  des  3  pour  0/0  dejh  passés  en  dépense  dans 
les  consommations  des  vivres  de  campagne,  et  jusqu'à  la 
concurrence  des  10  et  12  pour  0/0  embarqués  sur  les  fa- 
rine, biscuit  et  boissons;  sur  l'admission  ou  le  rejet  des 
procès-verbaux,  certificats,  états  de  fournitures  extraordi- 
naires, et  autres  pièces  non  liquidées  ni  employées  au  crédit 
du  compte  ;  enfin  sur  le  résultat  général  de  la  gestion  du 
commis  :  et  elle  fera  du  tout  le  sujet  d'un  rapport  au  conseil 
d'administration. 

Toutes  les  fois  que  cette  commission  s'occupera  de  l'exa- 
men de  la  comptabilité  des  vivres,  le  directeur  des  subsis- 
tances devra  nécessaireinent  y  être  appelé  et  en  faire  partie; 
ou,  à  défaut  du  directeur,  un  commis  principal  de  cette 
administration. 

40.  Lorsque  le  conseil  d'administration  aura  prononcé 
sur  la  gestion  d'un  commis  aux  vivres,  son  compte  ainsi 
que  les  pièces  à  l'appui  seront  renvoyés  au  directeur  des 
subsistances,  avec  une  copie  du  rapport  et  de  la  délibération 
du  conseil  y  relatifs:  ce  directeur  adre>sera  sur-le-champ 
toutes  ces  pièces  k  l'administration  centrale  de  ce  service, 
où  elles  seront  soumises  à  une  dernière  vérification  ^;ur  les 
comptes  ouverts  dans  les  bureaux  de  cette  administrratirjn. 

Aussitôt  que  l'exactitude  de  ce  compte  a  été   Tf^conniie, 
l'administrateur  des  subsistances  en  fait  le  suj^'jt.  d'un  rap- 

Jnn.  Mûrit,  l.'' Pa.rÛQ.  1820.  ^a© 


port  au  ininistre,  qui  approuve  définitivement  les  décisions 
du  conseil  d'administration,  ou  les  modifie,  lorsqu'il  y  a 
lieu;  et  la  décharge  est  transmise  au  comptable  par  l'admi- 
nistration des  subsistances. 

Le  président  du  conseil  d'aministration,  ou  l'administra- 
teur en  chef  du  port,  adressera  néanmoins  au  ministre  une 
expédition  de  la  délibération  du  conseil  ;  et  le  ministre  lui 
fera  connaître  la  décision  qui  interviendra, 

4  I  •  Une  partie  de  la  solde  acquise  par  le  commis  comp- 
table sera  réservée  provisoirement,  et  jusqu'à  l'apureirient 
définitif  de  son  compte,  comme  garantie  des  déficits  dont 
il  pourrait  être  reconnu  débiteur  :  cette  retenue  n'excédera 
pas  cependant  trois  ou  quatre  mois  de  solde  intégrale ,  et 
elle  cessera  aussitôt  que  le  commis  aura  été  libéré  de  sa  res- 
ponsabilité. 

Aucun  commis  aux  vivres  ne  pourra  désormais  être  em- 
barqué comme  comptable,  s'il  n'a  rendu  les  comj.Hes  de 
sa  gestion  antérieure ,  et  s'il  n'en  a  obtenu  une  décharge. 

42.  Afin  de  procurer  au  commis  aux  vi\  res  des  moyens 
d'existence  pour  le  temps  qu'exige  la  reddition  de  son 
compte,  ce  préposé  sera,  pendant  le  mois  qui  suivra  le 
désarmement  du  bâtiment,  placé  à  la  caserne  des  marins, 
où  il  recevra  la  demi-solde  et  la  ration. 

Lorsqu'un  commis  aux  vivres  aura  rendu  des  comptes 
satisfaisans ,  il  sera  dans  le  cas  de  recevoir  une  gratification 
proportionnée  aux  bons  résultats  que  sa  gestion  aura  pré- 
sentés. 

Cette  gratification  sera  accordée  par  le  ministre ,  sur  la. 
proposition  du  conseil  d'administration  ou  sur  celle  de  l'ad- 
ministrateur des  subsistances. 

43'  Enfin  ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  commiâ 
comptable  des  vivres  à  bord  d'un  bâtiment  du  Roi  ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  que  son  successeur  ne  consent 
pas  k  se  charger  de  la  comptabilité  antérieure  à  l'époque  de 


■son  entrée  en  fonctions,  les  comptes  du  commis  débarqué 
doivent  être  rendus  et  liquidés  dans  la  même  forme  que 
ceux  apurés  h  la  suite  des  désarmemens  :  il  devra  en  consé- 
quence être  dressé  inventaire  des  denrées  et  ustensiles 
restant  à  bord  au  moment  de  la  mutation,  ainsi  que  cela  a 
été  prescrit  ci-dessus  ,  article  2. 

II  faut  observer  seulement  que,  dans  ce  cas,  la  remise 
des  rôles  de  rations  n'ayant  pas  lieu,  la  commission  d'examen 
ne  peut  comparer  le  montant  des  rations  allouées  au  commis 
suivant  tes  feuilles  de  mouvemens  ,  avec  celui  ressortant  des 
rôles  de  rations  ;  mais  comme  la  tenue  de  ce  rôle  ne  con- 
cerne pas  le  commis  aux  vivres  ,  et  qu'il  ne  doit  pas  ,  consé- 
quemment,  répondre  des  différences  qui  pourraient  exister 
entre  son  montant  et  celui  des  feuilles  qui  lui  sont  remises 
pour  sa  décharge,  la  comparaison  dont  il  s'agit  ne  se  fera 
qu'après  le  désarmement  :  ainsi  il  n'y  aura  pas  lieu  de  clore 
ce  rôle  à  l'occasion  de  la  mutation  ;  le  commis  aux  revues 
devra  seulement  totaliser  les  recettes  et  les  dépenses  eu 
denrées  et  ustensiles  inscrites  jusqu'alors  sur  ce  rôle  ,  les 
balancer  ,  et  remettre  un  extrait  de  cette  balance  pour  servir 
de  contrôle  au  compte  à  présenter  par  la  direction  des  sub- 
sistances. 

44'  Chacun  des  articles  delà  présente  instruction,  n'étant 
que  le  rappel  d'ordonnances,  décisions  et  réglemens  anté- 
rieurs ,  doit  être  considéré  comme  devant  avoir  une  exécu- 
tion rigoureuse  ;  et  le  ministre  en  fait  l'objet  de  ses  recom- 
mandations spéciales  à  chacun  des  officiers  militaires  et  civils 
de  la  marine. 

Paris  ,  le  4  avril   i  820. 

Le  Aîinistre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Slcfoé  LE  Baron  Portal. 
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(N.°4-2.)  Décret  relaùf  h  la  composition,  suivûnt  le 
système  métrique ,  des  Rations  en  usage  dans  le  d< partement 
de  la  AJarine  ,  et  à  la.  quantité  de  Bois  à  brûhr  a  embar- 
quer suivant  la  force  des  Bâtimens  de  Sa  Adajesté. 

13   Janvier    1806, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ; 

Vu  l'arrêté  du  i  3  brumaire  an  9  ,  relatif  au  mode  d'exé- 
cution du  système  décimal  des  poids  et  mesures  ; 

Le  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .''  a  compter  du  i ."  janvier  1P06,  les  rations 
de  vivres  en  usage  dans  la  marine ,  ainsi  que  les  bois  de  chauf- 
fage à  embarquer  pour  (e  service  des  vaisseaux  et  autres 
bâti;nens  de  lEtat,  seront  délivrés  dans  les  proportions  in- 
diquées dans  les  tableaux  ci-joints. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 


(   289  ) 


NATURE 

DES     DENRÉES. 


ANCIENNE 

FIX  ATI  ON. 


NOUVELLE 

FIXATION. 


Ration   de   j ou rn a  lier. 


fra 


Huile 
d'olive. 


24  onces 

/4  de  pinte 

1  pinte  i/z 

8  onces.  . 

4  deniers 

4  onces 

3  idem 

2  idem 

2  idem 

4  idem 

'  5  liv.  par  quintal,  . 

I  o  liv.  idem 

j  liv.  ii:em 

16  pintes /V/t'ff; 

j  idem  par  idem..  .  . 
z  idem  1/2  idem.  .  .  . 
I  ;o  liv. par  ,000  vat, 

^is  à  biûicr i  ]  oirlr tuHeau ci-.iprès. 

Chandelle |  9  I.  parnujisp.  i  00 11. 


X  11 

Bière  et     idre 

\  lande  fraîche 

Légumes  verts 

Alorue 

r,  Dmers.  .  ,  , 

•  romane  .    r- 

°      Iboupers.  .  . 

Riz 

;umes  secs 

'ipour  morue 
'.  pour  riz .  . . 


\  maigre 


;  pour  légumes, 
.peur  morue.  . 

poar  riz 

'  pour  légumes. 


770  grammes. 
69  centilitres. 

1  litre  3X  centilitres. 

2  )  o  grammes. 

1  6  millimes  1/2. 
I  20  grammes. 
90  ide  n. 
60  idem. 
60  idem, 
I  20  idem. 

1500  /i/.  par  myriag 
1 000  idem  par  idem. 
joo  idem  par  idem. 
300  centil.  par  idem 
94  idem  par  idem. 
47  idem  par  idem. 
6i^  kilogrammes. 

44  hectogrammes. 


Ration   de   caaipagne. 


Farine  ou  biscuit 

P  lin  fr.iis 

\'in 

Eau-de-vie 

Biè.-e  et  cidre 

ard  salé 

ccif  salé 

Morue. . .  i 

Dîners 

Soupers.  .  . , 

Riz 

l-égumes 

,,   .,       .pour  morue. 
Huiie-     ).„,,^^::; 

ci'oiive. 


■  (pour  légumes. 


I  f'  onces.  ,  . 
■  4  i..e>'! .  .  .  . 
,!^  de  l'inte. 
,h6  dèm... 
I  pinte  1/2 . 
6  onces.  .  . . 
y  idem ..... 

4  idem 

dem 


em . 


!dtm 

-V  ide-n 

I  5  liv.  par  quintal 
!o  livre  idem.  .  .  . 
j  liv.  ideni 


^50  grammes, 
750  idem. 
"^9  centilitres. 
I  8  idem. 
1 3  8  idem. 
l 'ùo  grammes, 
ijo  idem. 
1  20  idem. 
<)o  idem. 
.0  idem. 
60  idem. 
1  20  idem. 

\joo  id.  par  myriag 
1  00 II  idem  par  idem. 
)Oo  idem  par  idem. 


\ 
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NATURE 

DES   DENRÉES. 


ANCIENNE 

FIXATION. 


NOU\  ELLi: 

FIXATION. 


Suite   de   fa   RATION     DE    C  AAIPAGN  E. 


Vinai 


gre 


rpour  mor 
jpotir  riz.. 


pour  légumes. . 
pour  aspersion. 


Graine  de  moutarde. 

Sel 

Poivre 

Pois  à  brûler , 

Ciiandeile 


Huile  à  brûler. 
Coton  filé.  .  .  , 


Oseille  confite 

Choucroû.e 

rà  Frest,  S.'-Ma!o, 
Moutons..'      Lorient 

(dans  les  autres  ports. 

Tablettes  à  bouillon  fi  ) 

''ouïes 

CÉufs 

Prunes 

lieurre  ou  raisiné 

vSucre 

Menus  i/rains 


Foin 

Son 

Beurre     (  pour  morue . . 

en  place  (pour  riz 

pour  légumes. 


d'huil 


1  6  pintes  par  quintal 
5  idem 

2  r/2  idem 

7  pintes  par  loohom. 

par  mois 

2  liv.  8  onces  par/^. 

1  30  liv.  idem 

I  /:  once  par  100  rat. 
'  oir  le  tableau  ci-afr^s. 
9    liv   par  100  hem. 

j'ar  mois 

idem 

^  ar  mois  de 

navigation...  .  .  .  . 

1/2  once  par  homni. 
i  once  par  idem..  .  . 


') 

I    once 


I  )  liv. 
I  o  liv. 
6  iiv. . 

9  liv.. 


50  iiv.par  mouton. 
I  5  liv 


;oM  centil.  par  myr 
94  idem  par  idem. 
47  idem  par  idem. 

6  Je  centil. par  i  no!  . 
I  200  gram   [)  \xide 
6  (  kilogr.  pur  ide/ii 
1  5  grammes. 


44  hectogrammes. 
44  ii^etn. 

50  grammes. 

I  5  gr.  par  homme. 

jo  idem  par  idem. 


par  I  00  homme: 
et  par  mois. 

73  hec.'par  3000  rat 
5  kilogr.  par  idem. 
29  h  cet.  par  idem. 
4-1.  hect.  par  poule  e; 

par  mois. 
24  kilogr.  par  moût, 
-3  hec.  par  3000  rat 
16  idetJi) 

18  /ï/(f/n  parmyriag. 
9  idem) 


(1)  Les  tablettes  actuelles  csntenant  Hcux  bouillons ,  il  n'en  faut  plus  que  jj  au  lieu  de  70 
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NATURE 

DES    DENRÉES, 


ANCIENNE 

FIXATION. 


NOUVELLE 

FIXATION. 


Ration   de  malades  à   la  mer. 


Pain  blanc 

20  onces 

6\  2  grammes. 

CEufs 

Vlouton ...,,. 

8  onces 

24)  grammes. 

1  20  grammes. 
I  2  0  idem. 

Poule  »    .         - 

'/7'- 

4  onces 

Mouton  en  place 
Prunes 

de  pouie. .  .  , 

4  idem 

Riz -- -  .  - 

Beurre  ou  sucre. . 

1/2  once 

1 5  idem. 

Ration   de   troupes  d' art i llerie. 

Pain  frais [24  onces 1 75  °  grammes. 

Ration    de  prisonniers   de   guerre. 


^ain  frais 

\  lande  fraîche  .  . 
Vin  de  journalier, 
liière  ou  cidre.  .  . 
Bois 


I  6  onces 

I  6  idem 

1/4  de  pinte 

1/2  pinte 

l^oir  le  tableauci-après. 


490  prammes. 
490  idem. 
23  centilitres. 
[6  idem. 


Ration  de  gardes-ch  i  ou  rai  es. 

Pain  frais [30  oncos I  9  '  7  gf'irnnies. 

Ration  de  forçats  à  la   fatigue. 


Pain  frais.  .  .  . 

Biscuit 

Fromage 

"•in    ......  . 

Bière  ou  cidre. 

Légumes 

Huile  d'olive.  . 
oc-l 


50  onces 9'7  grammes. 

2  j  idem !  7  ■  o  idem. 

!  iaem 50  idcn. 

2/,;  de  pinte 60  centilitres  (i). 

\  id'm  \l] 120  idem  (;). 

4  onces 120  grammes. 

I  liv.  par  100  rat  5  .  490  idem. 
2iiiv.par  looorat.^   1  o  kilogrammes. 


(i)  48  centilitres  ,  d'après  la  dépêche  miniitéri«ll«  du  i6  novembre  i  819. 
(2)  9-i  i'^tm,  d'apre»  la  luèmï  dépêche. 


(  ^-9^  ) 


NATURE 

DES     DENRÉES. 


ANCIENNE 

FIXATION. 


NOUVELLE 

Fl  X  A  TION. 


Ration   de   forçats   sans    travail. 


Pain  frais.  . . 
Biscuit 

riuilc  d'oli%'e. 
6c\. 


50  onces 

2  ;  idem 

4  idem 

1  iiv  par  1 00  honi. 

2  I  Iiv.  par  1000  rut. 


9 1  j  g'ammes. 
■j'  L,  lue  m. 
I  20  idem. 
490  idem. 
I  o  kilogrammes. 


Ration   de   forçats   invalides. 

Pain  frais '24  onces :  .  .'j)0  grammes. 

V  in il/2  pinte ,46  centilitres  (i). 

Viande  fraîche 8  onces :  250  grammes. 

Légumes  verts 6  deniers 2  centimes  jo  miili , 

:ei 21  Iiv.  par  1 000  rat.  i  i  o  kilogrammes. 


[i)   14  centilitres,  d'après  la  dcpcche  mîniitérielle  du  \6  novembre  1S19. 

(2;^    Légumes    secs,    120   grammes.!     par  100  rations,  d'apris  la  même  dépêche. 
'  (    Kuile  d'olive  ,  .J90  grammes.  .  .  j 
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NOMS 

DES     PORTS. 

ANCIENNE 

FIXATION. 

NOUVELLE 

FIXATION. 

Bois   pour   le 

eu  à  embarquer  en  ca. 

A  Brest ,    Lorient ,  Nantes   et 
tous  les  ports  de  la  Manche  , 
pour  cent  hommes ,  par  mois, 

ARochefort ,  la  Rochelle  ,  Bor- 
deaux ,  Baionne  ,  pour  cent 
hommes ,  par  mois 

A  Toulon  ,  pour  cent  hommes, 
par  mois 

SERVICE    JOUR 
î  de  f  lacement  de  trou 

3  cordds 

NALIER 
pes  à  bord, 

8  stères  2J0  miii. 

8  idem  250  idem. 
^S-j  myriagrammes. 
vaut  la  force  des  bâ- 

I  idem  4/5." 

75  quintaux 

bois  à  embarquer  su 

Voir  ci-après  la  quantité  de 
timens. 

Ann.  w^r/A  1/ Partie,    1820. 


ai 


^  ^9^t  ) 

FORCE 

NOUVELLE 

ANCIENNE 

DES    BÂTI  MENS. 

FIXATION. 

FIX  ATION. 

Bois  pour  le  service  du  hord ,  à 

Brest ,  Lorient ,  Nantes  ,  et  dans  tous  les 

jwrts  de  la  Alanche. 

Vaisseaux  à  trois  ponts 

<l'm  de  80  ninons 

2  0  cordes 

^^  Stères. 
49  1/4  idem. 
41  idem. 
^^  idem. 

1 8  itlem 

'don  de  74  idem 

I  5  idem 

1  2  idem 

'aeji:  de  60  à  64  canons 

Frégates  de  40  canon.'; 

8  idem 

22  idem. 

'deni  de  30  et  grosses  flûtes,  .  . 
Idtm  au-dessous,    corvettes  et 

6  idem 

161/2  idem. 

tous     batimens    ayant   cent 

Iioînmes  d'écjuip;ige  et  plus. 

4  idem 

I  1  idem. 

Baiimens  dont  Té^-juipage  sera 

au-dessous  de  cent  hommes 

et  au  -  dessus  de  cinquante 

hommes 

3  idem 

S  1/4  idem. 

.-îr.timens  au  -  deîîouS  de   cin- 

quante et  au  dessus  de  vin' t 

1 

pc^mmes 

2  idem 

5  1/2  idem.. 

oàtimeris  ayant  vingt  hommes 

I  1/2  idem 

4  idem. 

Bàtimens  a^ant  dix  hommes  et 

au-dessous 

1  idem 

2  3/4  idem. 

■Idionne.    ■■ 

A  Rochcfort ,  la 

Rochelle  ,  Bordeaux  ,  L 

Vaisseaux  à  trois  ponts. 

I 2  cordes 

5  5  stères. 

îdcm  de  80  canons 

i  0  3/4  idem 

9  idem 

49  \  l:\idem. 
41  idem. 

[ilem  de  74  idem 

'dcm  de  60  à  64 

7  I  /4  idem 

3  3  idem. 

frégates  de  40  canons 

4  ^/^.idem 

2  2  idem. 

idem  de   30   canons  et  grosse; 

^\îUi , 

3  I  Jz  idem 

\6  ili  idem. 

Idem  au-dessous,    corvettes  et 

tous   bàtimens    ayant    cent 

homme'  d'équipage  et  plus. 

2  1/2  idem 

I  I  idem. 

Bàtimens  dont  l'équipage  sera 
au  des^ou.^ëecenthommeset 

au-des-us  de  cinquante.  ,  .  . 

I   3/4  idem 

8  1/4  idem. 

Batim.'aa-dessou.'^cde  cinquante 

hommes  et  au-dessus  de  vingt 

1  1/4  idem 

51/2  idem. 
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FORCE 

ANCIENNE 

NOUVELLE 

DES    BÀTIMENS. 

FIXATION. 

FIXATION. 

Suite  du  Bois  j'our  le  service  d 

/  liprd ,  à  Rochefort ,  l 

a  Rochelle ,  Bordeaux 

et  Bdtonue. 

l'âtimens  ayant  vingt  hommes 

et  au-dessus  de  dix; 

9/10  de  corde 

4  stères. 

Bàtimens  ayant  dix  hommes  et 
au-dessous 

3/5 '■'^«« 

les  Ports  du  ■Levant  où 

23/4  idem, 
le  lois  se  pèse. 

A    Toulon  et  dans  tous 

Vaisseaux  à  trois  ponts 

'•hm  de  80  canons 

550  quintaux 

j  0  0  idem 

2^922  Rifcgrammcs. 
24470  idem. 
2  ■  800  idem. 
.4.'; 80  idem. 
g'7()o  idem. 

7340  idem. 

!dem  de  74  idem 

A'2-\  idem 

■dem  de  6u  à  64 

Frégates  de  40  canojis 

uhvii   de  50  canons  et  grosses 
flûtes 

300  idem 

200  idem 

1 5  0  idem 

[:iem.  au  dessous  de  30  canons, 

corvettes    et  tous   Bàiimens 

ayant  cent  hommes  d'équi- 

pige  et  piuN 

Balimens  doLit  i'équip::gc  sera 

au-dessous  de  c^nt  hommes 

et  au-dessus  de  cii.cjuante.  . 
Bâtirnenj    au-dessous  de  cin- 

7  7  idem 

3670  idem. 

q  i  n:e  hommes  et  au-dessus 

de  vingt 

24J0  idem. 

,  A    .               f 

baiimens  ayant  vingt  hommes 

et  au-des'us  de  dix 

Bàtimens  ayant    dix   hommes 
d'équipage  et  au-dessous.  .  . 

40  idem 

\  c)6o  idem. 
1470  idem. 

3  0  idem 

{  =9«) 

(  N.*  4p«  )  Tab LEAU  des  Prix  moyens  régulateurs  def 
Grains,  dressé  et  arrêté ,  conformément  aux  articles  S  et  8 
de  la  Loi  du  lâ  juillet  i8i^,  le  2()  Avril  1S20, 


SECTIONS. 


MARCHES. 


PRIX    MOYENS    Ot   L  HECTOLITRE 

résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 


Froment. 


Seigle 


20.  63. 


I      '/  "i^ 


16.  73. 


Four  les  département  de  //'  classe  ,   23   francs. 

iMarans | 
Bordeaux >      1 7^  8 
Toulouse ) 

Toulouse.  .  .  . 
Marseille.  .  .  . 

Arles 

Lyon 

Pour  les  de'partemens  de  2.'  classe  ,   2 1   francs. 

Mulhausen. . . 
Strasbourg. .  . 

Bergues 

Arras 

Roye 

Soissons 

Paris 

Rouen 


(   Saumur . 


I  i'  05' 


12.   2(5. 


8f  71^ 


9.  33. 


T.c {    Nantes \      15.70.  10.  i^o. 

Marans 

Pour  les  départemens  de  jj  classe  ,    i  9  francs. 

iMetz.  . 
V^erdun l         ,(  .  r  Qf       r 

Charievilie l        ^    ->  y  J 

Soissons ) 

Saint-L6 
Paimpol . 

2.^ /    Quimper \      18.   35.  9.  74. 

Henné bon 
Nantes.. . 


Maïs. 


S»"  00^ 


7.  91 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Paris ,  le  29  Avril  1820. 

Sissné  LE  Comte  Siméow. 


{  ^97  } 

(N.*'44-)  Ordonnance  bu  Roi  portant  promotion  a 
nomination  de  Capitaines  de  vaisseau  ,  de  Capitaines  de 
frécate ,    de  Lieutenans  et  d'Enseignes  de  vaisseau, 

Paris,  le   15   Mai   1820. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Sont  promus  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau 
les  capitaines  de  frégaie 

Degras,  Jacques-Joseph; 
CocHtREL,  Jean-Marie; 
PoNÉE,  François. 

Sont  promus   au  grade  de  capitaine  de  frégate  les  lieu- 
tenans de  vaisseau 

Legardeur  de  Tilly,  Alexandre; 
Legall-Kerven  ,  Pierre-Jean-Marie; 
BÉHic ,  Jean-Baptiste-Auguste-Chrysostome-Paul-Marie; 
Duval-Dailly,  Étienne-Maugin. 

Sont  nommés   lieutenans  de  vaisseau  les  enseignes  de 
vaisseau 

Raffy,  Constant-René- Auguste; 
Kergaradec,  Théodore-Michel-Marie; 
Perrey,  Jean-Baptiste; 
TÉPHANY^  Jean-Louis; 
Ânn,  marit.  L"  Partie.   1820.  22 


(  ^98  ) 
Phélipot  de  la  Place,  Jean-Jacques-Michel; 
GODIN  ,  Nicolas- Jacques; 
De  Bruix,  Etienne-Nicolas  ; 
De  Navailles,  Paul-Edouard; 
LegrANDAIS  ,  Pierre-Marie-François  ; 
Delarochassière,  Louis; 
De  Th  aron  ,  Gaston-Michel  ; 

Sont  nommés  enseignes  de  vaisseau  les  élèves  cîe  i/* 
classe 

AllAIN  ,  Louis; 

B(EIL  DE  Ru YLLIS,  Auguste-Pierre; 
BEAUZÉE  ,  Charles-Théodore; 
DuSAU  LT  ,  François-Caprais  ; 
GUERIN,  Nicolas-François; 
DelALANDE-CœlAN  ,  Louis-Corentin-Marie; 
JACQUINOT,  Charles-Hector; 
Berard,  Auguste  ; 
Chcerner  j  Léonard-Victor-Joseph; 
IIODIER,  Guillaume-Tell; 
LoTTIN  ,  Victor-Charles  ; 

Saint  -  MannEVIEUX  ,    François  -  Antoine  -  Maurice- 
Eugène  ; 
Laindet  de  Lalonde,  Louis-Gustave; 
Verdier,  Phocion-AristidePauIin; 
HernoUX,  Claudc-Charles-Eîienne; 
Duplessis-Queméneur,  Louis-Francois-Edmond; 
Mortemard  de  Boisse,  Charles, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  oidon- 
nance. 

Donné  k  Paris,    au  château  des  Tuileries,  Je    15   mai 


(  ^99  ) 
de  l'an  de  grâce    1820,   ei  de  notre  règne  le  vingr-cin- 
qiiièine. 

S'igné  LOUIS. 

Par    le  Roi: 

Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Baron  Portal. 


(N.°   45-  )    Loi  relative  au  Réellement  définitif  du  Budget 

de  I  Si  S. 

A  Paris,   le   28   Mai    1S20. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  prcsens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

S-  I."  Des  Annullations  de  crédits. 

Art.  I  "  Les  crédits  en  numéraire ,  fixés  par  fa  loi  du 
i\  mars  18  17  pour  les  dispenses  de  Texercice  i8i4  (neuf 

derniers  mois  )  ,  montant  à 572,203,^87'^ 

sont  limités  et  réglés  à  la  somme  des  paie- 
mens  effectués  ,  montant ,  suivant  l'état  n.°  4 
annexé  à  la  proposition  de  loi,  à 572,023,(543. 

et  réduits  d'une  somme  de 2(59,o44« 

restée  sans  emploi ,  et  disponible  sur  ces  crédits,  au  i .''  sep- 
tembre I  8  I  (;. 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au   budget  des 
recettes  de  1818. 


22 
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i  yoo  ) 
2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  27  juin  1819  aux 
ministères  ci-après,  pour  leur  service  des  exercices  1815, 
1816  et  1817,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
trois  millions  cent  quarante-deux  mille  cinq  cent  dix-huit  h. 
restée  sans  emploi  sur  ces  crédits,  savoir  : 

1815.     Ministère  Hes  financer.  Service  ordinaire 140,885^ 

!^                î  Service  (/énéral 240, îoc») 
Guerre...  {   a       •     V.  ^''^^^  i       ,     . 

j  Armée  H  occupation..  .    1,300,120.  ;  1,749,61  j. 
Finances.     Serviic  ordinaire 200,000.) 

1817.   Guerre..    Service  général  et  pensions 1,252,01?. 


Somme  pareille 3,142,515?. 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1818. 

'3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  1  5  mai  1818  et 
2.y  juin  iSip  aux  ministères  ci-après,  pour  leur  service  de 
l'exercice  1818,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de  cinq 
millions  sept  cent  quatre  -  vingt  -  dix-neuf  mille  cinq  cent 
soixante-un  francs,  restée  sans  emploi  sur  ces  crédits,  savoir: 

Justice.  Service  ordinaire  et  fixe 307>475^ 

Affaires  étrangères 19,340. 

,      ,  .         j   Clergé 1 ,000,000*^  j     .  „„  Q  /  ^ 

Inteneur. <    c      ■       j-  ^,,  ,^^çn^    M,  107,040. 

{   Services  divers 107,^46.1         ' 

^  \  Service  ordinaire 2,/L^-7,Szo.\ 

Guerre.../    .       -     1.  j -n/  >4,oo7,2qo. 

)  Armée  d  occupation 559,470.)^'     /'    ^ 

r..                (    Enregistrement  et  domaines. .       109,000.! 
rinances./   r    -j       ■       ■  .■      -  .       <,„    i     210,430. 

I   Frais  de  négociations 101,450.)  ^^ 

Marine 140,767» 

Police,      (  Service  ordinaire 5,408.1         è  A.f  z 

ancien  ministère.  I    ScrvicC  Spéciaj ',005.) 


Total  ÉGAL 5,799,5^' 


/[..  Le  crédit  en  rentes  cinq  pour  cent  consolidés , 
de 1 6,600,000^ 


{  3o>    ) 
affecté  par  îes  lois  des  15  et  16    mai   i  8  i  8 
au  service  de  l'exercice  1818,  est  limité ,  pour 

cet  exercice,  aux i4>p2  5,50o^ 

qui  ont  été  négociés. 

Les 1 ,674.,  5  00. 

non  employés  sur  ce  crédit ,  et  compris  dans  le  budget  de 
1818  pour  trente-deux  millions  neuf  cent  vingt-un  mille 
trois  cent  dix-huit  francs,  sont  retirés  de  ce  budget,  et  affectés 
et  transportés  au  budget  de  l'exercice  1819. 

•    §.   II.    Fixation  du  Budo-et  de  iSiS. 

• 

^.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes  applicables  à 
l'exercice  1818,  et  des  supplémens  de  crédit  accordés  pour 
cet  exercice  par  la  loi  du  1  o  mai  1820,  les  crédits  du  budget 
de  I  8  I  8  sont  fixés  à  fa  somme  d'un  milliard  quatre  cent 
quatorze  millions  quatre  cent  trente-trois  mille  sept  cent 
trente-six  francs  ,  et  répartis  entre  les  divers  ministères  et 
services,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

6.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice  sont 
arrêtés  ,  au  i ."  septembre  1819,  à  la  somme  totale  d'un 
milliard  quatre  cent  quatorze  millions  quatre  cent  trente- 
trois  mille  sept  cent  trente -six  francs,  conformément  k 
l'état  B  aussi  annexé  à  la  présente  loi,  et  au  moyen  d'un 
prélèvement  de  trente-quatre  millions  cinq  cent  quatre-vmgt- 
dix-neuf  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs  sur  les  ressources 
de  Texercice  1819. 

§.  III.  Dispositions  générales: 

y.  L'état  des  paiemens  qui  seront  faits  par  le  trésor  , 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  cinquante  sept  millions 
neuf  cent  vingt-deux  mille  sept  cent  trente-trois  francs, 
restant  à  payer  au  1  /'  septembre  1819  sur  les  crédits  des 
exercices  1818  et  antérieurs ,  savoir  ; 
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Suri?rî,i8i(^cti8i7(  ctat  n.»  5  annexé  à  la  proposition  de  loi  ) , 

«^'•- ^5.;7;.6:i8^' 

Sur  18  18  (état  n."  j  annexé  à  la  proposition  de  loi), 

montant  à,. . 55,602,1 5  |f 

et  réduit  de  la  somme  de 1 ,25  5,02^). 

par  les  anniillations  de  crériits  faites  sur  les  niinijtères  de 
l'intérieur  et  de  la  marine,  et  l'ancien  ministère  de  la 
police,  ci 32,547,105. 

57.7".733- 

sera   produit  au  compte  annuel  des   finances  ,   jusqu'à  ce 
que  les  paieniens  soient  entièrement  consommés. 

8.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  res- 
sources affectées  à  l'exercice  1818,  seront  portées  en  recettes 
au  compte  de  l'exercice  courant,  au  moment  où  les  recou- 
vremens  seront  effectués. 


La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État:  vouions,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissarice. 

St  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  tnaintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  iis  les  fassent 
publier  ei  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 


(   303   ) 
Donné  à  Paris,  ie  28  mai  de  i'an  de  grâce  1820;; 
et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

S}gné  LOUIS. 

Vu  et  scellédu  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au 
Alinistre  Secrétaire    d'état  au  département  des  finances , 

département  de  la  justice.  Signé  RoY. 

Signé  H.  i>E  Serre» 


(Suit  k  Budget.) 


Etat  A. 
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DEPENSES. 


Budget  définiti 


MINISTERES 

ET    SERVICES. 


Dette  consolidée  et  Âmortis.ement. 

Dette  iii.crite,  cinq  pour  cent  cons'ilidés 

liitcrêis  lies  rec  nii.ii.-sanccs  de  liquid.ition 

Uotjiion  de  la  caiiscdam^rtisemeiit 

Dépenses  ordinaires. 

Dette  viagère 

^CÏMlCi 

Fensions..  )  «ccicsiasiiqiies 

j  m  lita.rcs 

(  Fondo  de  retenue 

Liste  civile  et  Famille  royale 

Chambre  des  Piiri 

Chambre  de»  Députe.^ 

!  Service  ordinaire 
Frais  de  justice  criminelle 
Supplément  aux  fond»  de  retenue 

Affaires  étrangères .  . .  . 

rClergé..... T. 

1  Services  généraux 

Intérieur.  /Supplément  aux  fonds  de  retenu  •-■ 

1  Oi  penses  départementale,  fixe,  et  variable. 
Vfriincs  à  rimporîaiion  des  grains 

'^^''"'^'^"••j' Non -valeurs  sur  les  contributions  directe: 
I  rclevcuiei'ti  frais  deperc'l'tionsur  les  ci  nlrib.  di;  ecic: 

d'i'li/'liVas  K"''^g'Jt't'ncn'>  timbre  et  forêts 

dès  °m>p6rs    Postes 

|o.M     f,ab  ,  Loterie.-. 

<!ei-  l'r-,  de  1  D.juanes  et  sels 

l''"^'r''°"'(lî<>iosons  c!  t;bics 

^^"  "       ■  '  I  Poudres.  (Frais  d'expioïlaiion.) 

f Service  ordinaire 

jCad.stre 

Finances..'  Inicréis  de  cmiionnemens 

jSupplémcnt  aux  i^nA>  de  retenue 

(,Kraij  de  négrcialion^ 

Guerre. .  .  !  ^«^^  >=«  ordin  lire 

(Fonds  sup,'lctif  p.'ur  pcasi...ns 

Marine 

f  "Service  général 

fuLcgén.'  Fonds  supplétif  pour  pensions 

(Service  p.-îriicuiicr 


CREDITS 
précédemment 

accordes. 

Lois 
des  6  et  T  5  mai 

1818 
ei27  i"'"  1S19. 


Supplémcns 

nécessaires 

pour  solder 

les    dépenses 

de 

l'exercice 

1319. 


136  757,000' 
15,000,000. 
.jo,ooo,ooo. 


12,800,000. 


2,4.50,000, 

I2,JOO,'  00. 

^8,500,000. 
26j,o;7. 

}4.,ooo,ooo. 

2.000,000. 

63o,ooo. 


15 ,300,000.' 

2,000  000. 

4.00,000.' 


9,710,000.1 

22,000,000. 
37,24.0,000. 

36,176,800. 
4,505,000. 


7.9 '7.97'- 
17,200,000. 
16  671,000. 

9,84.0,000. 

4-, 300,000.' 
22,54.^,000. 
4.6,000,000.! 

1 1,975  ,ooo. 

3,000,000. 

8,000,000. 

433,067. 

21,808,000. 

I 
I54,,75o,ooo. 

2JO,000. 

44,1800,000. 

I 
1,000,000. 

65:933- 
^,i6ojOoo. 


694.493' 


782,600. 

108:2I0. 

276,000. 


CREDITS 

sans  emploi 
H  annullcr. 


307.4-73 


19,340 

1,000  000. 
107,846 


109,000. 


101,430, 
3,447,820 


1 4.0,767. 
5,408, 


MONTAI 

délînilif 

des  dcpen 

et    des    crt 

accordés 


(  3°5 


E  l'Exercice   i  8i  8. 


Etat  B. 


RECETTES. 


DESIGNATION 

DES    PKODUiTS. 


EVALUATIOK. 


iregistrenient,  timbre  et  domiiiies. 

3upcs  de  bois 

jstes  aux  lettres 

Bleries  

ontributioiis  directes 

ouanes  et  sels 

f  Bûi^bons  et  tabacs 


Jiitribui. 
directes. 


'  AbOnncmcin  des  vilies  poutcascnicment. 
[Vente  des  poudres 


irecticn  générale  des  poudres  et  s.ilpctrej.  (A'Iinisière 
de  la  guerre.)  (b) 3,062,9^;' 

roits  sur  les  journaux  et  ferme  des  jeux 


eceires  diverses  (v  compris  2,458.828  fr.  pour  Pondi- 

«^ii^-y) • 


ilincs  de  l'Est 

I  sur  les  bois  vendu?.  (Loi  ilii  j  j  sept.  i{^i.<. 


ccouvre-  ,sur  le.^  biens  communaux,  ('/.i'/^m  jiOmjr. 
mens      (      '^''^-J 

/sur  les   décomptes   d"aC([Ut»Mirs    de   do- 
\      main  es 


bandon  fait  par  le  Roi  et  les  Princes  . 
sur  les  traitemens 


ctcnues.. 

(  sur  les  pensions 

eccitoi  du   1."  j^inier  au    1."  septembre  iSiS,   sui 
les  exercices  1S17  et  antcricurs 


157,171,000' 

18,500,000. 

21 ,8.^0,000, 

12,300,000 

36 1,097,97; 

105,243,000 

i65,ooOjOoo. 

i,ooo,oco, 

')    i.937'0;7' 

Pour  ordff. 
5  ,900,000 

3,500,000 

2,500,000. 

500,000 


2, 100,00c 


600,000. 

2,200,000 

1 1 ,200,000 

1,200,000 


onds  disponibles  snrf  Sur  l'ex."  iS  i-i- .  .       269,95.5.' 
les  crnlits   ouvcrls\  ,0,,  .        ce 

aux  mini..lres  pour{  ' 

les   exercice;   anie-j 
rieuri  à  1 S 1 8 1 


1S16...    1,7.59,615. 

1817...    1,152018.) 

(a-h)C,:o  deux  sommes  (1,937,057  fr.  et  3,062,943  fr.)  forment  ensemble  les  5,000,000,  montint  de  révaluation    1 
itc  par  U  ioi  du  15  mai  iSiS,  peu:'  U^  produits  d;s  poudres  et  salpêtres- 


pXCEDANS 

des 

recettes. 


12,558,618' 
1,630,826. 


5, 113.730- 

l,8yJ,8jC. 

1 1,256,41 5. 
7.945-;95- 


209,525. 


5^-i   HP- 


DIMINUTIONS 


ion-vatcurs. 


3.953.756. 

5  15,810. 

36,629. 


344,510. 


3.412,462 


FIXATION 

définitive 

des  produite 

de 

l'exercice  1818 


10,365' 


i;5.378 


360,356 
1,035,108, 


(  lo6  ) 

Suite   du    HUDGET    DÉFINIT! 
Suhe  des  DÉPENSES. 


MINISTERES 

ET   SERVICES. 


Dépenses  extraordinaires. 

Reinhoursementifoljiigatioiis  royalas 

Intcrêls  jusqu'au  remboursement 

Coiiiributioi)  ie  guerre.  (Troisième  cinquième.)  ...... 

Armée  d'occupation 

Kappcl  Je  solde  Wes  armées  ctringcrcs 

Paiement  à  l'Angitierre  (en  exécution  ti' une  convention 
du  I."  septembre  iSlj) 

Remboursement  de  caurtonnemens  à  des  titulaires  noi; 
replacés 

Contribuiion  deguerre.  (Complément  des  deux  demiers 
cinquièmes.) 

Direction  généraîe  des  poudres  et  salpêtres.  (Ministère 
de  U  guerre.)  (h) 3,o62,943f 


rmis  de  rfgic  des  administrations   financières  sur  les 
exercices  1815,  1S16  et  1S17,  savoir  : 

Enregi.-.trrment  et  domaines 2/04,150' 

?""•■'"" 3.72^,^8- 

t  oi)tril)utioiis  indirectes 1 1 1  ,^57. 

Pc"-'" 1,153,085. 

Loteries 613,4.45. 


CREDITS 

précedemmenl 

accordés. 

Lois 
des  6  et  15  mai 

j8i8 
et  27  juin  1819 


10,335.950' 

1,134,472 

140,000,000. 

142,500,000- 

26,666,667, 


2,200,000 

12,000,000, 

265,000,000. 

Pour  ordre. 


1,410,184,417. 


Supplémens 

iicccsiaires 

pour  solder 

les   dépenses 

c!e 

l'tjcercice 

1819. 


1,862,205' 


8,186,675. 


CREDITS 
sans  emploi 
à  aiinuller. 


5591470 


MONTAN 

définitif 

des  dépens 

et    des    crée 

accordés. 


iO;333.9 

1 40,000,0 

>4''.94«j5 
26,666,6  I 

2,200,C 

12,COO,C 

265,000,0 

Pour  or dn 


5,799,561.   1,406,247,0 


Totaux 1,410,184,417.  Augmentation  ,  4,249,319.    1,414,435,7 


10,048,880. 


5,799,561. 


8,i86,<: 


(a-b)  Ces  deux  sommes  réunies  (1,337,057!".  et  3,062,945  f.)  forment  ensemble  le  crédit  (104,400,000  f.  ouvt 
par  la  loi  du  15  mai  1818,  pour  les  dépenses  présumées  des  poudres  et  salpêtres. 


(   3^7  ) 
l'Exercijce   1818. 

Suite  d<^s  RECETTES. 


DESIGNATION 


DES    PRODUITS. 


Recettes  cxtrdoriiin, lires. 

ecrcditile  i6,&oo,ooo'  j'erentrs  accords  c;  par  les 
lois  dfj  6ct  1  5  itmI  I  b  I  8  , 
^■>our.  .    230,830,718' ci. 

té  négocié  14,925,500   poiirunc 


de.  .  .  .   197,909.400.  ci 


es  dispon.      1.674,500'     retirées 
1  bud-ctde  1818,  d'où  il  résulte. 

r  l'ev^luaiion  ,  une  diminution  

;      33,921,3  i 8'  ci., 

uit  de  18,929,377'  de  renies  inscrites  sur  le  crédit 
'  24,000,000  ouvert  par  la  loi  du  6  mai  1818  ,  pour 
cquiiiejncnt  de.^  deux  derniers  cinquième.^  de  U 
iitribution  de  guerre' 


ToTAL'X 

■veinent  affecté  et  transporté  iiu  budget  de  l'cxer- 
:e  1817.  (Loi  du  2J  juin  iSi^.) 


E  en  recettes  propres  à  l'exercice   1  SiS  .  .  .  . 
ipléir.tnt  à  prendre  sur  les  recettes  de  1S19. 


EVALl'ATlûN'. 

Lois 

des  6  et  1  5  mai 

iS.S 


!  50,3 -,0.71 


EXCJiDANS 

dei 
recettes. 


265,000  000, 


1,3611,619,750.:   49,620,556' 


46,344,679. 


DÎMTNL'TIONS 


oo!ï~\  .tîCurs 


FIXATION    il 

<ié;'i:i!tive 
•iî-.'s   pro.inirs 


e.\(TC:c.-  1"-  ic. 


32,521.3! 


35,1  jo,oi8 


35,130,011 


1,368,619,750.  Augmentation  ,  1 1,214,661 . 


Total  ÉteAL  aux  dépenses 


!97,ro9,JCc 


1,383,1 10,288. }| 
3.-73 -î'T/ 


34,599, 3  =  S 


1 .414^433  -5'. 


(   3o8   )    • 

{  N.°  4^.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement, 
dans  la  commune'  de  Bandol ,  d'une  juridiction  de  Prud'- 
hommes pêcheurs. 

Au  château   des  Tuileries,  le  31   Mai   1820. 

LOUIS,   par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE   ET 

DE   Navarre,  à  tous  ceux   qui   ces   présentes  verront, 

SALUT. 

\\\  la  foi  du  1 1  décembre  1790,  concernant  les  pêcheurs 
des  différens  ports  du  royaume  ,  et  particulièrement  ceux 
de  Marseille  ; 

Vu  fa  demande  transmise  le  9  mars  1820,  au  nom  des 
patrons  pêcheurs  de  la  commune  de  Bandol,  département 
du|Var,  p^ar  l'intendant  de  la  marine  au  port  de  Toulon; 

Sur  le   rapport   de    notre    ministre   secrétaire   d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies , 
Notre  conseil  d'état  entendu , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I .''''  II  sera  établi  dans  la  commune  de  Bandol  une 
juridiction  de  prud'hommes  pêcheurs. 

2.  Cette  juridiction  aura  pour  arrondissement  toute  l'é- 
tendue du  syndicat  maritime  dont  Bandoi  est  ie  chef- 
iieu. 

3.  Les  patrons  pêcheurs  des  communes  dépendantes  de 
ce  syndicat  concourront  conséquemment  à  la  nomination 
aux  places  de  prud'hommes  pêcheurs;  et  il  existera  ent.e 
eux  égalité  de  droits,  de  charges  et  d'obligations. 

4.  La  juridiction  de  prud'hommes  de  Bandol  se  formera 
et  procédera  d'après  les  lois,  statuts,  réglemens  et  usages 
suivis  par  celles  établies  à  Marseille  et  à  Toulon. 

.5   Notre  ministre    secrétaire  d'état  de  la  marine  et  d^ 


(    5^9  ) 
colonies  est   chargé  de   l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  trente-unième 
jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de  notre 
règne  le  vingt-cinquième. 

Si^né  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Siçné  Baron  Portal. 


(  N.°  4/-  )  Loi  sur  les  Douanes, 
A  Paris,  le  7  Juin    1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté; 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

TARIF. 

Droits  -de  douanes  a  l'entrée. 

Art.  I  ."■  Les  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard  des  mar- 
chandises dénommées  au  présent  article,  établis  ou  modifiés 
de  la  manière  suivante  : 

\   forgé ,  de  toute  sorte -     6o^'\ 

Acier,  .  I    fondu ,  en  tôle  ou  carreaux 1 00. 1 

Faulx lûo.l 

de  fer  rechargé  d'acier,  y  compris  les  scies  ayant  un  VP^r  '  00 

mètre  quarante-six  centimètres  de  longueur  ou  /  kiloor. 

Outils  /       pius,  mais  d'épaisseur  d'usage 140. 

de  pur  acier,  y  compris  les  scies  au-dessous  de  la  di- 
mension ci-dcssut , 200. 


(  i'°  ) 


Lime 
et  lâp 


{  à  grosse  taille,  dites  communes  (i) 8o*^J 

•*■  /  r  de  dix-sept  centimètres  de  Ion-  f 

r-c  \  1  J  ^   P^»"   '  OO 

<■*]    ,       I-      J-      C       /  \/      gueur  et  au-dessus 200.;',., 

f   a  polir,  dites nnesi;)  \     "  •     j    j-  •  !  kilow. 

*>      f        '  ^  'J  ayant  moinsde  dix-.sept  centi-  4         ° 

^     mètres  de   longueur ^Jo.) 

(1)  On  comprendra  sous  cette  dcnomin itlon  les  limes  à  queue  non  ['olics  ,  Joni 
chacune  no  pesé  pi^  moin.-.  d'un  hectrigr.imme ,  qui  ,  empaillées  et  sani  papier,  sont 
en   paquet  de  ^i-:  au  j'tu-s .  C'  bc  vendent  <iu  poids  dans  le  commerce. 

(2)  i>e  distin^uejii  des  limes  commune,  par  les  caractères  nppascs  à  ceux  décrits  ci- 
dessus  :  la  taille  en  est  plus  serrte  el  plus  legulierc  ;  le  morceau  d'acier  dont  clncune 
est  formée  .ivaiit  été  poli  avant  qu'on  le  poini,oniiât ,  la  partie  intérieure  qoi  sert  d'em— 
iiian.he.Tieni  est  lisse  et  régulièrement  évidce.  Klles  sont,  à  moins  de  fraude,  envelop- 
pées de  j-apler  ,  et  se  vendent  au  pouce. 

Les  inr.gueurs  ne  se  mesureront  que  sur  la  partie  de  la  lime  qui  est  taillée  ou 
poiiii^onnée,  sans  comprendre  la  partie  réservée  pour  l'emmanchement. 

Même  droit  que  les  machines  à  vapeur,  sur 
une  valeur  qui  sera  réglée  selon  le  mode 
déjà  prescrit  pour  l'évaluation  des  ma- 
chines importées. 

Fer-blam: ; yo^  par   100  kif. 

L'entrée  du  fer-blanc  ne  s'effectuera  que  par  les  bureaux 
principaux. 
Tissus  de  soie  ou  d'écorce,  purs  ou  mélangés  ,  provenant  de  l'Inde, 

ou  dont  l'origine  d'Lurope  ne  sera  pas  certaine prohibés. 

Les  tissus  de  soie  qui  seront  encore  admis  d'après  l'ar- 
ticle a  de  la  présente  loi,  continueront  à  payer..  .  45'  oo'-"  par  kif. 

i  verte 00.  <io.\  par  100 

f  en  racme.  .\    -  <              .       t;  ni 

I  /  sèche,  non  torrence 2.  50. \  kilogr, 

rce.  .  .  ^moulue,  ou  faux  calé prohibée. 

j    Même  droit  que  la  pierre  cala- 

I        minaire. 


Instrumens  d'optique,  de  cal 
cul  Cl  d'observation 


Chico-  C  en  racme. 


Oxide  de  zinc,  dit  tutie  ou  cadmie. 


Graines  de  lin  apportées  en  droiture  des  ports  de  laBaltique- 

ou  de  la  nier  Blanche i^  par 


kil. 


Tartre  brut  destiné  aux  raffineries  et  à  la  réexpor- 
tation en  crèr«e  de  tartre 


Dérivés  du  Salpêtre, f  Acide  ^"'f""'l""''"""^"'^- 

dont  les  droits  doi-1  nitrique 

calcine 


vent  être  aujmcn-/  Alun.. 

tes   en   vertu^de    la)  "  (de  toute  autre  espèce. 

lûiduiom,irii8i9  Soudes  de  toute  sorte.. 
^Natrons 


DROITS 


par 
navires 
français. 


po'   50- 


par 

navires 
étrangers 

ou 
par   terre. 


droits 

ictuels. 

90.  60. 

98.  60. 

89.  40. 

97.   20. 

2  5.  00. 

28.  00. 

I  1 .     JO. 

12.   <^o. 

6.   50. 

■7.     lO.j 
1 

par  1 00 
kilogr. 


{   3'«    ) 

Toiles  à  blutoir  sans  couture . .  200*^  oo« 

brut,  provenant  du  cru  de  l'iIe 

Bombon 3-.  50. 

[terre,  de  toute  nuance  ,  proNe- 

nant  du  cru  de  i'î!e  Hourbon.    60.  ooj 
des     érablissc- 


•,,,.,  ;,  ,  ,  f  des     établisse-  \ 

dellnde  par  na- y  brut    blanc    et        ^,„,  f,^^,,  _\par,o« 

vires  française  terre  autre  que    ^^^   comptoirs  ;   ^''''-'- 

(.     étrangers.  .  .  75.  00. 


iptr 
blanc.      .     .     I       .  ' 


0 
f  des     établissc- 

.11  1      mens  franc,    no.  00. 

terre  blanc.  .  .  /    t  •       '' 

\  des  comptciri 

Sucre.,  (brut     de    toute\  ^  ë      •••    9)-^'^- 

autre     pro\e-  .  r    ,  l       f  droits    actue's  , 

'      j     j  par     navires      1  des  pnvs  hors)  ,     , 

nance  que  desi'    ,-  \       i,,-    '  /      augmentes  de 

,      ■      i  rrançais.  .  .  .  )      à  Europe  .  .  )         p 

coionits  îraii-*  ^  \  [5  rrancs. 

çaiscs  ,    si    ie/  (des  entrepôts.)  droits   actuels  , 

droit  n'est  dé-jparnaviresétranp,erj,dcc|uelque>     augmentée  de 

ja  modihé  ci-|      pays  que  ce  soit j      10  francs. 

dessus / 

Çocheaille 1*  ^o*^  par  kilog. 

Extraits  de  buis  de  teinture prohibés. 

Grandes  peaux  brutes  sèches  provenant  des  étiiblissemens 

français  en  Afrique,  par  navires  français i.  00.  par  100  k. 

(   Le  droit  actuel  sera  augmenté 
Rum  et  tafia  des  colonies  françaises  .  .  .  .  |      d'un  dixième  par  chaque  degré 

{     excédant  zz  degrés. 

Salep 8of       )^^ 

Toile  mi-blanche  de  chanvre  ou  de  lin  ayant  moins  de  /\.,  '"'^ 

nuit  nls  en  cname  par  cinq  millimètres 00.        J        ° 

Tissus  de  vannerie  autres  que  les  nattes  ou 

tresses  en  bois ,  paille,  ikc 45   centim.es  par  mètre  carre, 

ÎLa  réduction  de  droits,  pronon- 
i  ée  par  l'ordonnance  du  zz  juil- 
let 1818,  ne  cessera  qu'au  1.*^'. 
septembre  liizc. 

par     nav.f  des  pays  hors 
pour   la  \    français. (      d'Europe,.',  exempt.  ; 


régie.  ..^  (  des  entrepots.        5' 

I  par  navires  étrangers  oa 

(     par  terre 10. 

pour  compte  particulier prohibe. 


Sen  feuiHes/  )  par  navires  étranfrers  oa  \v!"'°° 


\  \  pour  compte  particulier prohibe. 

(fabriqué.  ~  Ptobibiiion  nurntciiue^  sauf. les  petites  proviiions  de 


(  3'^  ) 

tzhic  âc  santé  ou  d'Iiabitude  dont  le  ministre  des  finances  autorise  spéciale- 
ment i'entrcc;  elles  paieront,  savoir: 

Tabacs  ordinaires i  o^  (  par  kilocrr.  et  seulement  jus- 

Poiidrcs  de  Séville et  tabacs  dits  Kanaster,  <      qu'à    la    concurrence  de 

Porto-ricco  et  Varinas 15.   '      10  kilogrammes. 

ile  mille  en  nombre,  et  seu- 
lement jusqu'à  la  concur- 
rence de  deux  mille. 

'brut,  simplement  écarri,  et  marbre  blanc  statuaire 
ébauché 1         ^ 

1scié,sansaucuneautre)  j.  »-„^.         »     i  i 

X,     I      .'  1.  r  dix  centimètres  et  plus..) 

Marbres;    main-d  œuvre, ayant)        •       ,     j-  .-     < 

^     „,      .                  •'        (  moins  (le  dix  centimètres..       2.      irm-ï^f. 
d  épaisseur )  '       \  par»  00 

sculpte,  moulé  ou  poli  (sauf  fes  billes,  qui  restent  [  ki.ogr 

assujetties  au  droit  actuel) 40. 

Albâtre  sculpté  ,  moule  ou  poli 40. 

Les  sculptures  qui  seront  l'ouvrage  de  Français  attachés  à  l'école  de  Rome, 
paieroïit  comme  objets  d'art. 

Schals  et  tissus  de  Cachemire prohibition  maintenue. 

Tissus  de  bourre  de  soie,  façon  cachemire prohibés. 

(  des  colonies  fran- 

...  .       ,  f  par  nav.  \     çaiscs z^^  00*^ 

Acajou   brut  ou   simplementV  r'         •      /j„;     „         r  -^ 

.'      ...    ,      ,         ,        •       \  français.,  (des     pays    hors 
ecarn  a  la  hache  et  les  pièces)         '  \       v-r^   ' 

,      r       '•    J  '  <  i     diiurope.  ,  .  .  îo.  00. 

sc.ees  ayant  plus  de  trois  de-\  j^^  entreVôts.  .     7.  jo. 

ometres  d  épaisseur (  p^^  ^^^^i^^^  étrangeis.  ...  42.  50.!  par  ,00 

„  .  (  bruts ç.  oo./kilogr. 

C""'"^ j  frisés 10.  00 

Huile  de  palme 15.  00.1 

Dégras  de  peaux 4)'  °°' 

Houblon 30.  00. 

Cassia-lignea  du  cru  de  Caïc;nne,  importé  par  navires  français     50*^  par  kil. 
Dentelles  de  fil ;  p.  1 00  de  la  valeur. 

Huile  d'olive  importée  par  navires  étran-J  fine 28*    \ 

«ers  et  par  terre )  commune.  ...      « 8.    /    „„ 

n        ■      J         '       (Ustensiles  d'arts  et  métiers,  cruches,  )  kilow 

Poterie   de   ores     J       ■  n        .  .    f    (  '^""b'^' 

°         <       bouteilles  et  creusets 10'     l 

commun 1  \t  ■      n    j       li  j        •  •  ,1 

-(  Vaisselle  de  table  ou  de  cuixine 15.    J 

fapportésendroitureparbatimens  français  des  con-l      çf  par  kilof- 
Ninkins  I   trées  situécs au-dclà  du  CapdeBonne-Espérancc.  J      ■^    "  ° " 

n  ous  autres prohibés. 


{  3'3  ) 

(venant  des  pays  fie  productiou 0*25'^ 

par  "'''■^''  Kye^^n:  d'ailleurs  que  des  pavs  de  pro-  1 

^         l     duciion ï.iy'. 

!  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  perception  du  droit  ),   "^     , 

proportionnel 2.50.' 
iorsqu'il  n'y  u  pas  iieu  à  lapefcepcion  du 

droit  proportionnel i.  25. 

Uenant  des  pays  de  production 00.  jo.' 

r  par  nav.  I  j-    u  1  j 

If  .     <  venani  d  ailleurs  que  des  pays  ne  pro- 

\  français,  1       ,      ■  ^  r  j  r 

\  ri      duction 2.50. 

Farines.  Moritju'il  y  a  lieu  à  la  perception  du  droit 

1  par  nav.  }      proportionnel 5.00. 

létrangers.  )  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception 

\.     du  droit  proportionne! 2.  50. 

Clir.rhon  de;  terre  introduit  par  le  département  de  la  Mo^eiie,  00.  io>\  par  100 

Cotons  provenant  delaCuiane  française  et  importes  direc-     .  /  isHogr, 

temcnt  par  navires  français 5.  00, 

La  durée  de  cette  réduction  est  limitée  à  deux  ans. 
Fromages 15.00, 

,r  (lavées 60.  00. 

,    -         1  )en  suint 20. 00, 

Laines  <  ',1 

I  iavecs 15.00 

f  communes.  .<  „„    ,    ;„..  ,    „„ 

^  jcn  suint 5.  00. 


Béliers  mérinos  et  métis i.  00. 


par 


Brebis  et  moutons  i^m 00.  75. 

Agneaux  idem 00.  50.) 

2.  Les  augmentations  de  droits  établies  par  l'article  pré- 
cédent, et  les  prohibitions,  ne  s'appliqueront  pas  aux  mar- 
chandises qi  i  pourront  être  rapportées  en  droiture  des  deux 
Indes  par  des  bâtiniens  français  partis  avant  le  1 5  janvier 
1820. 

Les  taxes  réduites  ne  s'appliqueront  que  trois  mois  après 
la  publication  de  la  présente  loi. 

A  l'avenir  ,  les  ordonnances  du  Roi  qui  seront  rendues  en 
matière  de  douanes,  en  vertu  de  l'article  34  de  la  loi  du  17 
décembre  i  8  i4  ,  détermineront ,  suivant  les  provenances  , 
l'époque  à  laquelle  devront  commencer  à  être  appliquées  les 
augmentations  ou  diminutions  de  droits  ainsi  que  les  prohi- 
biiions  qu'elfes  auront  prononcées. 

Ces  ordonnances  et  les  décisions  qui  seront  rendues 
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vertu  cfu  même  artîcïe,  ne  seront  exécutoire*  qu'après  leur 
insertion  au  Bulletin  des  lois. 

Droits  de  douanes  à  la  sortie. 

■5,  Les  droits  de  sortie  seront,  a  l'égard  des  marchandises 
d'énommées  au  présent  article ,  établis  ou  modifiés  comme 
iJ  suit  : 

l*eaux  brutes  d'agneaux  et  de  chevreaux  j    frrjiches..  4<5*^oo*\ 

du  pays.  . )    jèclits.  .  .  80.  00, f 

Crème  de  tartre 00.  5  o\  ,  .1 

7,     .f  '     >  par  lookilopr. 

Altjuiroux o«.>.  2)-j  '  ° 

Pierres  a  plâtre  ,  par  k«  départcmcns  du  Rhin. . , .  00.  4('<.l 

Sulfates.. - 00.  25.J 

Bijouterie  en  or,  argent  ou  vermeH,  autrcnnent  ornée  qu'en 

pierres  ou  perles  fines 1^  par  kiîogr. 

Mine  de  fer  clirômatée ,  par  les  bureaux  de  Briançon,S.aini- 

Tropcz  ,  Cavalaire  et  Marseille 5*  c 


C(    bruts I  <)0.  00. (  I  M 

nns..,, }   c-  ■  }  par  100  kno^;:-. 

'   *••' I    frises oc.  2).    '  c 

Reorcts  d'orfèvre 50.  00.  ) 

VtT.r-Pi  à  jTTi  \   non  mou! ue»: 2'  50=)  . 

Lcor.e.  atan....      ^^^^^^^^ ..co.    ??.     '^^      par  fe.s  points 

Charbon  de -bois ..00.)   ^'^''^''     pour  Icsqucl,  te 

,    .  ,      ,  \  \  \  w    Nvjouvernemtnt 

1    a  iiounlon \o.  00. 1  le  mille  /  ,  , 

_       ,                          )    j    I    \ir  •  '  \  suspendra       la 

P^'-^hes deiaWa.res jj.oo.J       en  J,,ibnion. 

(du  Waereties.  .  . .  ^  16.  00.)  nombre.  )' 

Bois  de  sapin.  —  Le  ministre  des  finances  en  pourra  autori  «  r  la  sortie  ten^- 

poraire  et  locale  d'.-iprès  l'avis  des  minisires  de  l'intérieur  et  de  la  marine, 

et  après  avoir  entendu  l'administration  des   domaines  et  forêts;  et  ce  , 

Jiiovennant  les  droits  fixés  par  le  tarif  des  douanes. 

Orseillc  de  toute  sorte i<"  50*  par  1  00  kilogr. 

...                    j      .  {   Les  droits  de  sortie  d'un  franc  ou  au- 

\  ms  et  eaux-de-v.e j        ^^.^^^^  ^^^.^^^  ^^j^;^  ^^^  ^^^^^^ 

Chapeaux  de  feutre 5=  la  pièce. 

Mules  et  mulets 5*^  par  tête. 

Jumens prohibées. 

f.  \   lavées o*  2S*^\ 

,    .         jfi"^^ cnsuint 0.50. 

^^'"«  {  lavées o.;o.)r"'o* 

(communes..       ç^Suint I .  oci  ^'logr. 

Déchets  de  laine , «.  ^  j  J 
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Beiîcrs  mérinos  et  tnéûs i*^  oo«| 

Brebis  et  moutons  Uem o.  75.}     t 

Agneaux  iJem o,   50.)     ' 

Primes  d'exportation. 

4.  La  prime  de  sortie  des  sucres  de  canne  raffinés  sera 
portée  de  quatre-vingt-dix  à  cent  dix  francs  pour  les  pains 
entiers  de  six  kilogrammes  et  au-dessous ,  et  de  soixante  à 
quatre-vingts  francs  pour  ceux  au-dessus  de  six  kilogrammes 
et  pour  le  sucre  candi. 

5.  Conformément  ù  la  loi  du   10   mars   1819,  il  sera 

accordé  pour  l'exportation  des  acides  nitrique  et  sulfurique 

une  prime  qui  sera  réglée  de  fa  manière  suivante  : 

Pour  les  premiers 5  V   00*=    (  ,  ., 

fi       \              A  i    ^^     fpar  JOokiloÊf.  ner. 

rour  les  seconds 3.   50.    S'^  * 

Pour  obtenir  ces  primes,  les  acides  devront  être  expédiés 
directement  des  fabriques  françaises  sur  l'un  des  bureaux 
désignés  en  l'ordonnance  du  23  septembre  18  18,  relative 
aux  cotons ,  et  ce ,  avec  des  certificats  d'origine  confinnés 
par  ies  autorités  locales. 

6.  Il  sera  accordé  pour  l'exportation,  et  aux  conditions 
déjà  établies  à  l'égard  du  sucre,  une  prime  de  douze  francs 
par  cent  kilogrammes  net  de  mélasse  ou  résidu  du  «ucre  d« 
canne. 

y.  Il  sera  accordé  pour  la  sortie  des  meu')ïes  neufs  en 
acajou  massif,  à  tiire  de  remboursement  de  droit  d'entrée, 
une  prime  de  trente-cinq  francs  par  cent  kilogrammes. 

Cette  prime  s'étendra  aux  fevulles  de  pl.icage. 

0.  Trois  mois  après  la  mise  h  exécutioii  de  la  présenté 
loi ,  il  sera  accordé  à  la  sortie  des  tissus  de  laine  une  prime  ; 
savoir  : 

ique  par  le  dépôt  cîcs  factures  accoJnpa£^nér>  H'c-^ 
rliantiilons  fm  érsiblrra  valoir  plus  -de  z'^4r.  Ici 
mètre .,,^5,;  .>,..  -9.0'  ^op»^Vpar  ico 
dont  le  prix  ne  y^ra  pas  doclaré. , .  .^.  .^.^.,  _j6,  ,25/  kilpg:. 

T'our  toutes  ÎC5  autres  étoffes  dépure  laine \'..  .  .  .'    a2.   50."! 

Pour  les  «toffes  raéiaDgées  de  lain€:€t  tiîî^utrcs.matiircî . .  45,  ©»;j 
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n.  Le  droit  du  sel  employé  à  fa  salaison  des  viandes  de 
bœuf  et  de  porc  exportées  par  mer,  sera  remboursé  d'après 
un  taux  moyen  que  le  Gouvernement  déterminera  pour 
chaque  espèce  de  salaison. 

Les  dispositions  de  l'article  55  de  la  loi  du  24  avril  1  806 
restent  applicables  aux  sels  employés  aux  salaisons  de  la 
marine  royale. 

10.  Les  primes  d'exportation,  sauf  celles  des  sucres  et 
des  mélasses,  s'appliqueront  aux  objets  expédiés  pour  les 
colonies. 

Bureaux  d'entrée  et  de  transit. 

I  I.  Les  ports  de  Saint-Raphaël,  de  Quimperet  de  Ma- 
rans  ,  et  les  bureaux  de  Uunkerqut  pur  ZMidcoote,  Jcugne, 
l'Arche,  Eedous/'.7?-  Urdos ,  sont  .-ijoutés  à  ceux  désignés  par 
î'article  20  de  la  loi  du  2 S  avril  i8i(5,  pour  l'importation 
des,  marchandises  payant  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilo- 
grammes. 

12.  Le  port  de  Mucinajo  est  ajouté  aux  ports  désignés 
par  l'article  5  de  la  loi  du  21  avril  1818,  relatif  au  régime 
spécial  des  douanes  en  Corse. 

L'importation  des  marchandises  désignées  en  l'article  22  de 
îa  Jci  du  28  avril  1816  pourra,  par  ces  seuls  bureaux,  s'effec- 
tuer sur  bâtimens  de  vingt  tonneaux  et  au-dessus. 

I  3'  Les  bureaux  de  Bedous  et  de  Dunkerque /7^2r  Xuid- 
coote  seront  ouverts  au  transit  des  denrées  et  marchandises 
étrangères,  établi  par  les  lois  des  17  décembre  i8i4>  ^7 
mars  1817  et  2 1  avril  1818. 

Cahotacre. 

14.  Les  marchandises  dont  le  droit  de  sortie  n'excède 
pas  cinquante  centimes  par  cent  kilogrammes,  ou  un  quart 
pour  cent  de  la  valeur ,  et  qui ,  d'après  les  régfemens  en 
vigueur,  ne  sont  pas  assujetties  au  plombage,  seront  expé- 
diées, d'un  porta  l'autre,  par  simple  passavant.  Celles  qui. 
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non  comprises  dans  cette  exception,  devront  conlinuera  être 
expédiées  par  acquit-à-cauiion,  ne  seront  soumises  qu'aux 
règles  établies  par  le  titre  III  de  la  loi  du  22  août  '79>. 
L'article  i ."  du  titre  VII  de  la  loi  du  4  germinal  an  II  est 
abrogé. 

Passavans  de  circulation. 

I  î.  Si,  à  la  vérification  des  objets  présentés  en  douane 
pour  obtenir  un  passavant  de  circulation,  on  découvre  un 
manque  d'identité  en  nature  ou  en  espèce,  les  objets  seront 
saisis  en  garantie  de  l'amende  de  cinq  cents  francs,  qui,  en 
cas  d'insuffisance  de  valeur,  sera  recouvrée  par  voie  de  con- 
trainte, et  après  jugement.  Si  l'objet  présenté  n'était  qu'un 
simple  simulacre,  sans  valeur  aucune,  et  que  le  déclarant 
n'eût  pas  de  domicile  connu  ou  ne  pût  fournir  caution,  celui- 
ci  serait  traduit,  u  l'instant  même,  par  devant  ie  procureur 
du  Roi,  ou  autre  magistrat  chargé  de  la  police  judiciaire, 
qui  le  ferait  conduire  devant  le  juge  d'instruction ,  lequel 
aurait  à  décider  si,  pour  garantie  de  l'amende  encourue,  il 
y  a  lieu  de  s'assurer  de  sa  personne,  et  de  décerner  contre  lui 
un  mandat  de  dépôt;  et,  dans  le  cas  où  le  mandat  aurait  été 
décerné,  le  déclarant  sera  traduit  au  tribunal  correctionnel , 
et  condamné  en  ladite  amende  de  cinq  cents  francs,  pour  le 
paiement  de  laquelle  ;î  pourra,  comme  en  *^oute  autre  matière 
de  délit,  être  retenu  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
parla  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  «"H  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
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Trîhimaiîx,  Préfets,  Corps  atîmînistratîfs  ,  et  tous 
autres,  que  les  préseiues  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  Jes 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
cartel  est  notre  piaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ternie  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donne'  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
7.*^  jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  1820, 
et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

%;;/  LOUIS. 
Vu  et  scelîé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  A^hùstre  Secrétaire  d'ésat  au 
JVI'mistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

département  de  la  justice,  çJ^  ^  R  o  Y 

Signé  H.  DE  Serre. 

(N.°  4^-)  Ordonnance  DU  Roi  qui  mn  VÂdtmnistra- 
twn  de  l'Hôtel  royal  des  Invalides  et.  de  ses  Succursales 
en  rapport  avec  l'institution  du  Corps  des  Jntendans  rnifi- 
falres. 

Au  château  des  Tuileiros  ,  le  4  ^^'ii  1820. 

LOUIS,  par  fa  grâce  rîe  Dieu,  Roi  DE  FraNCH  ET 
r>7^  Navarre  ,  l\  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 
S AI  UT  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
lïuerre  ; 

Voulant  mettre  en  rapport  l'adiuîiiistratioîi  de  notre  hotel 
royr.I  des  invalides  et  de  ses  succursales  avec  l'institution  du 
corps  des  jntendans  mifitair^'s  créé  par  noire  ordomionce 
du   29  juillet    1817; 


\ 
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Vouiunt  aussi  que,  dès  ce  moiiient  et  pour  l'avenir,  fa 
direction  du  service  adniinistrntifdudit  hôte!  soit  confiée  ^ 
l'expérience  et  aux  talens  des  plus  anciens  intendnns  mili- 
taires ,  comme  récompense  des  services  rendus  par  eux  ^ 
l'Étaî , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Un  intendant  militaire  en  activité  de  service, 
choisi  parmi  les  plus  anciens  et  nommé  par  nous,  sur  la 
proj)osition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
sera  chargé  en  chef  de  la  direction  du  service  administratif 
de  notre  hôte!  royal  des  Invalides  et  de  ses  succursales. 

2.  Cet  intendant  aura  sous  ses  ordres  un  sous-intendant 
nilitaire  dont  le  choix  est  réservé  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

7.  L'emploi  d'administrateur  comptable,  créé  par  notre 
ordonnance  du  lo  janvier  iSi6,  est  supprimé. 

Les  fonctions  attribuées  à  cet  emploi  seront  remplies  par 
l'intendant  militaire. 

4.  Un  règlement  général  sur  l'administration  de  notre 
hôtel  royal  des  invalides  sera  ultérieurement  soumis  à  notre 
approbation  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  auront  pour  objet  essen- 
tiel d'appliquer  au  régime  intérieur  de  l'hôtel  le  système 
général  d'administration  et  de  comptabilité  des  différent 
services  de  la  guerre  ,  quels  que  puissent  être  les  moyejis 
destinés  à  pourvoir  aux  dépenses  de  cet  hôtel. 

J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4  mai  de  l'aa 
d.e  grâct  1  S  20,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  ÂTîrtistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Marquis  V,  de  la  Tour-Maubourg. 
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(N.'  49')  Tab LEAU  des  Prix  moyens  régulateurs  des 
Grains ,  dressé  et  arrêté ,  conformément  aux  articles  6  et  8 
de  la  Loi  du  1 6  juillet  iSip ,  le  2^  Avril  1820. 


SECTIONS. 


MARCHES, 


1 


PK1\    MUÏt.N.-.    ;)t:   LHD.TOL.TKE       | 
lésultiiDt 
des  mercuriales  ioarnics  par  les  préfets 

Froment 


Seigle. 


Pour  les  dîpartemens  de  //«  classe ,  23   francs, 
f   Marans.  . 

i/« '   Bordeaux ^      iS'   33' 

(  Toulouse, 

Toulouse. 

Marseille , 

20.  ;4. 


1  ' 


49' 


12.   \6. 


Arles 

Lyon 

Pour  les  de'partemens  de  2.'  cla~sc  ,  2  i    francs. 

Mulhausen 

Strasbourg 

Berçrues 

Arras '. 


Roye.  ,  . 
Soissons . 
Paris.  .  ■ 
Rouen.  , 


i;^  2  0^^ 
19.  89. 


(   Sai 


5aumur. 

.c {   Nantes.. 

Marans . 


'7-  54- 


8'  ^S-^ 


Pour  les  départemens  de  J/  classe  ,    1 9  francs. 

f  iMetz I 

]   Verdun (  f       ^ 

j   Charleviile l'      '^    ^^ 


Soissons 

Saint-Lo ) 


\  Paimpol.. 

.  /  Quiniper. 

1  Hennebon 

1  Nantes... 


:0.    38. 


10.    12. 


Maïs. 


/  df 
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9.  6c. 


AKRETt.  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départcruent  de  l'intérieur. 
Pari*,  le  3  I  mai  1820. 

Siip:é  LE    COMTE  SiMÉON. 
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(  N.*  5  o.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  d'un 
Lieutenant  en  second  de  la  Compagnie  des  Cardes  du 
Pavillon  amiral,  '  ' 

Au  château   des  Tuileries,  le   5  Juillet   1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ    et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  I  /'  Le  lieutenant  de  vaisseau  Gay  de  Taradeî 
(  André-Antoine-Emilien)  est  nommé  lieutenant  en  second 
de  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon  amiral. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  cinquième 
jour  du  moi-  de  juillet ,  l'an  de  grâce  1  8ao ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

J'/W  LOUIS, 

Par  îe  Roi  : 
Le  AJinistre  Secrétaire  cfétat  de  la  manne  et  des  colonies.. 
Signé  Baron  Portal. 
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(  N.°  5  î.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  dé 
.  doujt  Elevés  pensionnaires  au  Collège  royal  de  la  Aîarine 
à  Angouléme. 

-  Paris,  le  7  Juin  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

^-  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

.   Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

{    Art.  1."  Sont  nommés  élèves  pensioimaires  au  collège 
royal  de  la  marine,  les  sieurs 

Cornette  de  Venancourt,  Baptiste -Etienne -Félix 

,   ,        Eugène  ; 

FoURIER,  Edouard;  1 

PoUYER,  Louis-Bernard-Césaire; 

Paris,  François-Edouard  ; 
^        HallEY,   Edmond-Michel; 
' ''.  'Jullien-Laferrière  ,  Laurent-Josepïi-Michef  ; 

PiRONNEAU,  Louis-Aaguste; 

CUVILLIER,  Gabriel-Marie-Charles; 

DelaGRANDIÈre,  Pierre-Paul-Marie; 

KoQUEBERT,  Jean-François; 
^;  ,    MarlyAVES,  Gustave-Henri; 

DupLESSIS-ParscAU  ,  Charles-Philippe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  àParis,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  septième 
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jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  i  820 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  AJïnistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Baron  Pqjital. 


(N.°  52.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
trois  Elevés  pensionnaires  au  Collège  royal  de  la  Marine 
à  Angoulême. 

Paris,  le  5  Juillet  1820. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sec-rétaire  d'état  de  h 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Sont  nommés  élèves  pensionnaires  au  collécre 
royal  de  la  marine  à  Angoulème  ,  les  sieurs 

Legras,  Desiré-Jean-Auçuste  ; 

De  Sanchely-Mascarville,   Jean-Louis-Irénée ; 

D'Erm  ,   Edouard-Germain. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
Colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  j:)résente  ordon- 
nance. 

r    Donné  h  Paris,  eh  notre  château  des  Tuileries ,  le  cin- 

^4* 


(  3^  ) 
quième  jour  du  mois  de  juillet ,  l'an  de  grâce  i  820  ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOVIS, 
Par  le  Roi  : 

Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  j 
Signé  Baron  Portal, 


(  N.°  53.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Coupe  Commandant  et  Administrateur  pour  le  Roi  au 
Sénégal, 

Paris,  le  12  Juin  1820, 

LOUIS,   pnr   la  grâce  de  Dieu,   Roi  de  France 
ET  DE  Navarre, 

Sur  le  rapport   de   notre  ministre  secrétaire    d'état    de 
la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Le  sieur  le  Coupé  (  Jean-Bapîiste) ,  capitaine  de  vaisseau, 
est  nommé  commandant  et  administrateur  pour  le  Roi,  de 
la  colonie  du  Sénégal  et  de  ses  dépendances. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  à^s 
colonies  est  charcré  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance.  j 

.  Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  douzième 


1 
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jour  du  mois  de  juin ,  Tan  de  grâce  1 820 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS, 

Par  le  Roi. 

Le  Ministre  Secrétaire  d^état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Siené  Baron  Portal. 


(  N.°   54.  )  DÉCISION  du  Ministre  de  la  marine  sur  le 
personnel  des  Forges  et  Fonderies  royales  de  la  marine. 


Paris,  le  30  Mai  18; 


1/ 


Les  travaux  des  fonderies  de  la  marine  ayant  cessé  d'être 
confiés  à  des  entrepreneurs ,  les  officiers  d'artillerie  de  fa 
marine  qui  seront  chargés  de  diriger  en  chef  lesdits  tra- 
vaux ,  prendront  le  titre  de  directeur  de  la  fonderie  royale 
de  la  marine  à 

.      1."  ' 

Les  agens  chargés   de  la  comptabih'té  des  fonds  et  des 
matières  dans  lesdites  fonderies,  prendront  le  titre  de  clief 
de  comptabilité  f  commissaire  de   la  fonderie  royale   de   la 
marine  à 

3' 

Les  contrôleurs  des  fonderies  recevront  la  dénomination  de 
conducteurs  ;  ils  continueront  à  être  choisis  parmi  les  maîtres 
tanonniers  des  ports  et  les  sous -officiers  du  corps  royaf 
d'artillerie  de  la  marine  :  lesdits  conducteurs  porteront  l'u- 
niforme des  gardes  d'artillerie  de  marine  de  deuxième  classe. 
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A  l'avenir,  îes  chefs  de  comptabilité  , commis  principaux, 
gardts-magasins  et  commis,  à  préposer  dans  les  fonderies  de 
la  marine ,  seroiit  choisis ,  savoir  : 

Les  chefs  de  comptabilité  ,  parmi  les  sous- commissaires 
ou  commis  principaux  de  marine  ; 

Les  commis  principaux  et  gardes -magasins,  parmi  les 
commis  de  marine  de  i."  classe  ; 

Les  commis,  parmi  les  commis  de  2/  classe  et  commis 
extraordinaires  des  ports. 

Les  a<iens  actuellement  attachés  aux  fonderies  concour- 
ront à  Gts  divers  emplois. 

;•• 

Les  emplois  de  chef  de  comptabilité ,  commis  principal 
v»t  commis  dans  lesdites  fonderies,  ne  confèrent  aucun  gradé 
dans  le  corps  des  officiers  d'adiniiistration  de  la  marine  ; 
toutefois  ceux  qui  exercent  actuellement  ces  emplois  sont 
autorisés  à  porter  l'uniforme,  savoir: 

Le  chef  de  comptabilité  commissaire  d\\ne  fonderie  , 
celui  de  sous-commissaire  de  la  marine  ; 

Le  commis  principal  ,  le  garde  -  magasin  ,  celui  de 
commis  principal  de  marine  ; 

Le  commis  de  i ."  classe  ,  le  commis  de  2.'  classe ,  celui 
de  commis  de  marine. 


La  présente  décision  sera  notifiée  aux  commandans  , 
întendans  et  ordonnateurs  de  la  marine  ,  aux  inspecteurs 
actuels  des  fonderies,  et  a  l'inspecteur  général  de  l'artillerie 
de  la  marine. 
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.    Elle  sera  enregistrée  au  contrôle  de  la  marine  dans  les 
çhefs-lieux  d'arrondissement  maritime. 

Arrêté  à  Paris ,  le  30  mai  1820. 

Le  A^inistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  lu 
marine  et  des  colonies , 

Siefné  Baron  Portal. 


(N.°  55.)  RÈGLEMENT  du  Roi  sur  les  Agens  dèsurveillance 
.    des  Chiovjmes. 

Du   16  Juin  1820. 

Sa  Majesté,  ayant  reconnu  que  la  fixation  du  nombre 
des  a  gens  employés  îi  la  surveillance  et  à  fa  garde  à^^ 
condamnés  aux  travaux  forcés  qui  sont  détenus  dans  les 
bagnes,  n'était  pas  déterminée  d'après  une  règle  fixe  ,  et 
qu'il  importe  de  donner  à  un  service  qui  intéresse  fa  sûreté 
des  arsenaux  maritimes  une  organisation  propre  à  renforcer 
la  subordination  ,  et  à  exciter  le  zèle  et  l'émulation  des 
agens ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  conseil  d'état  entendu; 

Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

De  V organisation  des  Agens  de  surveillance. 


.  Komôrc  ,  fonctions ,  choix ,  engagement  et  Auaneement  des  Cardes  ;  Solde. 

Art.  1 ."  Les  agens  de  surveillance  entretenus  dans  les 
ports  où  les  bagnes  sont  établis  pour  les  condamnés  aux 
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travaux  forcés  ,  formeront  un  seul  corps ,  et  ifs  seront  dé- 
signés par  les  dénominations  suivantes  ,  d'après  lesquelles 
h  subordination  sera  réglée  entre  ces  divers  ageus  ; 

SAVOIR  : 

Adjudant  sous-officier. 

c  j-   j     .       i  de  première  classe. 

Sous-adjudant.  .  .<    ,    *^         ,      , 

1  de  seconde  classe. 

Sergent-major. 

Premier  sergent-surveillant. 

Preniier  sergent  de  compagnie. 

Second  sergent-surveillant. 

Second  sergent  de  compagnie. 

Caporal. 

Gaide  rondier. 

Garde. 

Tous  ces  agens  sont  destinés  à  Ja  garde ,  surveillance 
et  direction  des  forçats  dans  l'intérieur  du  bagne  ,  sur  les 
travaux  et  dans  les  ateliers  ;  ils  continueront  d'être  placés 
sous  les  ordres  de  l'intendant  de  la  marine  et  du  commis- 
saire de  marine  chargé  de  la  police  et  de  l'administration 
de  la  chiourme.  Ledit  commissaiie  réglera  la  répartition 
et  le  service  journalier  de  ces  divers  agens  ,  soit  dans  l'in- 
térieur du  bagne  ,  soit  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers, 
en  raison  des  localités,  de  la  nature  des  travaux  et  du 
nombre  des  forçats  à  y  surveiller. 

2.  Le  nombre  des  agens  de  surveillance  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Un  adjudant •»  ,    .  .       -n 

Quatre  sous-adjudans  de  i  .«■•  classe .    P^J  ^"^'  ""''  ^  "'^"^ 


Cinq  sous  -  adjudans  de  2.^  classe. .  j     *°''Ç''ï5* 

En  sus  du  nombre  d'adjudans  fixé  ci-dessus,  il  y  aura 
un   premier  adjudant-sous-officier  à  Brest  et  à  Toulon. 

Dans  chacun  de  ces  deux  ports,  il  y  aura  un  sous- 
adjudant  de  I.''  classe,  chargé  spécialement  de  diriger 
l'instruction  et  de  surveiller  la  te^ue  des  compagnies  de 
gardes-chiourmes. 
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A  RochefortetàLorient,un  sous-adjudant  de  i.*^  classe 
remplira  ces  fonctions. 

Tant  que  les  forçats  seront  détenus  à  Toulon  sur  des 
bâtimens  de  mer,  il  pourra  être  employé 
Un  adjudant. 

Deux  sous-adjudans  de  i/*  classe; 
Deux  sous-adjudans  de  2.'  classe; 
en  sus  du  nombre  porté  ci-dessus. 
Un  garde  par  dix  forçats. 

Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront  absolument, 
il  pourra  être  employé  en  sus  de  ce  nombre  cinq  gardes 
pour  quinze  à  dix-huit  cents  condamnés  ;  mais  cette 
augmentation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation 
du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Quarante  gardes  formeront  une  escouade. 

Deux  escouades  formeront  une  compagnie. 

.    II  y  aura 

Un  sergent-major  à  Brest  et  à  Toulon. 

A  KochefortetàLorient,  les  fonctions  de  sergent-major 
seront  remplies  par  un  premier  sergent  de  compagnie. 
Un  premier  sergent  par  compagnie  ; 
Un  second  sergent  par  escouade; 
Un  caporal  pour  treize  à  quinze  gardes; 
Un  tambour  pour  deux  escouades; 
Deux  tambours  pour  trois  à  quatre  escouades; 
Trois  tambours  pour  cinq  à  six  escouades  et  au-dessus. 

Lorsque,  après  avoir  complété  les  escouades  au  nombre 
de  quarante  hommes,  il  se  trouvera  en  excédant  moins  de 
trente  gardes,  lis  seront  répartis  proportionnellement  dans 
les  autres  escouades,  sans  que  le  nombre  des  scrgens  et 
caporaux  puisse  être  augmenré. 

Quand  l'excédant  sera  de  plus  de  trente  hommes,  il  en 
sera  formé  une  escouade  particulière. 

3.  Seront  employés  comme  sergens  surveillans,  en  sus 
des  fixations  établies  par  l'article  2  , 

Un  premier  servent.  ..  I  ,    ,  - 

Un  second  sergent.  .  . }  P''''  'i""^''^  ""  ^'"^  ^^'^^^  ^'^''Ç^^^- 
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Ces  souS'officiers  seront  néanmoins  inscrits  sur  tes  con- 
trôles des  escouades  auxquelles  il  aura  été  jugé  convenable 
de  les  attacher. 

^.  Les  adjudans  seront  spécialement  chargés  de  la  tenue 
du  contrôle  des  salles  ,  de  la  répartition  des  sous-adju- 
dans,  sergens  surveillans  et  gardes  rondicrs  dans  les  salies, 
aux  postes  et  aux  travaux  du  port,  de  la  police  des  salles, 
de  ce  qui  concerne  la  vérification,  la  pesée,  la  cuisson,  la 
distribution  des  vivres  et  l'habillement  des  condamnés,  de 
féclairage  ,  la  propreté  et  la  salubrité  des  salles  de  dé- 
tention, de  la  surveillance  des  ateliers  intérieurs  du  bagne, 
de  l'extinction  des  feux ,  de  fa  répartition  des  forçais  sur 
les  travaux  ,  du  versement  et  de  la  distribution  des  fonds 
appartenant  aux  condamnés. 

Le    premier    adjudant    employé  à    Brest  et   ii    Toulon 
.    surveillera  le   service  intérieur  et  extérieur  de  la  chiourme, 
d'après  les  ordres   et  instructions  du  commissaire  préposé 
à  ce  détail. 

Les  sous-adjudans  seront  chargés,  sous  la  surveillance 
des  adjudans  ,  des  visites  et  perquisitions  nécessaires  à  fa 
sûreté  des  bagnes,  de  la  tenue  des  rôles  d'accouplement 
et  des  feuilles  de  mouvement,  de  la  comptabilité  des  fers, 
des  appels,  de  ia  garde  des  grilles  et  des  issues  du  bagne, 
»  de  la  fouille  des  forçats  à  leur  sortie  et  à  leur  rentrée  ,  de 
la  pose  des  sentinelles  et  des  plantons ,  des  rondes  de 
postes.  Ils  seconderont  les  maîtres  d'ouvrages  dans  la  di- 
rection des  forçats  destinés  aux  travaux  du  port;  ifs  veil- 
leront à  ce  que  les  sous- officiers  et  gardes  de  service  dans 
l'intérieur  du  bagne  et  dans  les  ateliers  extérieurs  ,  rem- 
plissent exactement  leurs  devoirs. 

Le  sous- adjudant  ,  chargé  particuhèrement  de  diriger 
l'instruction  des  gardes,  surveillera  la  tenue  des  sergens^ 
caporaux  et  gardes ,  uiaintiendra  l'exactitude  et  la  dis- 
cipline dans  leur  service,   l'ordre  et  la  propreté  dans   les 
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c.lsernés  ,  €t  fera  dés  rondes  pour  s'assurer  si  les  sergens,- 
caporaux  et  gardes  de  service  au  bagne  et  sur  les  travaux 
se  tiennent  à  leur  poste  et  observent  leurs  consignes. 

II  rendra  compte  directement  au  commissaire  préposé 
au  détail  des  chiourmes  :  il  sera  secondé  ,  à  Brest  et  à 
Toulon,  par  le  sergent- major  ;  à  RochL-fort  ei  à  Lorient , 
par  le  sergent  de  compagnie  choisi  pour  faire  les  fonctions 
de  sergent- major. 

'y.  Sur  la  j)roposition  du  commissaire  de  fa  chioiirme  j' 
l'intendant  désignera  des  gardes  dans  les  escouades,  pour 
être  particulièrement  employés  co;nme  rondiers  h  la  fouille 
des  forçats  lors  de  leur  sortie  et  de  leur  rentrée;  à  (a  visite 
dQ%  fers,  aux  rondes  de  jour  et  de  nuit  ,  à  la  garde  des 
grilles  ,  et  à  tout  autre  service  dont  le  commissaire  jugera, 
utile  de  les  charger. 

II  ne  devra  pas  être  détaché  des  escouades  plus  d'un  garde 
par  cent  forçats  pour  remplir  ce  service. 

Nul  garde  ne  recevra  la  destination  de  rondicr  qu'après 
avoir  pris  l'engagement  de  servir  pendant  cinq  ans,  quel 
que  soit  le  temps  qui  restera  à  s'écouler  de  son  p.remier  en-: 
gagement  dans  la  compagnie. 

•  6.  Pour  la  première  formation ,  les  adjudans  seront  choisis 
parmi  les  comes,  sous-comes  de  proue,  et  argousins  actuels; 
les  sous-adjudans  seront  choisis  parmi  les  sous- cômes  de 
misaine,   sous- argousins   actuels  et  sergens-majors. 

A  l'avenir  les  adjudans  seront  remplacés  par  des  sous- 
adjudans  de  i.'"  classe;  et  les  sous-adjudans  de  i ."  classe  i 
par  des  sous-adjudans  de  2/  classe. 

Les  sous-adjudans  de  2.'  classe  ne  pouront  toutefois  être 
avancés  à  la  1 ."  classe ,  s'ils  n'ont  servi  au  moins  pendant 
éewx  ans  danî  la  2/  classe. 

Les  sous-adjudans  de  2.*"  classe  seront  choisis  ,  moitié 
parmi  les  sergens  -  majors  ,  sergens  des  compagnies  de 
gardes  -  chiourmes  ,  moitié    parmi  des   maiues   et  contre- 
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maîtres,  qui,  pendant  deux  ans  au  moins,  auront  dirigé  lé 
travaif  des  forçats  dans  les  ateliers. 

Pour  la  première  formation  ,  comme  à  l'avenir ,  les 
sergens -majors  seront  choisis  parmi  les  sous -officiers  de 
ce  grade,  les  premiers  sergens  des  compagnies  des  gardes- 
chiourmes,  ou  parmi  des  sous-officiers  de  troupes  de  terre 
ou  de  mer  qui  auront  été  au  moins  pendant  quatre  ans 
sergens  ou  maréchaux-des- logis ,  ou  parmi  des  maîtres 
chargés  à  bord  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté. 

'J .  Les  adjudans  ,  sous-adjudans  et  sergens-  majors  ,  se- 
ront nommés  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  , 
sur  la  proposition  des  intendans. 

Les  sergens  et  caporaux  seront  nommés  par  les  inten- 
dans ,  sur  le  rapport  des  commissaires  des  chiourmes. 

Un  garde  ne  pourra  dorénavant  être  nommé  sergent  ou 
caporal ,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  ,  et  s'il  n'est  pas  en  état 
de  démontrer  le  maniement  des  armes. 

Les  ordres  de  nomination  expédiés,  soit  par  le  ministre  , 
soit  par  les  intendans,  seront  visés  au  bureau  des  revues, 
au  contrôle  de  la  marine  ,  et  enregistrés  au  bureau  des 
chiourmes. 

8.  Les  intendans  de  la  marine  rendront  compte  annuel- 
lement au  ministre  de  la  marine,  de  la  conduite  des  adju- 
dans ,  sous-adjudans  et  sergens-majors. 

p.  Les  compagnies  des  gardes-chiourmes  se  recruteront 
par  des  enrôlemens  volontaires. 

Chaque  homine  qui  s'enrôlera ,  contractera  l'engagement 
de  servir  pendant  six  ou  huit  années  consécutives ,  et  il  ne 
pourra  obtenir  son  congé  avant  l'expiration  de  son  enga- 
gement, qu'en  présentant,  pour  achever  son  temps,  un 
homme  agréé  par  le  commissaire  de  la  chiourme. 

Il  sera  accordé  une  prime  d'engagement. 

Si  l'engagement  est  de  six.  ans  ,  la  prime  sera  de  cin* 
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quante  francs  ;  elle  sera  payée  au  moment  de  la  signature  de 
la   soumission. 

Si  l'engagement  est  de  huit  années,  la  prime  sera  de 
soixante  francs ,  dont  trente-cinq  seront  payés  au  moment 
de  l'entrée  au  service,  et  les  vingt-cinq  francs  restans,  au 
commencement  de  la  troisième  année. 

II  sera  alloué  une  haute-paie  de  deux  centimes  par  jour 
au  garde  qui  se  rengagera  pour  deux  ,  quatre ,  six  ou 
huit  ans. 

lo.  II  ne  devra  être  engagé  que  des  hommes  sains, 
robustes,  non  murifés  ,  ou  non  contrefaits,  célibataires  ou 
veufs  sans  enfans  à  leur  charge ,  de  la  taille  d'un  mètre 
cinquante  -  sept  centimètres  au  moins  [  quatre  pieds  dix 
pouces  ]  âgés  de  quarante-cinq  ans  au  plus  ,  et  de  vingt-un 
ans  au  moins  ,  et  dont  la  bonne  conduite  sera  constatée 
par  des  certificats  authentiques. 

Les  hommes  qui  se  présenteront  pour  s'engager ,  devront 
être,  visités  par  l'officier  de  santé  chargé  du  service  de  la 
chiourme. 

ÏI  pourra  toutefois  être  dérogé  à  la  règle  de  l'âge  pour  les 
anciens  militaires  et  pour  \ts  gardes  qui  demanderont  à  se 
rengager;  mais  seulement  jusqu'à  cinquante  ans  au  plus,  et 
exclusivement  en  faveur  de  ceux  dont  la  vigueur  promettra 
encore  un  service  utiie ,  et  qui  se  seront  rendus  recomman- 
dables  par  leur  bonne  conduite. 

I  I .  Les  anciens  militaires  munis  de  certificats  satisfai- 
sans  ,  qui  se  présenteront  pour  servir  dans  les  compagnies 
de  gardes-chiourmes,  seront  admis  de  préférence. 

Les  militaires  qui,  ayant  été  sergens  ou  caporaux,  seront 
admis  en  cette  qualité  dans  les  compagnies  de  gardes- 
chiourmes  ,  contracteront  le  même  engagement  que  les 
gardes  ;  mais  ils  ne  recevront  pas  de  primes. 

12,  Il  est  défendu  d'enrôler  aucun  individu 
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Qui  aurait  été  repris  de  justice»  ou  qui,  par  jugement, 
aurait  été  déclaré  vagabond  ; 

Qui ,  ayant  servi  dans  un  corps  militaire  ,  ne  produirait 
pas  un  congé  en  bonne  forme  ; 

Qu'  serait  immatriculé  comme  marin  sur  [es  registres  de 
l'inscription  maritime,  et  dont  l'enrôlement  n'aurait  pas  été 
spécialement  autorisé  par  le  ministre  de  la  marine  ; 

Qui  serait  parent  d'un  forçat  détenu  dans  le  bagne  où  le 
garde  enrôlé  devrait  être  employé. 

17.  Lorsqu'un  garde  aura  mérité  de  fréquentes  puni- 
tions ,  l'intendant  pourra  prononcer  le  renvoi  de  ce  garde: 
dans  ce  cas,  il  sera  fait  mention  sur  le  congé,  du  motif  du 
renvoi. 

l4-  Lesadjudans,  sous-adjudans,  sergens,  caporaux  et 
Sjardes  des  compagnies  de  gardes-chiourmes,  seront,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service ,  la  discipline  et  la  policé 
inilifaires,  justiciables  des  conseils  de  guerre  établis  pour 
les  troupes  de  la  marine. 

Lorsqu'un  garde-chiourme  sera  mis  en  jugement ,  un  pre-' 
mîer  sergent  remplacera,  au  conseil  de  guerre  permanent  , 
le  sous-officier  d'artillerie  qui  doit  en  faire  partie  d'après 
l'article  2.  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816. 

T  ^.  La  solde  des  agens  de  surveillance  est  réglée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Adjudant  sous-officier 1,500*^1 

■     ,  ,.    ,  (de  i/*-' classe î,20o.)par  an. 

bous-adjudant... j   ^e  i.«=  classe i,iôo.j 

Sergenf.-maior i*^  44'^j 

Premiers  strgens - o.   95./ 

Seconds  sergens o.   yj-Jparjour. 

Capnraux o.  75. 

Cardes  et  tambours ô.  60. 
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II  sera  alloué  un  supplément  par  jour, 

De  20*    aux   premiers  sergens    faisant   fonctions    de  sergent- 
major  ; 

De  io  aux  premiers  sere:ens)        ,      /  ^  ... 

-^  ^         j  °       }emploves  comme  surveillan5  ; 

JJe   15   aux  seconds  sergens  ) 

De  10  aux  gardes  employés  comme  rondiers. 

Ce  supplément,  (]ui  n'est  alloué  que  pour  un  service  spécial  , 
cessera  lorsque  les  sergens  surveillans  et  les  gardes  rondiers  seront 
aux  hôpitaux  ou  en  congé. 

Chaque  tambour  recevra  un  supplément  de  dfx  centimes 
pour  l'entretien  de  la  caisse  et  des  baguettes.  Ce  supplé- 
ment sera  payé  dans  toutes  les  positions, 

16.  Tant  que  le  nombre  des  condamnés,  dans  chacun 
des  ports  de  Brest  et  de  Toulon ,  excédera  deux  mille  cinq 
cents  ,  le  premier  adjudant  sous-officier  jouira  d'un  supplé- 
ment annuel  de  trois  cents  francs. 

17.  Les  sergens-majors,  sergens,  caporaux  et  gardes  # 
recevront  le  supplément  de  paie  accordé  par  chevron  d'an- 
cienneté ,  conformément  aux  réglemens  militaires;  et  leurs 
services  antérieurs ,  soit  dans  les  troupes  de  terre  et  de  la 
marine,  £oit  dans  les  compagnies  de  gardes  chiourmes,  leur 
seront  comptés  pour  obtenir  ces  hautes-paies. 

Le  décompte  des  hautes-paies  sera  fait  en  mcme  temps 
et  de  la  mèirre  manière  que  celui  de  la  solde. 

Toutefois  les  hautes-paies  seront  acquittées  à  raison  dé 
trente  jours  pour  chaque  mois ,  et  allouées  pour  les  jour- 
nées d'absence  comme  pour  celles  de  présence.  ' 

18.  Les  adjudans  et  les  sous -adjudans  de  i .""  classe 
auront  droit  aux  conduites  et  vacations  allouées  aux  maîtres 
entretenus. 

Les  sous-adjudans  de  2."  classe  recevront  les  conduite  et 
vacation  fixées  pour  les  maîtres  cliargés  à  bord  ,  quoique 
non  entretenus. 


ip.  La  solde  et  les  supplémens  alloués  aux  divers  agèns 
de  surveillance,  seront  passibles  de  la  retenue  de  trois  pour 
cent  attribuée  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

20.  Les  agens  dont  la  solde  actuelle  est  supérieure  à 
celle  qui  leur  sera  allouée  en  exécution  du  présent  règle- 
ment ,  conserveront  ladite  solde  jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent 
un  avancement  qui  leur  en  procure  Aine  égâfe  ou  plus 
élevée. 

Les  agens  non  conservés  recevront  une  solde  de  retraite 
d'après  la  durée  et  la  nature  de  leurs  services. 

TITRE  IL 

Habillement ,  Equipement ,  Armement. 

2  I .  L'hahilfement  des  ao;ens  de  surveillance  sera  com- 

o 

posé  ainsi  qu'if  suit  : 

Adjudans  et  sous-adjudans,  habit  de  drap  bleu  de  roi, 
boutonnant  sur  la  poitrine  par  neuf  gros  boutons  ; 

Collet  droit,  paremens  fermant  en-dessous  par  deux  pe- 
tits boutons  ; 

Poches  en  travers; 

Passe-poil  jaune  au  collet ,  aux  paremens  et  sur  toutes 
les  parties  de  l'habit  ; 

Retroussis  attachés  par  une  ancre  et  une  fleur  de  lis  en 
galon  d'argent  ; 

Boutons  blancs  en  métal,  timbrés  d'une  ancre  entourée 
des  mots  sardes  chiourmes  ; 

Gilei  et  pantalon  large  en  drap  bfeu  ; 

Demi-bottes  par-dessous  le  pantalon  ;  , 

Chapeau  monté,  bordé  en  tresse  unie  noire,  garni  d'une 
ganse  en  argent ,  avec  boutons  et  cocarde  en  métal; 

Col  noir. 

Lesdits  agens  pourront  porter  ime  redingote  en  drap 
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bleu  avec  collet  rabattu  ,  manches  en  bottes ,   et  oarnie  de 
deux  rangées  de  boutons  uniformes. 

II  leur  sera  permis  de  porter  en  été  le  giîet  et  le  pan- 
talon blanc  ou  de  nankin. 

L'arme  sera  un  sabre  dont  la  poignée  sera  en  cuivre  doré  ; 
le  ceinturon  noir. 

Les  adjudans  et  sous-adjudans  s'habilleront  à  leurs  frais. 

22.  Les  marques  distinctives  des  gardes  seront  celles 
ci-après  : 

Les  adjudans  porteront  au  collet  et  aux  paremens  de  l'habft 
deux  galons  d'argent,  l'un  de  vingt-deux  milfimètres  [dix 
lignes] ,  et  l'autre  de  neuf  millimètres  [  quatre  lignes  ]. 

A  Brest  et  à  Toulon  ,  le  premier  adjudant  portera  en 
outre  deux  trèfles  en  argent,  et  une  dragonne  en  argent 
et  laine  jaune. 

Les  sous-adjudans  de  i.'^  classe  porteront  deux  bouton- 
nières au  collet ,  en  galon  d'argent  de  onze  millimètres 
[cinq  lignes  ]. 

Les  sous-adjudans  de  2."  classe  porteront  une  seule  bou- 
tonnière au  collet. 

23.  L'habillement  des  sergens-majors  ,  sergens ,  capo- 
raux et  gardes,  sera  composé  , 

D'un  habit  court  en  drap  bleu,  collet  et  paremens  bleus  ; 
contre-épaulettes  bleues,  doublure  en  serge  de  même  cou- 
leur, passe-poil  en  drap  jaune,  retroussis  avec  une  ancre 
et  une  fleur  de  lis  en  drap  jaune  ;  boutons  en  métal  blanc  , 
entourés  d'un  câble  au  milieu  duquel  seront  gravés  les  mots 
gardes-chlourmcs  ; 

D'un  gilet  à  manches  en  drap  bleu  avec  passe-poil  jaune 
au  collet  et  aux  paremens  ,  garni  de  petits  boutons  en 
métal  ; 

D'un  pantalon  large  en  drap  bleu  ; 

D'une  capote  en  drap  beige  ; 

D'un  schakos  avec  plaque,  jugulaires  et  cocarde  en  métal 

Ann.  marlr,  I.''  Partie.  1820.  aj 
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blanc;  la  plaque  sera  frappée  d'une  ancre  et  d'une  fleur  de  "" 
lis ,  et  portera  les  mots  gardcs-ch'vourmes  ; 

D'un  bonnet  de  police  en  drap  bleu,  passe-poil  jaune  , 
et  ayant  sur  le  devant  une  ancre  en  drap  jaune. 

Tous  ces  effets  seront  semblables  ,  quant  à  la  forme  , 
aux  modèles  adoptés  pour  les  troupes  de  la  marine. 

Les  tambours  porteront  le  même  uniforme  que  les 
gardes  ;  seulement  leur  habit  sera  garni  d'un  galon  en  laine 
cramoisi  et  blanc  :  ils  recevront  une  caisse  de  tambour  en 
bois ,  garnie  de  ses  baguettes ,  une  cuissière ,  un  collier  et 
des  bretelles  en  buffle. 

24.  Les  parties  de  l'habillement  et  du  petit  équipement 
des  sergens-majors,  sergens,  caporaux  et  gardes  ,  ne  seront 
renouvelées  qu'aux  époques  ci- après  ,  savoir  : 

L'habit  après 3  ans. 

Le  gilet  à  manches 2.. 

Le  pantalon  en  tricot i . 

La  capote 5. 

Le  schakos 4. 

Le  sac  de  peau H. 

Le  caleçon  en  toile 1. 

Le  pantalon  en  toile 9  mois. 

Les  capotes  en  toile  peur  le  service  intérieur  et  extérieur 
seront  remplacées  à  mesure  de  leur  détérioration,  mais  leur 
durée  devra  être  au  moins  d'un  an  ;  si  elles  serventmoins , 
leur  remplacement  ou  leur  réparation  aura  lieu  aux  frais  de 
tous  les  gardes. 

25.  Les  objets  de  petit  équipement  qui  seront  délivrés 
aux  eardes-chiourmes  au  moment  de  leur  admission  dans 
les  compagnies,  consisteront,  savoir  : 

En  un  sac  de  peau  ; 

Trois  chemises; 

Trois  mouchoirs  ; 

Deux  pantalons  larges  en  toile  ; 

Une  paire  de  demi-guêtres  en  estameîte  noiret 
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Une  paire  de  <Ictni-gu êtres  en  toile  pareille  à  celle  des 

pantalons  ; 
Deux  paires  de  souliers  ; 
Trois  paires  de  demi-bas  de  fil  et  de   laine; 
Deux  cois  noirs  ; 
Brosse,  peigne,  boucles,  épinglettes. 

26.  Les  marques  distinctives  des  grades  sont  détermi- 
nées ainsi  qu'il  suit,  pour  les  sous -officiers  et  gardes  des 
escouades  : 

r  Deux  galons  en  argent  de  vingt  milli- 

o  .  )       métrés  [neuf  lienes  1  au-dessus   des 

bersrens-maiors. .  .<  ^         »  u  •■      j 

^  '  I       paremens,  et   une  boutonnière  de 

(.  onzemiliimètresau  collet  de  l'habit. 

Premiers  ser^^ens.  .  \  ^^"^  galons  de  vingt  millimètres  au- 

'^           (  dessus  des  paremens. 

Seconds  sergens.  .  |  Un  galon  de  même  largeur  au-dessus 

I  des  paremens. 

Caporaux |  ^^^^   galons  en   laine  blanche  au- 

(  dessus  des  paremens. 

Les  chevrons  pour  ancienneté  de  service  seront  portés 
en  laine  rouge  de  vingt  millimètres. 

27.  L'armement  et  l'équipement  des  sergens  ,  caporaux 
et  gardes  seront  composés  d'un  fusil  avec  sa  baïonnette 
(  modèle  de  dragons  ) ,  d'une  giberne  ,  banderole  ,  sabre 
et  baudrier  en  buffle  blanc. 

Les  sergens  seront  responsables  des  fusils  et  gibernes 
délivrés  pour  l'armement  des  gardes  ,  et  les  dégradations 
seront  réparées  aux  frais  des  gardes  qui  les  auront  cotn- 
mises. 

La  durée  des  objets  de  grand  équipement  est  fixée  comme 


suit: 


Giberne 

Porie-gibeine 

Bau  drier vingt  ans. 

Bre  telle  de  fusil 

Cai  sse  et  baguettes  de  tan  bour 

2^  * 
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28.  II  sera  mis  à  la  disposition  des  adjudans  ,  pour  fe 
service  intérieur  et  extérieur  des  bagnes  ,  un  nombre  suffi- 
sant de  capotes  en  toife  à  caj)uchon  et  doublées  en  laine; 
ils  en  seront  responsables  et  ifs  veilleront  à  ce  qu'elles  ne 
soient  pas  détériorées. 

TITRE  IIJ. 

Des  Masses. 

20.  II  sera  créé  dans  les  compagnies  de  gardes-chiourmeS 
une  masse  générale  qui  comprendra  celles  précédemment 
connues  sous  les  noms  de  masse?  d'habille:nent,  d'équipe^ 
ment,  de  recrutement ,  de  casernement  et  de  chauffage. 

30.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année  ,  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  déterminera  la  quotité  de  la 
somme  qui  devra  être  allouée  pendant  l'année  suivante  pour 
la  masse  générale  de  chaque  sergent- major ,  sergent,  ca- 
poral et  garde  des  compagnies  de  gardes-chiourmes. 

g  I .  La  masse  générale  sera  payée  à  l'efTeciif  des  sergens- 
ma}ors ,  sergens,  caporaux  et  gardes  présens,  aux  hôpitaux 
et  en  congé. 

32.  Les  dépenses  auxquelles  cette  masse  doit  subvenir 
sont  : 

i.°  Les  frais  d'enrôlement  volontaire  ,  et  tous  autres  ÏT2a% 
de  recrutement  ; 

2.°  L'achat  des  étoffes ,  la  confection  de  toutes  les  par- 
ties de  l'habillement  et  de  la  coiffure  des  sergens  ,  capo- 
raux et  gardes  ; 

3.°  Les  galons  pour  marques  distinctives  des  sergens  , 
caporaux  et  gardes;  les  galons  d'ancienneté,  les  cocardes 
et  épaulettes  ; 

4.°  La  fourniture  des  effets  de  petit  équipement  qui 
seront  délivrés  à  chaque  homme  engagé  ,  au  moment  d# 
son  incorporation  dans  les  compagnies  ; 
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5  •"  L'entretien  et  le  remplacement  des  ceinturons ,  bau- 
driers ,  gibernes  ,  bretelles  de  fusil ,  caisses  et  colliers  de 
tambours ,  et  la  réparation  des  armes  ; 

6.°  L'entretien  ,  les  réparations  locatives  et  loyers  de 
casernes  et  corps-de-garde  ; 

7."  La  fourniture  des  lits  de  camp,  tables  ,  bancs ,  mar- 
mites ,  gamelles  ,  bidons  ,  et  généralement  de  tous  les 
ustensiles  de  casernes  et  de  corps- de-garde  ; 

8.°  La  fourniture  du  bois  et  autres  combustibles  néces- 
saires h.  la  préparation  des  aliniens,  au  chauffage  et  à  l'éclai- 
rage des  casernes  ; 

9.°  Les  trois  centimes  par  franc  qui  doivent  être  versés 
dans  la  caisse  des  invalides ,  tant  sur  les  fonds  de  la  masse 
elle-même,  que  sur  la  solde  des  sergens-majors ,  sergens  , 
caporaux  et  gardes. 

^^.  II  sera  alloué  à  chaque  compagnie  pour  l'habille- 
ment et  l'équipement  des  hommes  nouvellement  incor- 
porés , 

i.°  Quarante  francs  de  première  mise  de  petit  équi- 
pement ; 

2.°  Les  deux  tiers  de  la  somme  fixée  pour  la  masse 
générale. 

Rappel  de  ces  deux  sommes  sera  fait  sur  les  revues  , 
indépendamment  de  la  masse  courante,  qui  sera  allouée  à 
compter  du  jour  où  les  hommes  de  recrue  appartiendront 
à  la  compagnie. 

^4*  L'entretien  et  le  remplacement  des  effets  de  petit 
équipement  seront  à  la  charge  de  chaque  sergent,  caporal 
et  garde;  il  sera  fait  en  conséquence,  sur  leur  solde,  une 
retenue  de  dix  centimes  par  jour,  sans  distinction  de  grade. 

Le  produit  de  cette  retenue  formera  une  masse  dite  Je 
linge  et  de  chaussure. 

35  •  La  masse  de  linge  et  de  chaussure  sera  administrée, 
dans  chaque  compagnie ,  par  le  sous-adjudant  chargé  parti- 
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culièrement  de  la  tenue  des  compagnies,  sous  la  surveil- 
lance du  conseil  d'administration. 

^6.  II  sera  tenu  un  compte  ouvert  à  chaque  sergent- 
major,  sergent ,  caporal  et  garde,  pour  les  dépenses  et  l'en- 
tretien de  son  petit  équipement ,  et  le  décompte  en  sera 
fait  tous  les  trois  mois  ;  mais  il  ne  sera  ]>3yé  à  chaque 
homme  que  ce  qui  excédera  quarante  francs  pour  les  ser- 
gens-majors  ,  sergens  et  caporaux  ,  et  trente  francs  pour  les 
gardes. 

Ces  sommes  resteront  toujours  à  la  masse ,  pour  subvenir 
aux  dépenses  journalières  du  petit  équipement. 

'yj.  Lorsqu'un  sergent-major,  sergent,  caporal  ou  garde 
obtiendra  son  congé  ,  le  décompte  de  sa  masse  de  linge  et 
chaussure  lui  sera  fait  en  son  entier ,  et  le  montant  lui  en 
sera  remis,  avec  la  seule  déduction  de  ce  qu'il  pourra  devoir 
au  corps. 

Les  sommes  dues  aux  hommes  morts  ou  désertés  ,  sur 
leurjnassede  linge  et  de  chaussure,  seront  versées  à  la  masse 
générale. 

38.  Les  adjudans,  sous-adjudans,  sergens-major's ,  ser- 
gens, caporaux  et  gardes-chiourmes,  seront  admis  et  traités 
dans  les  hôpitaux  des  ports;  il  sera  fait  sur  leur  solde,  pen- 
dant leur  séjour  aux  hôpitaux ,  la  retenue  déterniiuée  ci-après , 
savoir  : 

Aux  adjudans  et  sous-adjudans,  i  franc  par  journée  detrai- 
tement; 

Aux  sergens-majors,  sergens,  caporaux,  gardes  et  tam- 
bours, les  deux  tiers  de  leur  solde. 

30.  Les  fonds  de  la  masse  générale  seront  faits  tous  les 
mois  i  et  versés  d-^ns  la  caisse  des  compagnies  en  même 
temps  que  ceux  affectés  à  la  solde. 
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TITRE   IV. 

Du  Conseil  d'administration. 

40.  II  sera  formé ,  dans  les  compagnies  des  gardes- 
chiourines,  un  conseil  d'administration  qui  sera  chargé  de 
tous  les  détails  relatifs  à  l'administration  intérieure  et  éco- 
nomique des  compagnies.  ^ 

41.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  trois 
membres,  savoir  : 

Du  commissaire  de   la  marine   préposé  au   détail  de  la 

chiourme; 
D'un  adjudant  ; 
Du  sous-adjudant  chargé  de  la  tenue  de  la  compagnie. 

Un  premier  sergent,  désigné  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, remplira  les  fonctions  de  secrétaire  :  il  n'aura  pas 
voix  délibérative  ,  et  sera  chargé  d'écrire  les  délibérations 
sur  un  registre  établi  h  cet  effet. 

42..  L'adjudant  faisant  partie  xîu  conseil  d'admmistratiori 
sera  nommé  pour  un  an  par  l'intendant  de  la  marine,  et  il 
pourra  être  renommé. 

43.  Le  conseil  d'administration  dirigera  l'emploi  des 
fonds  accordés  pour  la  masse  générale  :  il  surveillera  exac- 
tement l'emploi  de  la  masse  de  linge  et  de  chaussure. 

44-  Le  conseil  d'administration  passera  les  marchés  rela- 
tifs à  l'habillement  ,  au  casernement ,  au  chauffage  et  au 
luminaire  ,  ainsi  que  ceux  pour  la  fourniture  des  objets  da 
petit  équipement. 

Les  marchés  relatifs  à  l'habillement  seront  soumis  h 
l'examen  du  conseil  de  marine  du  port,  et  sa  délibération 
sera  transmise  ,  dans  les  formes  ordinaires  ,  au  ministre 
secrétaire  d'état  de  fa  marine  :  ces  marchés  ne  seront  exé- 
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cutoires  qu'autant  que  le  ministre  les  aura  revêtus  de  son 
approbation. 

Quant  aux  objets  de  casernement ,  de  chauffage ,  de 
luminaire  et  de  petit  équipement  ,  le  ministre  arrêtera, 
tous  les  ans  ,  au  i .""  janvier  ,  un  tarif  des  prix  auxquels 
îes  conseils  d'administration  pourront  traiter. 

Les  formalités  établies  par  fe  présent  article  pour  les 
marchés  d'habillement  seront  applicables  à  tous  les  autres  , 
avec  cette  différence  que  l'approbation  du  ministre  ne  sera 
demandée  que  pour  les  objets  dont  le  prix  excéderait  les 
limites  du  tarif:  toutes  les  fois  que  ces  limites  n'auront  pas 
été  dépassées  ,  les  marchés  seront  exécutoires  lorsqu'ils  au- 
ront été  approuvés  par  le  conseil  de  marine. 

4.^.  Les  marchés  de  toute  espèce  seront  renouvelés 
chaque  année. 

/^O.  Les  formes  à  suivre  pour  l'administration  et  la  comp- 
tabilité des  compagnies  des  gardes  -  chiourmes  seront  les 
mômes  que  celles  déterminées  pour  les  bataillons  d'artillene 
de  la  marine  ,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  pré- 
sent règlement. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS    G  EN  ÉRA  LES, 

47-  La  solde  de  retraite  des  adjudans  et  celle  des  sous- 
ndjudans  seront  réglées  comme  celle  des  maîtrfes-entretenus  , 
en  raison  de  la  quotité  de  leur  solde  et  de  la  durée  de  leur 
service. 

La  solde  de  reîrai^e-des  sergens-majors  ,  sergens,  capo- 
taux  et  gardes  ,  sera  réglée  sur  le  même  pied  que  celle  des 
troupes  de  la  marine. 

48.  Aucun  agent  de  surveillance  ne  pourra  se  marier, 
à  waoins  qu'il  n'en  ait!  obtenu  la  permission  de  l'intendant. 
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49'  Les  compagnies  de  gardes-chiourmes  passeront  des 
revues  de  trimestre  à  la  suite  des  troujjes  de  la  marine. 

JO.  Les  gardes-chiourmes  seront  exercés  de  temps  en 
temps  au  maniement  des  armes.  L'intendant  déterminera  les 
jours  et  heures  de  ces  exercices  ,  et  le  nombre  des  gardes 
qui  y  seront  appelés  ;  mais  ces  exercices  n'auront  lieu  que 
lorsqu'ils  ne  pourront  préjudicier  à  la  surveillance  des  con- 
damnés. 

^  [ .  Indépendamment  de  la  solde  allouée  aux  sergens- 
majors  ,  sergens ,  caporaux  et  gardes  des  compagnies  de 
gardes-chiourmes,  il  leur  sera  délivré  chaque  jour  une  ra- 
tion de  pain  de  sept  cent  cinquante  grammes  [vingt-quatre 
onces] ,  semblable  à  celui  confectionné  pour  les  troupes  de 
la  marine. 

^2.  Tous  les  sous-officiers  et  gardes  des  compagnies 
devront  coucher  à  la  caserne  et  vivre  à  l'ordinaire. 

Tous  les  six  mois ,  le  conseil  d'administration  nommera 
des  sous-officiers  qui  seront  chargés  de  la  dépense  com- 
mune; et  à  chaque  prêt  il  leur  sera  remis  ,  sur  la  solde 
journalière  de  chaque  sous-officier  et  garde ,  le  montant  de 
la  retenue  qu'on  opérera  ,  et  qui  sera  de  vingt  à  trente  cen- 
times par  jour,  suivant  la  saison  et  le  prix  des  comestibles. 
Le  conseil  d'administration  fixera  la  quotité  exacte  de  la 
retenue. 

Tous  les  trois  mois,  le  décompte  de  l'ordinaire  sera  fiiit 
et  vérifié  par  le  conseil  d'administration ,  et  le  reliquat  sera 
remis  à  chaque  garde;  en  laissant  cependant  la  somme  né- 
cessaire à  l'ordinaire  de  dix  jours. 

Il  pourra  être  fait  un  ordinaire  séparé  pour  les  sous- 
officiers. 

^3-  II  est  expressément  défendu  aux  sous- officiers  et 
gardes-chiourmes  de  porter,  en  service  et  hors  du  service, 
d'autre  habit  que  leur  uniforme  ,  et  d'en  dénaturer  ou  d'en 
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modifier  quelques  parties.  Le  conseil  d'administration  fera 
procéder  au    moins  une    fois  par  mois  à  l'inspection  des 
sacs. 

J4.  Les  gardes  chargés  de  conduire  les  forçats  aux  tra- 
vaux ne  seront  habituellement  armés  que  de  leurs  sabres  ; 
ils  pouront  aussi  n'être  vêtus  que  de  leur  gilet  à  manches 
ou  de  leur  capote. 

Lorsque  les  travaux  auront  lieu  hors  de  l'enceinte  du  port 
ou  de  la  ville,  les  gardes  devront  être  armés  de  leurs  fusils 
chargés. 

55»  ^'ï  sera  dressé,  par  une  commission  nommée  par 
l'intendant,  un  inventaire  général  estimatif  de  tous  les  ob- 
jets de  casernement ,  couchage ,  éclairage ,  bidons ,  gamelles 
et  autres  ustensiles  de  toute  nature ,  actuellement  à  l'usage 
des  compagnies  de  gardes-chiourmes,  et  qui  seront  confiés 
à  la  surveillance  et  à  l'administration  du  conseil  d'adminis- 
tration des  compagnies. 

II  ne  sera  plus  délivré  par  Je  magasin  général  aucun  effet 
dont  le  prix  doit  être  imputé  sur  la  masse  générale  ,  qu'à 
valoir  sur  le  montant  de  ladite  masse,  et  en  déduction  de 
fa  somme  en  argent  qu'il  y  aurait  lieu  à  mettre  à  la  dispo- 
sition du  conseil  d'administration. 

^6.  Les  approvisionnemens  qui  auraient  pu  être  faits  par 
ïe  magasin  général  pour  l'habillement  des  compagnies  des 
gardes-chiourmes ,  seront  employés  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins ,  et  la  valeur  en  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la 
masse  générale. 

^7.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement 
sont  et  demeurent  abrogées. 

^8.  Le  ministre  secrétaire  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien-aimé 
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neveu  le  Duc  d'Angouleme  ,  Amiral  de  France,  aux  com- 
mandans  ,  intendans  et  ordonnateurs  de  la  marine  aux  ports 
de  Brest,  Toulon,  Rochefbrt  et  Lorient ,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  k  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries  ,  îe  1 6."  jour  du 
mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  i  820  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Baron  Portal. 

LOUIS- ANTOINE  D'ARTOIS,  Fils  de  France, 
Duc  d'Angouleme  ,  Amiral  de  France  ; 

Vu  le  règlement  ci-dessus  à  nous  adressé , 

Mandons  aux  commandans,  intendans  et  ordonnateurs 
de  la  marine  aux  ports  de  Brest,  Toulon  ,  Rochefort  et 
Lorient ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris ,  le  27  juin  i  820. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Son  Altesse  Royale: 
Signé  LE  Chevalier  de  Panatv 
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(N.*  56.  )  Ordonnance  du  Eoi  relative  au  Mode  de 
remboursement  du  Droit  sur  le  Sel  employé  à  la  salaison 
des  viandes  exportées  par  mer. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Juin  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  sur  les  douanes  du  7  du  présent 
mois,  qui  porte  que  le  droit  du  sel  employé  à  la  salaison 
des  viandes  de  bœuf  et  de  porc  exportées  par  mer  ,  sera 
remboursé  d'après  un  taux  moyen  que  le  Gouvernement 
déterjîiinera  pour  chaque  espèce  de  salaison  ; 

Considérant  que  la  qunntité  de  sel  employée  aux  salai- 
sons ci-dessus  varie  selon  l'espèce  de  viandes  et  leur  desti- 
nation ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /'  Les-  viandes  salées  ayant  droit ,  dans  le  cas 
d'exportation,  au  remboursement  du  droit  du  sel,  selon 
f article  5)  de  la  loi  du  i  7  juin  i  820  ,  sont  rangées  en  deux 
classes  pour  la  quotité  du  droit  à  restituer. 

La  première  classe  comprend  les  viandes  qui  seront  em- 
barquées ,  soit  comme  cargaison  ,  soit  comme  provisions  de 
bord,  sur  les  navires  en  partance  pour  les  colonies  françaises 
ou  pour  les  pays  étrangers  hors  d'Europe. 

Dans  la  seconde  classe  seront  rangées  les  viandes  qui 
seront  embarquées  pour  les  pays  étrangers  d'Europe  et  pour 
la  nourriture  des  équipages  des  navires  ayant  cette  destina- 
tion ,  ou  expédiés  pour  la  pêche  de  la  morue. 
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2.  La  restitution  du  droit  aura  lieu  pour  chaque  classe 
dans  les  proportions  suivantes ,  savoir  : 

('  pour  cent  kilogrammes  net  de  bœuf  ou  porc,  le 

_     ,       ,.        \       droit    de 4o  kil.  de  seï. 

Surlessalaisonsj  ^^^^^^^^^  kilogrammes  de  jambon, 

. ,  ^  ,         \       le  droit  de 30  dito.        , 

première  classe  I  ^^^^  ^^^^  kilogrammes  de  lard  en 

l       planches,  le  droit  de ^2  dito, 

ipour  cent  kilogrammes  net  de  bœuf 
ou  porc,  le  droit  de 30  kiF. 
pour  cent  kilogrammes  de  jambon, 
le  droit  de 25  dito. 
Il                    j    I      I 
pour  cent  kilogrammes  de  lard  en 
planches,  le  droit  de 27  dito. 

^.  Pour  établir  le  poids  net  des  salaisons ,  il  sera  fait  dé- 
duction du  poids  des  futailles  dans  lesquelles  elles  seront 
contenues  ,  en  prenant  le  poids  effectif  des  futailles  vides 
de  même  forme  et  capacité. 

Chaque  restitution  du  droit  sera  autorisée  par  l'adminis- 
tration des  douanes,  mais  seulement  sur  la  production  de 
pièces  justificatives  de  la  bonne  confection  des  salaisons  em- 
barquées, de  leur  exportation  effective  et  du  lieu  de  leur 
exportation. 

4'°  Les  viandes  que  l'on  aurait  salées  dans  ïes  lieux  situés 
dans  l'enceinte  des  marais  salans  ou  enclavés  dans  leur  cir- 
conscription,  ne  jouiront,  à  la  sortie,  du  remboursement 
du  droit  du  sei  selon  les  proporlions  déterminées  dans  l'ar- 
ticle 2 ,  que  sur  la  représentation  préalablement  faite,  i ."  c!e.>> 
acquits  de  paiement  du  droit  du  sel  employé  auxdites  fabri- 
cations; 2."  d'un  certificat  du  saleur  qui  aura  préparé  les 
viandes,  ledit  certificat  légalisé  par  le  maire  de  la  commune 
où  seront  placés  les  ateliers  de  salaison. 

<.  Toute  quantité  de  viande  salée  en  France  ayant  joui 
de  la  restitution  du  droit  ,   aux  termes   des  articles  précé- 
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dens  ,  et  qui  serait  réimportée  sous  un  prétexte  quelconque, 
ne  pourra  être  mise  en  consommation  dans  le  royaume  qu'en 
supportant  les  droits  d'entrée  du  tarif  comme  viande  salée 
importée  de  l'étranger. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  22  juin  {de 
l'an  de  grâce  i  820  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Roy. 


(  N.°  57.]  Loi  relative  aux  Elections.  (Au  château  des 
Tuileries  ,  le  25?  Juin  i  820.  [  Bulletin  des  lois,  7.' Série, 
n."  379 ,  tome  X  ,  page  1 00 1  ]. 
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{ N.'    58.)    Tableau  des    Prix  7noyens    régulateurs  de 
l'Exportation  et  de  l'Importation  des   Grains,    dressé  et 
arrêté,  conformément  aux  articles    6  et   8  de   la   Loi  du 
16  Juillet  iSip,  le  ^0  Juin  i  S 20. 


SECTIONS. 


MARCHES. 


PRIX    MOYENS    DE   L  HECTOLITRE 

résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 

Froment 


Seicrje. 


Ma: 


Puur  les  départemens  de  ij'  dusse,  limite  légale,  23  francs. 

■  Marans ) 

1/"^ .| Bordeaux >      19^  j4 

Toulouse ) 


t  Toulouse "j 

liMarseille ( 

[Arles I 

Lyon J 


|f   .5. 


8*"  26^- 


7.  13. 


Pour  les  départemens  de  2.'  dusse ,  limite  légale ,  2 1   francs. 
\Mu!hausen 


J  Strasbourg. 

IBergues.  .  . 
Arras 

;Roye 

Soissons. .  , 
Paris .  .  . .  . 
Rouen.  . .  . 
Saumur. .  . 
Nantes. ,  ,  . 
Marans  .  . . 


ijf  6;' 


9^83^ 


10.  79. 


2of  8: 


Pour  les  départemens  de  _,'.«■  dusse ,  limite   légale,    19  francs. 

iMetz , 
Verdun , 
Charleville , 
Soissons 

'Saint-Lô 

IPaimpol 

Quimper \     22. 

Hennebon 

.Nantes 


/7,c 


80. 


Arrêté  par  nous  Mmistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le    30  Juin  1820. 

Sifftié  LE  Comte  Slméon, 
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(  N."   59.)   Loi  relative  au  Traitement  des  Membres  de  la 

ZJo'ion  d'honneur, 
o 

A  Paris,  le  6  Juillet  1820. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  [Navarre  ,   à  tous  présens  et  à  venir  ,  SALUT. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont  adopté  ,  NOUS 
AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  y  Tous  les  membres  de  l'ordre  royal  de  la  légion 
d'honneur  qui,  antérieurement  au  6  avril  i8i4j  recevaient 
un  traitement  de  deux  cent  cinquante  francs  sur  les  fonds 
de  cet  ordre  ,  et  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  soit  retirés  ,  soit  en  activité  de  service,  qui,  étant  sous- 
officiers  ou  soldats ,  ont  été  nommés  chevaliers  depuis  la 
même  époque  ,  recevront ,  à  partir  du  second  semestre  de 
1S20  ,  sur  les  fonds  du  trésor,  une  somme  de  cent  vingt- 
cinq  francs  par  an ,  pour  compléter  leur  traitement  et  le 
porter  au  taux  annuel  de  deux  cent  cinquante  francs. 

2.  Un  fonds  d'un  million  sept  cent  mille  francs  est  spé- 
cialement affecté  à  la  dépense  de  ce  supplément  pour  1  820  , 
et  sera  compris,  à  cet  effet,  dans  le  budget  du  ministère 
des  finances,  pour  l'exercice  de  la  même  année. 

^,  Une  somme  de  trois  millions  quatre  cent  mille  francs 
sera  portée  dans  le  même  budget,  d'année  en  année,  afin 
de  pourvoir  tant  à  la  même  dépense  qu'à  celle  qui  sera  in- 
diquée ci-après. 

4.  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par  l'effet  des  ex- 
tinctions dans  les  difîérens  grades  de  la  légion  d'honneur  , 
à  partir  du  1."'  janvier  1820,  serviront  d'abord  à  payer  le 
traitement  de  légionjiaire  aux  officiers  amputés,  qui,  depuis 
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le  6  avril  i  8  1 4  jusqu'au  20  mars   i  8  i  5 ,  ont  été  nominés 
membres  de  l'ordre. 

Ces  fonds  seront  ensuite  successivement  employés  à  com- 
pléter les  traitemens  des  officiers,  commandeurs,  grands- 
officiers  et  grand'croix  de  cet  ordre,  noinmés antérieurement 
au  6  avril  i  8  i  4,  de  manière  que  tous  les  membres  de  {"ordre, 
officiers  à  cette  époque  ,  reçoivent  d'abord  annuellement 
chacun  mille  francs;  puis  tous  les  commandeurs,  deux  mille 
francs  chacun  ;  ensuite  chaque  grand-officier  ,  cinq  mille 
francs  ;  et  enfin  chaque  grand'croix ,  cinq  mille  francs ,  ou 
le  traitement  qui  lui  avait  été  spécialement  attribué  : 

Le  tout  à  compter  de  l'époque  où  chaque  grade  partici- 
pera aux  fonds  provenant  des  extinctions. 

<.  Il  sera  rendu  ,  à  la  session  de  i  82  i  ,  un  compte  parti- 
culier de  l'emploi  du  fonds  d'un  million  sept  cent  mille 
francs  ;  et  à  chacune  des  sessions  suivantes,  de  l'emploi  des 
trois  millions  quatre  cent  mille  francs.  Seront  présentés  en 
même  temps  îe  compte  de  la  dotation  tant  en  rejettes  qu'en 
dépenses  ,  et  celui  des  extinctions  qui  seront  survenues  dans 
les  diffiérens  grades  de  l'ordre. 

6.  Après  que  les  traitemens  annuels  auront  été  com- 
plétés, ainsi  qu'il  est  réglé  par  rarticle  4»  les  fonds  devenant 
libres  par  les  extinctions  ultérieures  seront  imputés  sur  l'al- 
location annuelle  de  trois  millions  quatre  cent  mille  francs  , 
laquelle  sera  diminuée  d'autant  dans  le  budget  de  l'état. 

y.  Toutes  les  dispositions  des  lois ,  décrets  ou  ordon- 
nances rendues  antérieurement ,  concernant  la  fixation  des 
traitemens  à  payer  aux  membres  de  la  légion  d'honneur  et 
contraires  à  la  présente  loi,  sont  abrogées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'état  ; 

Ann.  mark,  l:^  Partie.   F  820.  2.^ 
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voulons ,  en  conséquence ,  qu'elfe  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribu- 
naux, préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  ob- 
server et  maintenir,  et  ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à 
tous  nos  sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par- 
tout où  besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le  sixième  jour 
du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  i  820,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Si^né  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,        Le  Ministre  Secrétaire  d'état  Ot* 
Adinistre  Secrétaire  d'état  au  départemem  des  finances , 

département  de  la  justice,  ç^.^.  RoY. 

Signé  H.  DE  Serre. 


{N."  60.  )  Ordonnance  du  Roi  contenant  kTableau 
des  Conseillers  d'état  et  Aïaitres  des  requêtes  en  service 
ordinaire. 

A  Paris,  le  16  Juillet  182c. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.   I."   Le  tableau  de  nos  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 
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eOMITÉ  DE   LÉGISLATION. 


Conseillers  d'état. 

MM. 

Le  comte  Portails,  sous-sccrétaire         Maine  de  Bîran, 
d'état  au  département  de  la  jus-         Le  baron  Zangiacomi 
«ce  Pichon. 

Maîtres  des  requêtes. 

MM. 

Le  baron  Dunoycr  ,  De  Maîlrtîc , 

SaHicr ,  Jacquinot  -  Pampelune. 

COMITÉ    DU    CONTENTIEUX. 


Conseillers  d'état. 

MM: 

AHent,  Le  comteChabr.il  Je  Crouzoî, 

Le  chevalier  Dclamalle  ,  Le  baron  Favard  de  Langlad»,' 

Le  baron  de  Bailainviiiiers  ;  Le  comte  d'Argout. 
Le  chevalier  Faure  , 

Maîtres  des  requêtes. 
MM. 

Jauffret ,  Le  chevalier  Turbé  de  Vauxcfairs 

Le  vicomte  Malcvillc.  Bricre ,                                           ' 

Héron  de  Viilefbsse  ,  Maillard  , 

Le  baron  de  Cormcnin,  V'illemain. 

COMITÉ  DE    l'intérieur. 


Conseillers  d'état. 
MM. 

Le  baron  Cuvier ,  Le  baron  Capcflc  , 

Le  baron  de  Génmdo  ,  Le  bai  on  Hély  d'Oisief 

Le  comte  d'Hauterive  j  Beaoist. 
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Conseillers  d'état  en  service  extraordinaire  ^  Directeurs  généraux 
d'administration ,  ayant  séance  et  voix  délibérative. 

MM. 

Eecquey,  directeur  général  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  ; 

Le  baron  Mou^icr,  directeur  général  de  l'administration  départemen- 
tale et  de  la  police. 

JVIaitres  des  requêtes. 
MM.  < 

Le  baron  de  Vendcuvre ,  Le  vicomte  de  Saint-Chamans  , 

Le  vicomte  Dambray  ,  Pa:ry  , 

Le  baron  de  la  Bonardière ,  Le  comte   de  la  Borde. 

COMITÉ    DES    FINANCES. 


Conseillers  d'état. 

MM, 

Le  comte   Berengcr ,  Le  baron  Ramond. 

De  Coionia  , 

Conseillers  d'état  en  service  extraordinaire ,  Directeurs  généraux 

d'admirtistration  ,  ayant  séance  et  voix  délibétative, 

MM. 

Le  comte  de  Saint-Cricq ,  directeur  général  de  l'administration  des 
douanes  ; 

Le  ba"on  Barrairon  ,  directeur  général  de  l'administration  de  l'enregis- 
»ement ,  des  domaines  et  des  forêts  ; 

Dupleix  de  Mézy ,  directeur  général   de  l'administration  des  postes; 

Aiaitres   des  requêtes. 
MM. 

Lccfiat ,  Leriche  de  Cheveigné  , 

Frc  défend   de  Bcllisle  ,  Le  b;..on  de  Fréviiie  , 

Taboureau,  Langlois  d'Amilly. 
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COMITÉ    DE    LA    GUERRE. 


Conseillers  d'état. 
MM. 

Le  comte  Dumas ,  Le  vicomte  de  Caux  , 

Le  comte  Ricard,  Le  comte  de  Ruty. 

Le  prince  de  Brogiie  , 

Alûltres  des  requêtes. 

MM. 

De  Brevanncs ,  Cassaing, 

Mazoïer  ,  Thirat  de  Saint-Agnan. 

Bailyet , 

COMITÉ    DE    LA    MARINE    ET   DES    COLONIES. 


Conseillers  d'état. 


MM. 


Forestier  ,  "  Esmangart , 

Jurien  ,  Froc  de  la  Boulaye. 


AI  aï  très  des  requêtes. 


MM. 


Amiot ,  Le  chevalier  de  Rigny  , 

Prévost  ,  Le  vicomte  Abrial. 

Formon  , 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  fa  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  seizième  jour 
du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  i  820 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  A'iinistre  Secrétaire  diétat 
au  département  de  la  justice , 

Signé  H.  DE  Serre. 
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(N.°  ^T.)  Ordonnance  du  Roi  portant  ^ue  des 
Alaitres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  fourrent  étrz 
attachés  aux  divers  Comités  du  Conseil  d'état. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Juillet  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut: 

Instruit  que  des  travaux  multipliés  rendent  nécessaire  dans 
quelques-uns  des  comités  de  notre  conseil  d'état  le  concours 
de  nouveaux  coFIaborateurs  ; 

Voulant  concilier  les  devoirs  d'une  stricte  économie  avec 
les  besoins  du  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice; 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Sur  Je  compte  qui  nous  en  sera  rendu  p^r 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  fa  justice,  des  maîtres 
des  requêtes  en  service  extraordinaire  pourront  être  attachés 
aux  divers  comités  de  notre  conseil  d'état,  pour  y  instruire 
toutes  affaires  et  y  faire  tous  rapports  dont  nos  ministres 
respectifs  ou  les  présidens  des  comités  voudront  l^i  charger. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  \6  juillet  de  l'an  de 
grâce  I  b 20 ,  et  de  cotre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LO  UIS- 
Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état  delà  justice, 

Signé  H.  DE  Serre, 
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(  N,"  62.  )  Extrait  de  l'Ordonnance  du  Roi  portant 
Proclamation  des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement 
et  d'importation,  pendant  le  premier  trimestre  de  1S20. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Avïil  1820. 

4.°  Le  S/  Guillaume  (François ) ,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  BufFault,  n.*  i4j  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
^e  cinq  ans,  pour  une  machine  destinée  à  remonter  les 
bateaux  contre  îe  courant  des  fleuves  et  des  rivières ,  appelée 
battau  à  double  gouvernail  ; 

5.°  Les  S."  Dronsart  (  Charlcs-Jean-Baptiste  )  ei  Jacob 
(Jean-Baptiste-Nicolas),  le  premier  demeurant  rue  du  Paon , 
n°  8 ,  et  le  second,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n.°  59, 
à  Paris,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3  1  janvier  dernier,  fe 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  moulin  à  bras  destiné  à  moudre  toute  espèce 
de  grains  et  de  graines; 

1 7.°  Le  S/  Collier  (  Jean- Baptiste- Pierre  ) ,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Regard,  n."  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  5 
marsdernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  ,  pour  un  fourneau  portatif  propre  k  la  carbo- 
nisation du  bois  et  à  l'extraction  des  acides  pyroligneux  et  du 
goudron  ; 

I  8."  Le  S/  Tuilliere  (  Jacques  ) ,  domicilié  à  Auch,  dé- 
partement du  Gers,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  i  5  marsdernier, 
l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  dadditions  et  de  per- 
fectionnement au  brevet  de  quinze  ans  qu'il  avait  obtenu, 
le  4  août  1818,  pour  un  appareil  distillatoire; 

19.°  Le  S.'  Cellier-Blumtnthal  (Jean-Baptiste) ,  demeu- 
rant rue  des  Batailles,  ï\°jy2.  Chaillot,  auquel  il  a  été  dé. 
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livré,  le  i6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  appareil  destiné  k 
rafiaîchir  la  bière; 

20.°  Le  S/  Gawdn  (  Thomas  ),  de  Londres,  représenté 
par  le  S/  Perpigna,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Caumartin , 
n.°  12,  auquef  il  a  été  délivré,  le  i6  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
des  bandages  propres  à  contenir  les  hernies  ombilicales  et 
inguinales  ; 

2 1 .°  Le  S/  Renetu  (Albert)-,  armurier,  demeurant  à  Paris 
rue  de  Popincourt,  n.°  p6,  auquel  il  a  été  délivré,  îe  16 
mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  une  platine  de  fusil  à  double  système; 

23.°  Le  S/  Brunéel  (  Charles  -  Joseph  ) ,  arquebusier, 
domicilié  à  Lyon,  rue  Saint-Dominique,  n."  16,  départe- 
ment du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  mars  dernier, 
l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de 
perfectionnement  au  brevet  de  cinq  ans,  qu'il  avait  obtenu 
ie  2^  août  1819,  pour  une  platine  de  fusil  s'amorçant  avec 
des  poudres  détonantes  ; 

24-°  Le  S/  Degrand  (  Eli^éar  ) ,  demeurant  rue  des 
Fabres,  n.°  4<^,  à  Marseille,  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  , 
pour  des  appareils  de  machines  à  feu  ; 

25.°  Le  S/  Vïlla'in  (  Bertrand  ) ,  demeurant  k  Paris ,  rue 
de  Vaugirard,  n."  4/»  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  mars 
dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions 
et  de  perfectionnement  au  brevet  de  cinq  ans  qu'il  avait 
obtenu,  le  20  juin  i  îj  i  8,  pour  une  machine  appelée  hyd  c 
hydraulique  ; 

26."  Le  S.'  Lemare  (  Pierre-Alexandre  ) ,  docteur  en  iwi 
dïcine,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Observance,  n.°  i^  ■ 
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auquel  il  a  été  délivré,  le  3  i  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des 
appareils  appelés  autoclaves ,  propres  à  fermer  hermétique- 
ment des  vases  ou  chaudières  à  vapeur. 


(N."  63.)   Loi  relative  h  la  fixation  du  Budget  des  Dépenses 

de  1S20. 

A  Paris,  le  19  Juillet  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  1.- 

Dispositions  relatives  aux  Pensions. 

Art.  I."  Les  pensions  militaires  accordées  ou  restant 
à  accorder  par  suite  de  la  conversion  des  traitemens  de  non- 
activicé  en  soldes  de  retraite,  autorisée  par  l'article  21  delà 
loi  du  I  5  mai  1  8  1  B  ,  seront  inscrites  au  trésor,  li  compter  du 
1.*'  janvier  1820,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
deux  millions  six  cent  mille  francs. 

2.  L'inscription  aura  lieu  d'après  les  ordonnances  de  con- 
cession qui  ont  été  et  seront  adressées  au  mjnistre  des  finances 
par  le  ministre  de  la  guerre,  et  suivant  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  24  et  2  5  de  la  loi  du  2  5  mars  1817. 

3.  Du  moment  où  cette  somme  de  deux  millions  six  cent 
mille  francs  aura  été  atteinte  par  les  inscriptions  effectives  , 
les  pensions  militnires  qui  seront  ultérieurement  accordées 
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par  la  con\  ersion  des  trairemens  de  non-activité  en  soldes  de 
retraite,  seront  imputées  sur  le  crédit  annuel  d'inscription 
fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du   1 4  juillet  181^. 

TITRE  II. 

Fixation  lies  Charges  et  Dépenses  de  l'Exercice  1820. 


S.  I.*^''  Budget  de   la.   Dette  consolidée. 

4-  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortisse- 
ment sont  fixées ,  pour  l'exercice  1820,  à  la  somme  de  deux 
cent  vingt- huit  millions  trois  cent  quarante -un  mille  deux 
cents  francs ,  confor/nément  à  l'état  A  ci-annexé. 

S-  II.  Fixation  des  Dépenses  générales  du  Service. 

5.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  cinq 
cent  neuf  millions  soixante-onze  mille  frnncs  ,  pour  les  dé- 
penses générales  du  service  de  l'année  1  820  ,  conformément 
à  Fétat  B  ci-annexé. 

6.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses  mentionnées 
dans  les  articles  4  et  5  de  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux 
y  annexés,  par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1  820. 

7.  Les  comptes  de  chaque  exercice  seront  toujours  établis 
avec  les  mêmes  distributions  que  l'aura  été  le  budget  dudit 
exercice,  sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n'y  auraient  pas 
été  mentionnées,  et  pour  lesquelles  il  sera  fait  des  articles  ou 
des  chapitres  additionnels  et  séparés. 

8.  L'ordonnance  du  5  août  1S18,  portant  concession 
h  la  ville  de  Paris  du  privilège  de  l'exploitation  des  jeux, 
continuera  d'être  exécutée,  sauf  la  modification  suivante. 

L'obligation  imposée  à  ladite  ville  de  prendre  à  sa  charge 
et  de  payer  annuellement ,  pour  prix  de  cette  concession ,  les 
dé oenses énoncées  dans  l'état  annexé  à  la  susdite  ordonnance, 
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et  montant  à  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs,  sera  con- 
vertie ,  à  dater  du  i/'  janvier  prochain  ,  en  une  obligation 
de  verser  annuellement  au  trésor  royal  la  susdite  somme, 
payable  par  douzième  chaque  mois. 

Le  budget  de  l'Etat  pour  l'année  1821  sera  en  consé- 
quence augmenté,  en  recette,  des  cinq  millions  cinq  cent 
mille  francs  qui  seront  versés  par  la  ville  de  Paris  ;  et  en 
dépense,  des  sommes  équivalentes  qu'elle  devait  acquitter 
en  vertu  de  cette  ordonnance  ,  et  qui  cesseront  d'être  k  sa 
charge. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
roulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardte  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  cours et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  b.  tous  nos 
sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  «lettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  en  noire  château  des  Tuileries,  le  dix- 
neuvième  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1  820,  et 
de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  ie  Roi: 

Le  Pair  de  France  f  Sous-secrétaire     Le  Alinistre-secrétaire  d'état  au 
d'état  au  département  de  la  jus-     département  des  finances, 
tice  ,  chargé  du  porte-feuille  du  Signé  RoY. 

niinistire  , 
Signée.'*^  PORTALIS. 


(Suivent  les  états.  ) 


(   3^4  ) 
UDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES  POUR   L'EXERCICE  .8zo, 
TAT  A.  Budget  de  la  Dette  consolidée  et  de  l'Amortissement. 

,    .        ,  .  ,    ,  1       délivrées  au   i."  janvier  1820 '     12.005,818'; 

INTERETS  des  reconnaissances  de  iiqui-)       a  délivrer  ultérieurement  (  par  estima-  15,000,000' 


'^"''°" (  tion  ) 

,              ...  j      inscrits  au  i."  janvier  1820 

l^;T£RErs  des  j  p.  0)0  eonsolides j      ,  j„^„i,^.  u„,rieurcment.  . . . 

Dotation  de  U  caisse  d'amoriisscmein 


172,784,838.1 

j36,362.)'73.Hi.-2oo. 

40,000,000 


228,5^1,200. 


TAT   B. 


Budget  général  des  Dépenses  et  services. 


DESIGNATION    DES   DÉPENSES  ET   SERVICES. 


MONTAIT 
des  dépcn^^c^ 

a  acquiî.tr 

sur 

le  produitnet 

ï  verser  au 
Trésor  royal. 


Liste  civile. .  .  . 
Familje  royale. 


MINISTERES. 

Prcsidence  du  Conseil  des  Ministres.  (Traitement  et  frais  dt  bureau.). 
Justice 


îj. 000, 000 
9,000,000- 


Affaires  étrangères 

Service  ordinaire 

Clergé  (  non  compris  4., 4.00, 000' payés  parle  trésorà  titre  de  pen- 


34,000,000, 


155,000. 
17,895,500. 
7,570,000. 


LCultes. 


sions  faisantpartic  des  traittmcnsccclésiastiq.. 

'  Cultes  non   catholiques 

r Ponts     et  chaussées   et     mines,   y    compris    les 
fonds  spéciaux 

Travaux  d'intérêt  général.  )'     ""^'^ 

(  dans  les  depajlemcns. 

f  Dépenses  départementales |    JarTablcs'.".'.'.'.' .' .' .' ." 


Travaux 
publics  .  . 


22,éoo,ooo'  I 
650,000,  I 


30,000,000  I 
J, 680,000  I 
-)330,ooo  1 


i  Secours  pour  grêle,  incendies  et  autres  cas  fortuits  (  un  centime  sur  les  fondi 
de  non-valeurs) '. 


i  Service  actif 
(  Solde  de  non-activité j      7.927,000' 
Dépenses     ;  Traitcmsnl  de  rtfoniie 2,216,000.)     11,203,000 
t(  mporaires.  ^Secours |       1,060,000. 
(Frais  de  licpiidation  de  l'arrcirc |  623,200 


Service  gé 
I  Colonies 


10,929,600.' 
23,250,000- 

54,010,000.    104,329,600. 

12,210,000.1 
2 1 ,976,000. 1 

1,954,000.  , 
168,19^,150.' 


i  180,024,550 


11,826,200. 


43,930,000.1    50,000,000. 
6,070,000.  ) 


39:'97i.H° 
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DÉSIGNATION    DES    DÉPENSES    ET    SERVICES. 


Report. 


/Dette  viagère. /    11,4.00.000' \ 


rciviles 

1  militaires  (y  compris  2,600,000  fr. 
pour  Ico  demi-solde»  converties 

I  Pensions,  .  . ./      en  pensions  ) 

]  ecclésiastiques 

(Supplément  au   fonds  de   retenues 

des  divers  ministères 

llntérêts  de  cautionnemcns 

Ilntcrêts  de  la  dette  flattante 

jlnttrèts  ,  du  1."  juin  au  31  décembre  iSao  ,  de 
100  millions  de  bons  à  remelircaux  étrangers  , 
co.it'-e  6,61  5>94-4  francs  de  rentes  j  p.  0/0. . . . 

\ Chambre  des  Pairs 

IChambre  des  DcputJs 

/Rente  payable  SU' le,  produits  de  l'en- 
Léi-i"'n       I      rcf;istremcnt  et  de»  domaines.  ..  . 
Id'honneur.  ]  Supplcinent   s   la  dotation    pour   le 

second  semctre  de  1820 

I  Cour  des  comptes 

[Administration  des   monnaies 

Commission  de  liquidation  française 

Cadastre 

Service  ordinaire  du  ministère 

i^Friis  de  service  et  de  négociation  de  la  trcsorciie 


2>î89,5  3i' 


51,587,776.  /  66,352,650.1 
l 


10,712,690. 
1,763,650. 


6,500,000. 


3,004,300. 


MONTANT 
des  de  penses! 

a  acquitter 

iur 

le  produit  net 

,i  verger  au 
Trésor  royal. 


395'97-l-45o 


95,256,950. 


1,700,000. 


8,000,000. 


9.5* 


2,000,000. 
730,000. 


1,940,000. 

1,242,600. 

520,000. 1 

91 ,000. 

2,000,000. 


4,670,000.  ]"5>09^'55o- 


3,853,600. 

6,t20.0OO. 

^,896,000. 


50907 


RÉCAPITULATION  DES  DEPENSES. 

Dette  consolidre  et  amortissement |  228,341  ,20c' 

Service  gémral j  509,071,000. 


iVloNTANT  dco  dépenses  propres   à  l'exercice  1820..  j    5  7,.^.!  ;,20o. 
DEPENSESPOUROUDRE.  t 

Dépenses  de  l'instruction  publique |       1,994.4.00'! 

Dircctiongcneralcdc»poudrc,ctsalpê:rcs|      3>i54.-3iO.(      5'i4r8.740- 


Total  cÉsir.AL >  742,560,940- 


Certiiié  conforme  : 
Le  Afinislre  Secrétaire  d\'tat  au  ncpartenicnt  des  fivnncc- 
vSîL ne   Roy. 
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(f4.*  6^.  )  Loi  relative  h  la  Fixat'ion  du  Budget  de  recette 
de  1S20).  A  Paris,  le  23  Juillet  1820.  [Bulletin  des 
fois,  7.'  Série,  n.°  385,  tome  XI,  page  57]. 


(N."  <5j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Froc 
DE  LA  Boula  te  Conseiller  d'état  en  service  ordinaire. 

Au  château  des  Tuileries,   le   12  Juillet  1820.  . 

LOtJIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver- 
ront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  seci-é- 
taire  d'état  au  département  de  la  justice, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I /'  Le  S/  Froc  de  la  Boulaye,  membre  de  la 
chnmhre  des  députés,  est  nommé  conseiller  d'état  en  service 
ordinaire. 

Il  remplacera  au  comité  de  la  marine  le  S/  Durand  de 
Mareuil ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

2.  Notre  g?rde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  est  chargé  de  fexécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12  juillet  de 
l'an  de  grâce  1  820  ,  et  de  notre  règne  le  vingt  sixième* 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  justice , 

Signé  H.  DE  Serre. 
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(N.*  66.)  Lettre  de  M.  h  Directeur  général  des  Douanes, 
sur  lei  Formalités  à  remplir  pour  la   vente  des   Navires 
français  aux  étrangers. 

Paris,  ie  23  Décembre   1818. 

L'article  2  de  la  loi  du  21  avril  dernier,  Monsieur,  auto- 
risant la  vente  de?  navires  fiançais  po\ir  l'étranger,  ci  s'est  enqurs 
de  savoir  comment  on  devait  a^^ir,  pour  faire  cesser  les  engagc- 
mens  relatifs  à  ces  navires  et  percevoir  le  droit  de  sortie, 

Lorsque  la  vente  s'opère  au  dehors,  étant  on  n'étant  pas  prévue; 

Lorsqu'elle  s'opère  dans  un  port  de  Fîance,  soit  qu'il  y  ait  ou 
non  un  agent  consulaire  de  la  nation  de  l'acquéreur  étranger. 

Je  pourrais  me  borner  à  faire  observer  en  réponse  à  ces  ques- 
tions, qu'elles  se  trouvent  ,  quant  aux  douanes  ,  résolues  d'une 
manière  générale  par  l'art.  16  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2, 
qui  prescrit  de  rapporter  les  congés  et  actes  de  francisation,  dans 
un  mois,  si  la  vente  a  eu  lieu  en  France  ou  dans  les  Etats  de 
France;  ou  dans  trois,  six  ou  neuf  mois,  suivant  la  distance,  si 
elle  s'est  faite  à  l'étrangerj  et  ce,  à  peine  de  confiscation. 

Leur  solution  résulte  aussi  de  ce  que  les  navires  français  étant 
devenus  marchandises  tarifées,  la  déclaraiion  de  sortie  doit,  dans 
la  règle  commune,  être  préalablement  faite,  à  moins  de  circons- 
tances dont  il  y  a  à  juger  pour  chaque  cas  d'exception. 

Toutefois,  ces  cas  d'exception  pouvant  se  prévoir  et  se  géné- 
raliser, il  a  été  convenu,  avec  S.  E,  le  Ministre  de  la  niarine, 
qu'on  préviendrait  les  doutes  et  les  difficultés,  en  statuant  à 
l'avance  : 

1."  Que  les  capitaines,  soit  propriétaires  ou  délégués,  qui 
vendent  leurs  bâtimens  dans  des  ports  étrangers,  seront  tenus 
d'en  faire  déclaration  aux  consuls  français,  qui,  de  leur  côté, 
préviendront  l'administration  de  la  marine  et  celle  des  douanes. 
Par  suite  de  ces  avis,  les  receveurs  des  ports  auxquels  les  navires 
appartenaient,  recevront  l'ordre  de  requérir  le  paiement  des  droits 
de  sortie,  et  le  rapport  des  congés  et  actes  de  francisation,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  16  de  la  loi  de  vendémiaire; 

2.*  Qu'en  ce  qui  concerne  les  équipages  des  navires  vendus  à 
l'étranger,  où  il  est  dit  que  cr  dans  le  cas  où  le  voyage  est  rompu 
>.  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaines  ou  affréteurs,  les  mate- 
"  lots  loués  au  voyage  ou  au  mois  recevront  leur  conduite 
>i  de  retour  jusqu'au   lieu  du  départ   du   navire,  à  moins  que  le 


(   3^8  ) 

35  capitaine,  les  propriétaires  ou  affréteurs,  ou  l'officier  d'adminis- 
jï  traiion  ,  ne  leur  procurent  leur  embarquement  sur  un  autre  navire 
a>  revenant  audit  lieu  de  départ.  5> 

A  cet  effet,  l'administration  de  la  marine  garantira  l'exécution 
de  cet  article,  en  rappelant  sa  teneur  par  chaque  rôle  d'équipage. 
L'administration  des  douanes  pourra  aussi  en  ajouter  les  clauses 
dans  les  congés  qu'elle  délivre  pour  les  destinations  étrangères. 

3."  Que  quant  aux  bâtimens  vendus  en  France,  comme  ils 
deviennent,  par  le  fait,  propriété  étrangère,  et  perdent  aussitôt 
le  droit  de  naviguer  sous  le  pavillon  national,  ce  qui  fait  naître 
ia  difficulté  de  savoir  sous  quel  pavillon  ils  peuvent  aller  gagner 
le  port  étranger  qui  doit  les  pourvoir  de  nouveaux  titres  ,  on 
observera  la  règle  suivante  : 

Lorsau'il  y  aura  dans  le  port  de  vente  un  consul  delà  nation 
de  l'acquéreur,  on  obtiendra  de  lui  l'autorisation  de  naviguer 
sous  pavillon  de  cette  nation;  s'il  n'y  en  a  point,  il  faudra,  en 
consultant  l'esprit  de  la  loi  et  dans  l'intérêt  de  nos  constructeurs, 
délivrer  en  douane  un  passe-port  provisoire,  qui  ne  sera  valable 
que  pour  aller  du  port  français  à  celui  de  destination.  Par  cet 
acte,  on  imposera  l'obligation  de  le  remettre  aussitôt  l'arrivée  à 
notre  agent  consulaire ,  qui  le  renverra  à  l'administration  des 
douanes. 

Si  les  marins  qui  doivent  conduire  le  bâtiment  dans  le  port 
étranger  sont  Français,  l'administration  de  la  marine  est  autorisée 
à  délivrer  un  rôle  d'équipage  également  provisoire,  et  sous  l'en- 
gagement de  pourvoir  à  la  subsistance  et  au  retour  des  marins. 
Je  vous  prie  de  donner,  en  ce  qui  vous  concerne,  les  ordres 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  mesures. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  très -affectueux  sen- 
îimens. 

Le  Conseiller  d'état ,  Directeur  général  des  douanes  , 

Sienne  Saint-Cricq. 


f  V-9  ) 

(  N.°  67.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  établît  un  Droit 
de  tonnage  spécial  sur  les  Navires  appartenant  aux  Etats- 
unis  d'Amérique ,  h  leur  entrée  dans  les  Ports  de  France, 

Paris,  le  26  Juillet  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 

DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  \ 

Notre  Conseil  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ,  les  droits  de  tonnage  qui  se  perçoivent  sur  les  navires 
étrangers  à  l'entrée  des  ports  de  notre  royaume  hiîués  en 
Europe  ,  seront  remplacés  ,  pour  les  navires  appartenant 
aux  Etats-Unis  d'Amérique  ,  par  un  droit  spécial  de  quatre^ 
vingt -dix  francs  par  tonneau,  sans  préjudice  du  décime 
additionnel. 

2.  Les  navires  américains  qui  justifieront  être  partis  des 
ports  de  fUnion  et  directement  pour  un  port  de  France , 
avant  le  i  5  juin  dernier,  époque  à  laquelle  l'acte  du  con- 
grès, en  date  du  1  5  mai,  a  dû  être  connu  dans  toute  l'Union, 
iie  seront  assujettis  qu'au  droit  de  tonnage  ordinaire. 

^.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  seront 
point  applicables  aux  navires  de  fUnion  qui  viendront  sur 
iest  dans  les  ports  de  France. 

Elles  cesseront  de  droit,  si  l'acte  du  congrès  du  i  5  mai 
vient  à  être  annullé ,  et  du  moment  ou  la  connaissance  offi- 
cielle de  cette  annullation  sera  parvenue  en  France. 

4.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de? 
Ann.  marit.  /."Partie.    1820.  27 
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afuiîrss  étrangères ,  et  notre  ministre   secrétaire  d'état  au 
déjiartement  des  finances,  sont  cliargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le 
2.6.'  jour  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de  notre 
règne  le  vingt-sixième. 

Signé   LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  , 

Signé  PaSQUIER. 


{  N.**  68.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  -prime 
sur  les  cotons  des  deux  Amériques ,  qui  sont  importés  en 
France  par  des  navires  français. 

Paris,  le  26  Juillet  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  PvOI  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances , 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous   AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  Suit: 

Art.  1 ."  A  dater  du  1 5  octobre  prochain ,  et  jusqu'au 
3  1  mars  1821  inclusivement ,  il  sera  accordé  sur  les  cotons 
des  deux  Amériques,  chargés,  soit  dans  nos  colonies,  soit 
dans  des  ports  étrangers  ou  colonies  étrangères  situés  hors 
d'Europe,  et  autres  que  ceux  et  celles  de  l'Union,  par  des 
navires  français  qui  les  importeront  en  France,  une  prime 
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de  dix  francs  par  cent  kilogrammes.  Cette  prime  sera  payée 
au  moment  de  la  déclaration  de  ces  cotons  pour  la  consom- 
mation. 

2.  La  même  prime  sera  payée  pour  les  cotons  qui  seront 
introduits  en  France ,  avant  le  i  }  octobre ,  par  des  bâtimens 
français  qui  auront  supporté  dans  les  ports  des  Etats  -  Unis 
le  droit  de  tonnage  établi  par  l'acte  du  congrès  en  date  du 
15  mai  dernier. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris  ,  le  26  juillet  de  l'an  de  grâce  i  820,  et 
de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances  , 
Signé  Roy. 


(  N.**  6<).  )  Ordonnance  du  Roi  qui  charge  M.  le 
Comte  PORTALIS,  en  l'absence  de  M.  le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice,  du  porte-feuille  de  ce  département. 

A  Paris,  le  15  Juillet  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
DE  Navarre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÇ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le  comte  Portalis,  pair  de  France,  sous-secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice ,  sera  chargé ,  en 
l'absence  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  , 
du  porte-feuille  de  ce  département. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
îa  justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries  ,  le  i  5  juillet 
de  l'an  de  grâce  i  820 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
an  département  de  la  justice. 

Signé  H.  DE  SerrEi 


(N.°70.  ) 

Paris ,  îe   28  Juillet   1820. 

Un  avis  du  2 1  octobre  1818  (  i  )  a  fait  connaître  que  les 
réolemens  2;énéraux  de  la  marine  interdisaient  fornieilement 
toutes  délégations  et  cessions  de  créances  des  gens  de  mer 
sur  le  Gouvernement,  pour  solde  et  parts  de  prises,  ainsi 
que  toutes  les  procurations  données  à  des  tiers  étrangers 
aux  familles  desdits  gens  de  mer. 

Le  ministère  de  la  marine  croit  devoir  renouveler  cet 
avertissement,  et  prévenir  les  agens  d'affaires  et  toutes  per- 
sonnes qui  spéculeraient  sur  les  créances  dont  il  s'agit,  que 
les  actes  qui  auraient  été  souscrits  à  leur  profit  depuis  l'époque 
indiquée  du  2  i  octol)re  i  8  i  8  ,  seront  rejetés  sans  examen  ni 
exception  ;  que  les  ordres  les  plus  précis  sont  donnés  à  cet 
effet  dans  les  ports ,  et  qu'il  ne  sera  répondu  à  aucune  de- 
mande ayant  pour  objet  le  paiement  des  créances  indûment 
acquises. 

(1)  Inséré  page  4S4  de  la  première  partie  des  A7inalcs  maritimo  de  1818. 
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(  N.°  7 1 .  j   RÈGLEMENT  sur  le  service  des  Pompiers  dans 
les  cinq  ports  de  France. 

Paris,  9  Mai  1820. 

Art.  I ."  Les  compagnies  de  pompiers  existant  dans 
plusieurs  ports  militaires  sont  maintenues.  La  composition 
de  ces  compagnies  sera  déterminée  particulièrement  pour 
chaque  port. 

2.  Les  pompiers  continueront  d'être  sous  les  ordres 
immédiats  et  exclusifs  du  directeur  du  port ,  qui  réglera 
le  service,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  et  déterminera  les  lieux 
où  seront  placés  les  dépôts  et  postes  de  pompes  à  incendie, 
ainsi  que  le  nombre  d'iiommes  à  y  employer. 

Les  ordres  et  consignes  du  directeur  du  port  seront  sou- 
mis à  l'approbation  du  commandant  de  la  marine ,  et  enre- 
gistrés dans  les  bureaux  de  la  direction. 

Q.  Nul  ne  sera  admis  comme  pompier; 
1."  S'il  ne  s'engage  à  servir,  en  cette  qualité ,  pendant 
huit  ans. 

2.°  S'il  est  âgé  de  moins  de  vingt-quatre  ans  ,  et  s'il  est 
âgé  de  plus  de  trente-cinq  ans  ; 

3.°  S'il  ne  produit  un  certificat  de  probité,  bonne  vie 
et  mœurs  ,  et  une  attestation  qui  constate  son  aptitude  au 
travail,  délivrée  par  les  chefs  d'ateliers  sous  les  ordres  desquels 
il  aura  été  employé  ; 

4.°  S'il  ne  sait  lire  et  écrire  ; 

5.°  S'il  n'a  exercé,  au  moins  pendant  quatre  ans,  une 
des  professions  suivantes  :  serrurier  ,  chaudronnier  ,  fon- 
deur, plombier,  tourneur,  menuisier,  charron,  maçon, 
cordonnier,  couvreur,  charpentier,  calfat. 

4.  A  l'expiration  de  l'engagement  primitif,  les  pompiers 
pourront  successivement  le  renouveler  de  trois  ea  uois  iuis , 
Ann.  niaritA.'"  P:ivne.  I  BlQ,  2.'^ 
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si  toutefois  ïe  directeur  du  port  juge  que,  par  leur  5ge  et 
l'état  de  leur  santé,  ils  seront  encore  en  état  de  rendre  des 
services  utiles. 

C.  Aucun  pompier  ne  pourra  obtenir  son  congé  absolu 
que  pour  cause  d'infirmités  dûment  constatées  ,  à  moins 
qu'il  ne  présente,  pour  être  remplacé,  un  ouvrier  qui  réu- 
nirait les  conditions  exigées  ,  et  qui  serait  agréé  par  le 
directeur  du  port. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  congédiement  pour 
cause  d'incapacité  ou  d'inconduite,  le  pompier  licencié 
devra  rembourser  la  valeur  des  effets  d'habillement  qui  lui 
auraient  été  fournis ,  si  le  terme  fixé  pour  leur  durée  n'était 
pas  échu.  Cette  valeur  sera  établie  en  raison  de  l'époque 
à  laquelle  la  délivrance  de  chaque  effet  aura  eu  lieu. 

6.  La  solde  des  premiers  maîtres ,  seconds  maîtres  , 
contre-maîtres  et  pompiers ,  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  maître  entretenu  ,  douze  cents  francs  par  an,  ci. .  ,  laco 
Second  maître  entretenu,  neuf  cents  francs  par  an  ,  ci.  .  .  .  9C0 
Contre-maître,  2^  30*^  par  jour,  soixante-neuf  fr.  par  mois, 

ci 69 

Pompiers  de  i.^'  clisse,  i'^  80''  par  jour,  cinquante-quatre 

francs,  ci 54 

2.'  classe,  1^  yC-' par  jour,  cinquante  francs, 

ci 50 

3.'  classe,  1*^  60^  par  jour,  quarante-huit  fr. 

ci 4^ 

4.'  classe,   i^  50*  par  jour,  quarante-cinq  fr. 
ci 4S 

La  solde  des  maîtres  entretenus  continuera  d'être  ac- 
quittée sur  le  chapitre  de  la  solde. 

Celle  des  contre-maîtres  et  pompiers  sera -acquittée  sur  le 
chapitre  des  salaires  d'ouvriers. 

•7.  La  moitié  des  pompiers  ,  dans  chaque  compagnie  , 
sera  choisie  parmi  des  ouvriers  ayant  exercé  une  des  pro- 
fessions suivantes  :  charpentier  ayant  navigué  ,  calfat , 
couvreur ,  maçon. 
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8.  Les  pompiers  avanceront  d'une  classe  à  l'autre  sur 
la  proposition  du  directeur  du  port,  approuvée  par  le  com- 
mandant de  la  marine. 

Les  contre  -  maîtres  seront  choisis  parmi  les  pompiers 
de   I  /"  classe. 

Les  maîtres  entretenus  le  seront  parmi  les  contre-maîtres. 

O.  Les  places  de  maîtres  et  contre-maîtres  pompiers  ne 
pourront  être  données  qu'à  des  hommes  qui  connaîtront  la 
construction  des  pompes  ,  seront  en  état  d'en  diriger  la 
confection,  l'ajustage  ,  les  réparations  ,  l'entretien  ;  qui  sau- 
ront toutes  les  manœuvres  pratiquées  en  cas  d'incendie ,  et 
qui  seront  capables  d'instruire  les  pompiers. 

Les  maîtres  et  contre-maîtres  veilleront  à  ce  que  toutes 
les  pompes  et  leur  attirail  soient  constamment  en  état  de 
service,  et  ils  feront  exécuter  les  ordres  et  consignes  qui 
seront  donnés  par  le  directeur  du  port. 

10.  Tous  les  pompiers  devront  savoir  monter,  démontfr, 
ajuster  et  entretenir  les  pompes  et  leur  attirail,  connaître 
la  manoeuvre  et  la  direction  des   pompes. 

Ils  seront  chargés  de  la  conservation  et  de  l'entretien 
des  pompes ,  ustensiles  et  outils  placés  dans  les  dépôts 
du  port. 

I  I .  Les  contre-maîtres  pompiers  et  les  pompiers  seront 
payés  par  jour  ,  mais  tous  les  jours  du  mois  sans  exception  : 
les  jours  où  la  cloche  sonnera,  ils  seront  soumis  aux  appels, 
comme  tous  les  autres  ouvriers  ,  et  ils  ne  pourront  sortir 
de  l'arsenal  sans  une  permission  délivrée  par  un  des  officiers 
de  la  direction  du  port ,  et  seulement  pour  la  visite  et  les 
travaux  des  pompes  placées  dans  des  dépôts  extérieurs. 

12.  Les  pompiers  qui  ne  seront  pas  de  service  dans 
les  dépôts  et  postes  de  pompes,  seront  employés  dans  les 
a.teiiers  des  diverses  directions  ;  mais  ils  ne  recevront  point 
de  supplément  de  solde,  ni  aucuns  indemnité. 

28* 
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ï^.  L'habillement  des  pompiers  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Un  habit-veste  de  d  apbîeu  doublé  de  serge  de  même  couleur  , 
collet  et  paremens  de  drap  noir,  passe-poii  rouge,  et  boutons  jaunes, 
timbrés   d'une  ancre  :  durée  ,  trois  ans  ; 

li  y  aura  sur  les  retroussis  de  l'habit  une  ancre  e^  une  fleur 
de  lis  en  drap  rouge; 

Un  gilet  sans  manches,  en  drap  bleu,  avec  boutons  jaunes, 
timbrés  d'une  ancre  :  trois  ans  ; 

Un  pantalon  de  drap  bleu  :  dix-huit  mois; 

Un  paleteau  de   drap  bleu  :  dix-huit  mois  ; 

Un  sarrau   de  toile  :  dix-huit  mois  ; 

Un  pantalon  de  toile  :  dix-huit  mois; 

Une  paire  de  demi-guêtres  en  esiamette  noire  :  un  mois; 

Un  casque  de  cuivre  jaune  ,  surmonté  d'une  crinière  noire  ; 
vingt  ans; 

Un  sabre  suspendu  à  un  baudrier  noir  :  vingt  ans. 

Les  premiers  maîtres  pompiers  porteront  deux  galons 
en  or  sur  ia  manche  ,  comme  les  sergens-majors. 

Les  seconds  maîtres  pompiers  ne  porteront  qu'un  galon 
en  or,  comme  les  sergens. 

Les  contre-maîtres  porteront  un  gaion  en  faine  jaune, 
comme  {es  caporaux. 

Tous  les  effets  désignés  ci-dessus  seront  fournis  par  le 
magasin  général. 

Les  autres  parties  de  l'habillement  et  de  l'équipement 
seront  à  la  charge  des  pompiers. 

14.  Le  directeur  du  port  chargera  un  officier  de  cette 
direction  de  surveiller  la  conduite  et  ia  tenue  des  pompiers. 

I^.  Les  pompiers  malades,  qui  seront  traités  dans  les 
hôpitaux  ,  subiront  une  retenue  de  la  moitié  de  leur  solde 
par  jour. 

I O.  La  fourniture  en  bois  de  chauffage  et  luminaire  des 
postes  de  pompiers  sera  réglée  sur  le  pied  des  postes  mi- 
litaires de  2.""  classe. 
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1 7-  Des  ouvriers  qui  contracteront  le  même  engage- 
ment que  les  pompiers  ,  et  qui  réuniront  les  conditions 
exigées  de  ceux-ci,  seront  iittachés  à  la  suite  des  compagnies, 
sous  la  dénomination  d'aides-poinpiers. 

Us  ne  seront  admis  qu'avec  l'approbation  du  directeur 
du  port  ;  ils  devront  être  domiciliés  dans  la  ville  ,  et  faire 
partie  des  ouvriers  employés  dans  l'arsenal. 

Ils  cesseront  d'être  employés  comme  aides-pompiers  , 
s'ils  ne  se  conforment  pas  ponctuellement  aux  ordres  et 
consignes  du  directeur  du  port. 

Ceux  qui  se  feront  distinguer  par  leur  zèle  et  leur  intelli- 
gence ,  seront  préférés  pour  remplir  les  places  qui  devien- 
dront vacantes  dans  les  compagnies  de  pompiers. 

Le  nombre  des  aides-pompiers  sera  déterminé  particu- 
lièrement pour  chaque  port, 

l8.  Les  aides-pompiers  seront  exercés,  une  fois  par 
semaine  ,  à  la  manœuvre  des  pompes. 

Ils  seront  réunis  aux  pompiers  les  jours  où  l'inspection 
des  pompes  et  les  exercices  généraux  auront  lieu. 

Ils  pourront  être  employés ,  concurremment  avec  les 
pompiers  ,  aux  gardes  de  nuit  ;  mais  ils  ne  recevront  cette 
destination  que  sur  une  autorisation  écrite  du  commandant 
de  la  marine,  et  lorsqu'il  sera  réellement  nécessaire  de 
faire  seconder  les  pompiers  dans  le  service  de  nuit. 

Les  aides-pompiers  recevront  un  supplément  de  cinquante 
centimes  y  en  sus  de  la  paie  dont  ils  jouiront  dans  l'atelier 
dont  ils  font  partie ,  lorsqu'ils  seront  employés  à  des 
manœuvres  ,  à  des  exercices ,   et  à  des  gardes  de  nuit. 

Ce  su[)plément  leur  sera  payé  sur  un  certificat  délivré  par 
le  directeur  du  port. 

I  O.  Il  sera  fourni ,  par  le  magasin  général ,  aux  aides- 
pompiers  : 

Un  paleteau  de  drap  bleu,  avec  boutons  jaunes,  timbrés  d'nne 
ancre  ; 

Un  pantalon  de  drap  bleu; 
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Un  sarrau  de  toile  ; 
Un  pantalon  de  toile: 

Un  casque  en  cuivre,  sans  crinière,  qui  sera  remis  au  magasin 
général  à  l'expiration  de  l'engagement  ;  la  durée  de  ces  quatre  * 
objets  sera  de  deux  ans  ; 

Les  aides  -  pompiers  seront  en  uniforme,  lorsqu'il  seront 
de  garde  ou  employés  à  des  exercices  et  manoeuvres. 

Ceux  qui  seront  congédiés  pour  une  cause  quelconque , 
feront  tenus  de  rembourser  le  prix  proportionné  des  effets 
d'habillement  qui  leur  auront  été  fournis  ,  ainsi  que  cela 
est  dit  à  l'article  5. 

20.  Le  directeur  du  port  fera  tenir  une  matricule'  des 
maîtres,  contre-maîtres,  pompiers  et  aides- pompiers. 

Une  semblable  matricule  sera  tenue  par  le  commissaire 
des  chantiers  et  ateliers. 

Les  engagemens  souscrits  pai"  les  pompiers  et  aides- 
pompiers  resteront  déposés  dans  les  bureaux  de  la  direction, 
après  qu'ils  auront  été  visés  par  le  commissaire  des  chan- 
tiers et  ateliers  ,  et  par  les  contrôleurs  de  la  marine. 

Le  directeur  du  port  fera  également  tenir  un  registre  de 
tous  les  effets  qui  seront  délivrés  à  chacun  des  individus 
composant  la  compagnie  de  pompiers  :  la  matière,  le  prix 
des  effets  et  la  date  de  la  délivrance ,  seront  mentionnés  sur 
Je  registre. 

2  1.  Les  pompes  à  incendie  seront  construites  et  repa- 
yées, sur  la  demande  du  directeur  du  port,  dans  les  ateliers 
qui  sont  sous  les  ordres  du  directeur  des  constructions 
navales  ;  et  celui-ci  se  concertera ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  , 
avec  le  directeur  d'artillerie  ou  le  commissaire  chargé  du 
magasin  général,  pour  que  les  parties  d'ouvrages  qu'il  serait 
jugé  plus  convenable  de  faire  confectionner  dans  les  ateliers 
de  cette  direction  et  de  ce  détail,  y  soient  exécutés. 

22.  Le  directeur  du  port  fera  afficher,  dans  chaque 
poste  de  pompiers  ,  l'ordre  dans  lequel  ceux-ci  devront 
agir  en  cas  d'incendie;  il  veillera  k  ce  que  ces  postes  soient 
pourvus  de  tous  les  ustensiles  et  outils  nécessaires  à  la  ma- 
noeuvre des  pompes  et  pour  éteindre  les  incendies. 
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L'inventaire  de  ces  ustensiles  sera  affiché  dans  le  poste. 

Les  pompiers  seront  responsables  des  pompes ,  machines , 
apparaux,  ustensiles  ,  outils  et  autres  objets  qui  seront  dé- 
posés dans  le  poste  où  ils  seront  de  service.  Ils  paieront 
la  valeur  des  objets  qui  seraient  perdus  ou  voies. 

2^.  Le  directeur  fera,  deux  fois  par  mois  ,  une  inspec- 
tion générale  des  pompes  ;  if  sera  assisté  dans  cette  inspec- 
tion par  deux  officiers  qui  seront ,,  chaque  fois ,  désignés 
par  le  commandant  de  la  marine  ,  et  qui  signeront  avec 
le  directeur  du  port  le  rapport  d'inspection  qui  devra  êtra 
remis  au  commandant. 

Le  dimanche  sera  choisi  pour  cette  opération. 

Les  dispositions  relatives  à  cette  inspection  se  feront  la 
veille  dans  l'après-midi. 

24.  Tous  les  deux  mois  ,  le  directeur  du  port  fera  faire, 
en  présence  de  deux  officiers  qui  seront  désignés  par  le 
commandant  de  la  marine  ,  un  exercice  général ,  afin  de 
s'assurer  que  chaque  pojnpier  et  aide-pompier  est  en  état 
de  diriger  et  de  manœuvrer  les  pompes. 

2^.   Les  pompiers  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


Premier  maître 

Second  maître 

Contre-maître 

I'de  i/'class. 
de  2.C  Ucm. 
de  3.=  Idem. 
de  4.»  idem. 
Aides-pompiers 

Total.  . , . 


Brest. 


NOAIBRE     DE     POMPIERS 


Toulon.       Roclicfort.        Lorient.       Cherbourg 


9- 
9- 
9- 

9- 
24. 


6. 
6. 
6. 
6. 
ïC. 

43- 


26. 


14. 
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26.  Le  service  des  compagnies  de  pompiers  sera  orga- 
nisé, dans  chaque  port,  en  exécution  du  présent  règle- 
ment ,  à  compter  du  i  /'  août  prochain. 

Les  maîtres  ,  contre-maîtres  et  pompiers  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  l'organisation ,  rentreront  dans  les  ateliers 
où  ils  pourront  être  employés  le  plus  utilement ,  et  ils 
conserveront  leur  paie  actuelle  :  ceux  qui  seront  maintenus 
dans  les  compagnies,  conserveront  également  leur  paie 
actuelle. 

Le  I."  août  prochain,  les  commandans  de  la  marine 
adresseront  au  ministre  la  liste  nominative  des  maîtres  pom- 
piers ou  aides-pompiers  composant  les  compagnies. 

Le  présent  règlement  sera  enregistré  au  bureau  de  la 
direction  du  port  et  au  contrôle  de  la  marine. 

Fait  à  Paris  ,  le  9  mai  1B20. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Signé  Baron  Portal. 


(  N."  72.  )  Extrait  de  V Ordonnance  du  Roi  portant  Pro- 
clamation des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  délivrés  pendant  le  second  trimestre  de  1S20. 

Au  château   des  Tuileries,  le   5  Juillet  1820. 

1  G."  Le  S.'  Tombini  (Silvestre) ,  ancien  officier  de  marine, 
demeurant  à  Paris,  rue  Coquenard,  n."  i,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  4  mai  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine  uranographique 
ou  nouvelle  sphère,  propre  à  démontrer  le  système  de 
Copernic  ; 

11.°  LesS."^"  Lartigue  (François)  tiLo^e (Joseph) ,  pharma- 
ciens, domiciliés  à  Bordeaux,  rues  du  Fossé  de  Bourgogne 
et  du  Fossé  de  l'Intendance,  département  de  la  Gironde, 
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présentement  à  Paris,  rue  Jacob,  n.°  i  5 ,  auxquels  il  a  été 
délivré ,  le  8  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  procédés  propres  k  la 
décoloration  des  sirops  de  sucre  brut,  à  leur  clarification  par 
précipitation,  et  à  leur  concentration  à  l'aide  d'une  machine 
évaporatoire  à  feu  nu; 

12.°  Le  S/  Collins  (  William  ),  domicilié  à  Valognes , 
département  de  la  Manche,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8 
mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  une  platine  destinée  à  empêcher  l'hu- 
midité de  pénétrer  dans  le  bassinet  des  armes  à  feu; 

13.°  Le  S/  Maacndie  (  Jean- Jacques ) ,  agissant  au  nom 
d'une  compagnie  d'assurances  formée  à  Paris  pour  l'établis- 
sement d'un  transport  accéléré  par  eau,  y  demeurant,  rue 
de  Richelieu,  n.°  25,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mai  dernier, 
l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de 
perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans  que  le  S.'  Ray^ 
mond  avait  obtenu,  le  26  août  précédent,  pour  un  bateau 
mécanique  de  son  invention  ; 

i4-°  Le  S/  Delpont  (  François  ) ,  fiibricant  de  chapeaux, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint- Germain,  11.°  52, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  S  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  pro- 
cédés de  fabrication  de  schakos  à  deux  feutres; 

23.°  Le  S.'  Capron  (  Jean-François  ) ,  économe  de  la  ville 
de  Paris,  demeurant  à  l'Hôrel-de-viile,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  I /'  juin  dernier^  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  hydrau- 
lique appelée  norpac ; 

3  I .°  Les  S."  Pierre  (  Thomas  )  et  Binet  ( Pierre-Jacques), 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n."  i  2^, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  26  juin  dernier,  l'attestation  de 
leur  demande  d'un  certificat  d'additions   et  de  perfection- 
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nement  au  brevet  de  quinze  ans  que  l'un  deux ,  le  S/  Pierre, 
avait  obtenu,  Je  1 7  février  i  8  i  8  ,  pour  une  pompe  hydrau- 
lique de  son  invention; 

34-°  Le  S/  Montagne  (  Domlnîque-Joseph  ),  négociant, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg -Montmartre,  n."  6 , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2.6  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  une  machine  à  leiller  le  chanvre  et  le  lin. 


(  N."  73.  )  Ordonnance  du  Roi  qaî  impose  aux  Veuves 
de  Militaires  résidant  en  pays  étranger  la  Retenue  d'un  tiers 
sur  leurs  pensions. 

Au  château   des   Tuileries,  le  13  Juillet  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  nos  ordonnances  des  5  juin  et  7  décembre  i  8  i  (^con- 
cernant les  militaires  français  ou  naturalisés  qui,  jouissant 
de  soldes  de  retraite  sur  la  France,  éprouvent  le  besoin  de 
résider  à  l'étranger,  et  notamment  l'arlicfe  i  2  de  celle  du 
5  juin  1816,  qui  leur  impose  l'obligation  d'en  obtenir  de 
nous  l'autorisation  ; 

L'article  i ."  de  celle  du  7  décembre  suivant ,  qui  les  as- 
sujettit à  la  retenue  du  tiers  de  leurs  pensions  ; 

Considérant  qu'à  l'égard  des  veuves  de  militaires  jouis- 
sant de  pensions  à  la  charge  des  fonds  généraux  du  trésor, 
il  n'a  encore  été  pris  aucune  mesure  pour  les  cas  où ,  nées 
à  l'étranger  ou  mariées  à  des  étrangers,  elles  demandent  à 
jouir  de  leurs  pensions  hors  du  royaume,  et  qu'il  n'y. a  pas 
de  motifs  pour  ne  pas  leur  faire  l'application  des  disposi- 
tions prescrites  par  l'article  1 2  de  notre  ordonnance  du  5  juia 
18 16  et  i'article  i/'.de  celle  du  7  décembre  sijivantî 
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Sur  le  rapport  de  notre   ministre    secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Les  étrangères  veuves  de  militaires  français 
ou  naturalisés,  et  les  femmes  françaises  veuves  de  militaires 
devenus  étrangers  par  suite  des  traités  des  30  mai  i  Hi4  et 
20  novembre  i  8  i  5  ,  lors  même  que  leurs  maris  auraient  été 
naturalisés  Français,  ne  pourront  jouir  de  leurs  pensions 
hors  du  royaume,  qu'autant  qu'elles  en  auront  obtenu  de 
nous  la  permission,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'égard  des  mi" 
litaires  retraités  par  l'article  12  de  notre  ordonnance  du 
5  juin  181^. 

2.  Les  mêmes  veuves  qui  ont  été  ou  seront  autorisées 
par  nous  à  jouir  de  leurs  pensions  hors  du  royaume ,  n'en 
toucheront  que  les  deux  tiers  pendant  toute  la  durée  de 
leur   séjour  en  pays  étranger. 

3.  Les  exceptions  faites  par  nos  ordonnances  précitées 
en  faveur  des  militaires  suisses  qui  ont  obtenu  leur  retraite 
dans  les  régimens  suisses  capitules,  seront  applicables  à 
leur  veuves. 

4.  La  retenue  du  tiers  des  pensions  ,  prescrite  par  la  pré- 
sente ordonnance,  ne  sera  néanmoins  exercée  qu'à  compter 
du  semestre  courant. 

J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
lîulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  13  juillet  de  l'an 
de  grâce   1820,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOVIS. 
Par  le  Roi: 
Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  des  finances ^ 
Signé  RoY. 
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(N.'  740    Tableau  des    Prix  moyens    régulateurs  de 
l'Exportation  et  de  l'Importation   des   Grains ,    dressé  et 
arrêté ,  conformément  aux  articles    6  et   S  de   la  Loi  du, 
j  6  Juillet  iSip,  le  j»/  Juillet  iSzO. 


PRIX    MOYENS    DE   l'HECTOUTRE 
résultant 

SECTIONS. 

MARCHES. 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 

Froment. 

Seigle.               Maïs. 

Pour  les  départemens  de  ij' 

.      1                       1 
dusse,  limite  légale ,  23  francs. 

Marans 

,9^  33C 

lof    22« 

8f  o4« 

t.'c 1 

Bordeaux 

Toulouse 

Toulouse ' 

Marseille 

^ Arles 

•     20.  82. 

ir.  48. 

7.    32. 

'Lyon 

) 

Four  les  départemens  de  2.' 

classe,  limite   légale,  31   francs.            1 

^^              jMulhausen 

*  - (Strasbourg 

16^93= 

9'  M' 

» 

/Bercme.<; 

V 

Arras 

)   20.  58. 

10.   17. 

f 

Roye 

2.« \ 

Soissons.. . 

Paris 

\     .8.  82. 

10.  6i. 

// 

Rouen 

Saumur 

-.  c                   ( 

Nantes 

Marans 

dasse ,  limite  légale,   19 

rancs. 

'Metz 

•     20*^  6-]^ 

10*"  23*^ 

H 

Verdun 

!.'■« 

Charleville 

Soissons 

\ 

■ 

Saint-Lô 

iPuimpol 

JHennebon 

)     21.  37- 

9.  ()6. 

a 

(Nantes 

) 

Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  31  Juillet  1S20. 

Siirné  LE  COMTE  SlAlÉON. 
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(  N."  75.)  Lettre  du  ATmlstre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement du  la  marine  et  des  colonies ,  portant  instruction  sur 
la  rédaction  du  compte  de  iSip,  adressée  aux  Intcndans  de 
la  marine,  Co'nmiss  ires  généraux ,  principaux  et  ordinaires 
employés  en  chef  dans  les  ports. 

Paris,  le  3  Août    1820. 

Monsieur,  ma  dépêche  du  1 4  juillet  vous  a 
annoncé  des  instructions  sur  la  rédaction  du  compte  de 
l'exercice   jSip. 

Elles  feront  l'objet  de  la  présente. 

JVI Litières  générales. 

Depuis  que  la  France ,  placée  sous  le  régime  constitu- 
tionnel, voit  discuter  tous  les  ans  ses  intérêts  par  les  trois 
pouvoirs  qui  la  représentent,  on  a  éprouvé  le  besoin  d'ana- 
lyser avec  plus  de  soin  les  recettes  et  sur-tout  les  dépenses 
publiques.  Les  méthodes  sommaires  créées  pour  \xn  autre 
ordre  de  choses,  ont  cessé  de  suffire,  et  chacun  a 
conçu  que,  si  le  gouvernement  précédent  avait  pu  se  con- 
tenter d'indiquer  ses  néce*:;ités  et  ses  opérations  ,  le  gou- 
vernement du  Roi  devait  s'attacher  à  expliquer,  à  justiiier 
les  siennes. 

Le  budget  qui  renferme  les  prévisions  et  le  compte  qui 
décrit  les  faits  positifs  d'un  même  exercice,  ont  donc  reçu, 
dans  tous  les  ministères,  des  développemens  plus  ou  moins 
heureux. 

iMais  on  a  bientôt  senti  que,  pour  atteindre  le  but,  ce 
n'était  pas  assez  de  perfectionner  isolément  le  budget  et 
le  compte;  on  a  reconnu  la  nécessité  d'établir  entre  ces  deux 
parties  du  même  tout,  une  corrélation  absolue  de  déiail» 
et  de  nomenclature;  et  la  derniers  loi  de  linances  nous  en 
a  même  fait  une  obligation   pour  l'avenir. 

Jusqu'ici,  je  dois  l'avouer,  le  département  de  la  marine 
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n'a   pas  rigoureusement  observé  cette  conformité   dans  la 
confection  de  son   budget    et.  dans  celle  de  son    compte 
annuel.  * 

Soit  que,  réduite  à  des  crédits  insuffisans,  la  marine 
ait  voulu,  avant  tout,  rappeler  l'attention  sur  ses  demandes 
par  des  tableaux  résumés  d'opérations  capables  d'iméresser  ; 
soit  qu'on  ait  été  rebuté  par  la  difficulté  d'exposer  sous  une 
forme  matérielle  de  simples  projets  de  refonte  et  d'entre- 
lien,  toujours  est-il  vrai  que,  depuis  i8i4,  les  chapitres 
du  matériel  ont  été  présentés  dans  le  budget  par  ré- 
sultats probables  de  travaux,  tandis  que  le  compte  subor- 
donné aux  enregistremens  réels  qui  lui  servaient  de  base, 
les  présentait  par  espèces  et  quantités  de  matières. 

J'applique  en  ce  moment  ma  sollicitude  à  faire  cesser 
une  dissonnance  qui  s'oppose  à  tout  rapprochement  entre 
Jes  deux  termes;  et,  quoique  j'entrevoie  encore  plus  d'un 
obstacle  a  l'exécution  de  mes  vues,  j'ai  l'espoir  de  ramener 
le  budget  du  prochain  excercice,  pour  les  dépenses 
du  matériel,  à  la  nomenclature  obligée  de  la  compta- 
bilité. 

Plusieurs  administrateurs  des  ports,  animés  d'un  louable 
zèle,  m'ont  proposé,  sur  cette  nomenclature  elle-même, 
des  plans  de  réformation  malheureusement  impraticables. 
Les  uns,  prenant  pour  base  les  services,  subdivisaient  h. 
l'infini  les  dépenses  de  même  nature  ;  les  autres ,  s'atta- 
chant  uniquement  à  la  nature  des  dépenses,  concentraient 
dans  deux  ou  trois  grandes  sections  tous  nos  chapitres 
actuels.  Je  pense  qu'il  faut  éviter  également  ces  excès  op- 
posés, et  que,  moyennant  quelques  perfeciionnemens  de 
détails  dont  je  m'occupe,  le  bordereau  de  comptabilité 
pourra  suffire  à  tout.  La  pratique  éclaircira  ce  qui  serait 
eticore  obsci'r  dans  ce  langage  de  convention.  La  comp- 
tabilité anglaise,  dont  le  parlement  a  su  acquérir  avec  le 
temps  une  si  pleine  intelligence  ,  repose  en  gcnc'rjl  sur 
des  formules  bien  inférieures  aux  nôtres. 
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Ainsi  donc,  excepté  quelques  améliorations  dans  les 
subdivisions  et  dans  la  nomenclature,  maintien  du  bordereau 
actuel  de  comptabilité  ; 

Et,  pour  l'avenir,  conformité  aussi  absolue  que  possible 
entre  le  budget  et  le  compte ,  établis  l'un  et  l'autre  d'après 
le  même  bordereau. 

Voilk  ce  que  je  me  propose. 

Compte  de  iSi(). 

Je  passe  au  compte  de    18151. 

Ce  compte  sera  cojnposé  de  deux  parties  essentiellement 
distinctes:  l'une,  purement  financière,  ne  présentera  que 
l'emploi  du  crédit  législatif;  l'autre ,  rationnelle  et  histo- 
rique, fera  connaître  les  opérations  exécutées  pendant  I« 
cours  de  l'année. 

I.'«    PARTIE. 

Compte  de  crédit. 

Pour  rae  mettre  en  état  de  former  la  première  partie, 
vous    m'adresserez, 

I ."  Le  bordereau  général  ordinaire,  arrêté  au  i^  août; 

2.°  Un  état  de  développement  des  dépenses,  dressé  à 
la  même  époque. 

Je  mei  suis  déterminé  à  reculer  d'une  quinzaine  la  clô- 
ture de  votre  compte,  pour  vous  donner  les  moyens  d'y 
fiire  entrer,  sans  exception,  toutes  les  dispositions  impu- 
tables sur  le  crédit  de  l'exercice  i  H  1  9  ,  et  notamment  celles 
qui  viennent  de  vous  être  notifiées  sous  le  timbre  de  la 
2..*  direction. 

Le  bordereau  de  comptabilité  sera  dressé  suivant  la  forme 
établie,  avec  ses  subdivisions  habituelltis  de  sections  et  d'ar- 
ticles, sans  innovation  d'aucune  espèce. 
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L'état  de  développement  sera  établi  sur  le  modèle  dont 
je  vous  transmets  exemplaires. 

L'un  et  l'autre,  quoique  soumis  aux  mêmes  divisions 
de  chapitre,  offrent  des  différences  nombreuses  de  classifi- 
cation :  c'est  au  moyen  de  l'état  de  développement  que 
je  voudrais  essnyer  fa  réforme  du  bordereau  de  comptabilité  ; 
mais,  en  attendant  que,  par  des  expériences  répétées,  cette 
substitution  .soit  devenue  praticable,  il  convient  que  l'on 
fasse  marcher  de  front  ces  deux  états,  qui  se  contrôlent 
réciproquement. 

D'aillturs,  indépendamment  de  cet  intérêt  d'amélioration 
déjà  très-grand,  l'état  de  développement  deit  être  einployé 
à  la  reddition  du  compte  de  l'exercice  i  8  ip  ;  et  ce  dernier 
objet  vous  impose  le  devoir  d'en  rendre  la  confection  irré- 
prochable. 

Les  changemens  que  présente  cet  état,  renfermés  géné- 
ralement dans  le  chapitre  II,  consistent,  pour  la  plupart, 
en  rectifications  et  iransposiiions  d'articles  dans  les  limites 
des  trois  sections;  et  comme  vous  avez  sous  les  yeux  le 
budget  de  ib'20,  vous  en  trouverez  facilement  le  motif 
dajis  ce   besoin   d'uniformité  que  je  vous  ai  déjà  signalé. 

Mais  il  est  une  des  corrections  du  chapitre  II,  qui, 
portant  sur  les  sections  elles-mêmes,  a  besoin  d'être 
expliquée. 

D'après  l'oidre  établi ,  la  solde  entière  des  officiers 
embarqués  se  classe  dans  le  bordereau  à  la  section  II  : 
on  joint  par- là  une  dépense  permanente  à  une  dépense 
accidentelle. 

Dans  l'éiatde  développement,  au  contraire,  le  départ  s'en 
opère.  La  solde  fixe  des  mêmes  officiers  sera  portée ,  dans 
son  intégrité,  à  la  première  section  ,  sous  le  titre  de  chaque 
grade,  et  la  deuxième  section  ne  comprendra  plus  que  le 
supplément  à  ia  mer. 

Et  comme  ce  déplacement  détruira  entre  les  deux  états  la 
concordance  des  totaux  par  section ,  une  note  placée  sur  l'un 
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et  surFautre,  à  ïa  récapitulation  du  chapitre,  expliquera  la 

cause  de  cette  variation. 

Je  n'ai  pas  l^esoin  de  m'appesantir  sur  les  différences 
légères  que  vous  trouverez  dans  les  autres  parties  de  l'état 
de  développement  :  vous  les  apprécierez  a  un  cuup-d'oeil. 

Pour  me  résumer  si.r  ces  deux  états  dressés  simulta- 
nément, le  bordereau  indiquera  les  dépen.ps  comme  élk-s 
ont  été  classées,  et  l'état  de  développement  coipine  il 
convient  qu'elles  le    soient  pour  la  reddidon   du   compte. 

Vous  concevez  que,  s'il  peut  exister  sans  inconvénient, 
entre  les  deux  états,  quelques  ddîérences  d'articles  et  de 
sections  faciles  à  expliquer,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
chapitres  dont  le  montant  doit  exactement  concorder.  Dans 
le  cas  où,  ce  que  je  ne  crois  pas,  j'aurais  transporté  sur 
i'état  de  développement  quelques  articles  d'un  chapitre 
à  l'autre,  je  vous  autori>-"e  à  rectifier  ces  irrégularités,  ei  à 
maintenir  l'article  sous  le  titre  du  chapitre  où  la  dépense  a  été 
consommée:  en  un  mot,  cette  concordance  des  chapitres  est 
de  rigueur  absolue. 

Je  terminerai  ce  qui  regarde  la  partie  financière  du  compte 
de  I  8 1 9 ,  par  quelques  observations  qui  sont  communes  aux 
deux  états. 

La  comptabilité  des  bâtimens  arinés  fait  éprouv?r  nu 
département  de  la  marine  des  difficultés  inconnues  aux  autres 
ministères,  qui  réalisent  pre>que  toutes  leurs  dépenses  dans 
I  intérieur. 

Pour  la  suivre  avec  précision,  il  impcte  de  se  Hxer 
d'abord  sur  le  port  qui  est  appelé  à  se  charger  de  la 
dépense. 

En  règle  générale,  ce  doit  être  le  port  d'armement  :  il 
n'y  a  d'exception  que  dans  des  cas  très-rarcs,  qui  sont 
indiqués  par   l'administration   centrale. 

Le  port  comptable  suit  le  bât  ment  dans  tous  ses  mou- 
vemens. 

Si  le  retour  s'opère  avant  la  clôture  du  compte,  c'est-à- 

Ann.  marit.  L"  Partie.    18  20.  2^ 
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dire  avant  le  mois  d'noût  de  Tannée  qui  suit  l'exercice, 
il  n'y  a  pas  ie  moindre  eni{:)arras.  On  peut  arrêter  les 
rôles  :  les  à-comptes  payés  dans  les  consulats  et  dans  fes 
Colonies  sont  indiqués,  et  le  port  d'armement  reconnaît 
et  signafe  sans  peine,  avec  les  paiemens  faits,  le  solde 
de  la    dépense  qui  lui  reste  à  acquitter. 

Mais  lorsque  les  Lâlimens  prolongent  leur  absence  au- 
delk  du  moment  fixé  pour  la  rédaction  du  compte, 
le  port,  privé  presque  toujours  de  quelques-uns  des 
élémens  de  la  situation  réelle,  est  forcé  d'y  substituer  des 
évaluations:  partant  de  l'état  à  l'armement,  ou  du  dernier 
état  d'effectif  qu'il  a  pu  recevoir,  il  estime,  d'après  lune  ou 
l'autre  de  ces  données ,  la  dépense  de  la  portion  d'exercice 
pour  laquelle  les  documens  lui  manquent. 

Toutefois,  afin  de  ne  laisser  sur  ce  point  aucune  incer* 
îitude ,  vous  ferez  annexer  h  l'état  de  développement ,  un 
état  particulier  des  bâtimens  encore  absens,  dont  la  dé- 
pense aura  été  ainsi  comprise  par  évaluation,  en  distinguant 
la  somme  payée  du  restant  k   solder. 

Le  port  doit  insérer  dans  le  bordereau  de  comptabilité,  k 
la  colonne  des  dépenses  payables  k  Paris ,  les  k-comptes  don- 
nés Cans  les  consulats  et  dans  les  colonies,  lorsqu'il  en  a 
acquis  la  connaissance. 

£n  un  mot,  il  doit  comprendre  dans  sa  dépense  la 
totalité  de  celle  des  bâtimiCns  dont  il  compte;  sauf  k  moi 
k  rectifier,  par  des  annotations,  les  deux  colonnes  lo- 
cales de  paiemens,  si  les  k-comptes  k  l'extérieur  sur- 
passent ceux  que  l'administration  du  port  aura  connus  et 
indiqués. 

Tout  ce  qui  précède  s'applique  uniquement  aux  dépenses 
du  chapitre  H.  Celles  qui  auraient  été  faites  hors  de  Frsnce, 
sur  les  autres  chapitres,  pour  les  bâtimens  armés,  n'étant 
susceptibles  d'aucun  décompte  final,  doivent  demeurer 
étrangères  k  la  comptabilité  du  port  d'armement.  J'en 
trouve  des  élémens  ailleurs ,  pour  les  rattacher  au  compLe 
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de  l'exercice.  II  faut  donc  regarder  comme  abrogées  toutes 
les  instructions  contraires  qui  vous  auraient  été  données  sur 
ce  dernier  point ,  et  notamment  celles  du  2p  novembre 
1817. 

Je  poursuis  mes  observations  sur  la  partie  financière  du 
compte  de   i  8  19. 

J'ai  eu  occasion  de  remarquer,  l'année  dernière,  et  je  l'ai 
fait  avec  regret,  que  les  comptes  d'emploi  du  crédit  de 
l'exercice  que  vous  m'adressiez  sous  le  timbre  des  différentes 
directions,  ne  concordaient  ni  dans  l'ensemble  ni  dans  les 
détails:  ce  sont  sur-tout  les  comptes  fournis  à  la  direction 
des  ports  et  à  celle  des  colonies,  qui  m'ont  paru  s'éloigner 
le  plus  de  ceux  transmis  à  la  direction  des  fonds.  Vous 
devez  exiger  le  concours  des  différens  services  administratifs, 
pour  établir,  dans  toutes  les  parties  qui  en  sont  susceptibles, 
la  plus  complète  harmonie.  C'est  un  résultat  que  j'attends 
de  votre  sollicitude  personnelle. 

Le  tableau  détaillé  des  dépenses  du  chapitre  II  com- 
prend, dans  l'état  de  développement,  deux  colonnes  sous 
les  titres  Effectif  du  personne/  de  l'arrondissement  et  Nombre 
d'hommes  compris  dans  la  dépense.  Quoique  ces  indications 
soient  claires,  et  que,  soigneux  d'éviter  toute  méprise,  j'en 
eusse  donné  l'explication  dans  macirculiiiredu  3  i  août  1819, 
par  laquelle  je  demandais,  pour  la  formation  du  compte 
de  1  B  1  8  ,  les  éiémens  que  je  réclame  aujourd'hui  pour 
le  compte  de  1819,  elles  n'ont  pas  été  entendues  de  la 
même  manière  dans  tous  les  ports.  Quelques-uns  des  états 
portaient,  sous  le  titre  Effectif  du  personnel  ^  les  nombres 
réglementaires  au  lieu  de  l'effectif  réel.  Je  dois  donc  pré- 
venir de  nouvelles  incertitudes.  La  première  des  deux 
colonnes  est  destinée  à  présenter  numérativement  les  offi- 
ciers et  autres  fonctionnaires  affectés  h  l'arrondissement 
pendant  l'exercice  1819,  quelle  qu'ait  été  leur  destination  : 
ceux  appartenant  à  d'autres  arrondissemens  et  qui  se  sont 
trouvés  momentanément  détachés  dans  le  vôtre  ,  ne  doivent 


(  392  ) 

fTgnrer  qii'à  h  deuxième,  dont  l'objet  est  de  faire  connaître 
Je  nombre  des  individu^  qui  ont  participé  à  la  dé- 
pense. 

Ponr  compléter  le  compte  en  deniers,  vous  m'enverrez 
lui  état  du  produit  des  ventes  d'objets  hors  de  service, 
effectuées  pendant  1819,  avec  I  indication  du  versement  dans 
les  caisses  publiques, 

Et  un  étal  des  échanges  indiquant  les  objets  donnés  et 
reçi'.s,  et  ïeur  évaluation. 

Ces  documens,  déjà  réclamés  par  la  commîsion  des  comptes 
de  Ja  Chambre  des  députés,  seront  produits  à  f»  prochaine 
session  ;  peut-être  mêjne  en  ferai-je  un  appendice  du  compte 
général  de  l'exercice. 

2.*   PARTIE. 


Compte  d'opératîonSé 

II  me  reste  à  vous  parler  de  la  seconde  partie  du  tra- 
vail. 

Si  ie  ministère  est  tenu  de  rendre  compte,  avec  préci- 
sion et  méthode,  de  l'emploi  du  crédit  mis  à  sa  disposition; 
s'il  lui  importe  de  montrer  qu'if  en  a  fait  un  usage  cons- 
tamment utile  et  nati.>nal,  il  lui  importe  bien  plus  encore 
de  faire  connaître,  dans  leur  ensemble,  ses  opérations 
annuelles  qui  ne  sont  pas  toujours  circonscrites  dans  les  li- 
mites du  crédit;  il  lui  importerait  sur  -  tout  d'établir 
nettement  dans  quelle  situation  l'exercice  expiré  a  laissé 
îe  service  public. 

Ainsi,  compte  de  crédit, 

compte  d'opérations,  ^ 

situation  finale  du  service: 

Tel  est  l'ensemble  qu'il  serait  nécessaire  de  présenter: 
on  y  trouverait,  avec  une  foule  d'avantages  spéciaux  ,  celui  de 
lier  au  compte  de  l'exercice  terminé  le  budget  de  i'exercic» 
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suivant,  et  d'enchaîner  dans  fa  pensée,  des  frais  que  leur 
isolement  empêche  de  bien  juger. 

J'ai  traité  la  première  partie. 

Je  vais  vous  indiquer  comment  je  conçois  la  seconde,  pour 
laquelle  je  réclame  également  votre  concours. 

Cette  partie  rationnelle  et  historique  du  travail  ne  se  prête 
point  à  la  forme  des  états  de  comptabilité  :  la  plupart  des 
résultats  qu'il  s'agit  d'y  consigner,  ne  sont  pas  même  suS' 
ceptiles  d'être  exprimés  par  des   chiffres. 

Vous  en  ferez  donc  l'objet  d'un  mémoire  distinct,  oîi 
seront  exposés  les  principaux  faits  et  les  réflexions  qui  s'y 
rapportent. 

Maisquoiqu'un  compte  d'opérations  diffère  essentiellement 
d'un  compte  de  crédit,  pour  conserver  la  correspondance 
des  parties,  il  est  encore  avantageux  de  suivre  ici  la  division 
des  chapitres. 

En  parcourant  ceux  -  ci  dans  leur  ordre  naturel ,  je 
vais  vous  marquer  les  points  essentiels  que  vous  aurez  à 
traiter. 

Le  chapitre  II,  très-différent  des  autres,  ne  comporte 
point  de  résultats  qui  ne  soient  déjà  mentionnés  dans  I  état 
de  développement  des  dépenses  de  l'exercice:  néanmoins 
vous  pouvez  avoir  à  faire  d'utiles  observations  sur  l'effec- 
tif, sur  la  destination  des  corps ,  sur  les  fonctions  confiées 
aux  différens  agens,  sur  les  économies  possibles ,  enfin  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  composition  et  l'emploi  du  personnel 
de  votre  arrondissement.  Je  vous  engage  à  produire  ces 
observations. 

Sous  le  titre  des  chapitres  ÎII,  IV  et  V,  qui  sont  in- 
divisibles, vous  ferez  connaîtie  à  quel  degré  cFavanceinent 
ont  été  portées  les  constructions  et  les  refontes  et  radoubs. 
Vous  rappellerez  à  quels  bâtimens  s'est  appliqué  l'entretien 
ordinaire;  vous  énoncerez  les  dispositions  faites  pour  l'appro- 
visionnement du  port,  les  munitions  principales  dont  vous 
vous  êtes   enrichi,  celieg   dont  vous  vous    êtes  appauvri 
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dans  le  cours  de  l'année,  avec  fes  vues  d'amélioration  que  cette 
partie  du  service  peut  réclamer. 

Pour  le  chapitre  IV,  vous  indiquerez  ies  réparations  im- 
portantes faites  aux  anciens  établissemens. 

Les  établissemens  nouveaux  qu'on  a  entrepris  ou  continués, 
tels  que  les  magasins,  cales  ouvertes,  bassins ,  hangars,  &c. , 
vous  n'omettrez  pas  de  dire  à  quel  degré  on  les  a  poussés 
dans  l'année. 

C'est  sous  ce  titre  que  vous  classerez  votre  opinion  per- 
sonnelle sur  ceux  des  édiiices  existans  auxquels  il  vous 
paraîtrait  convenable  de  renoncer,  et  sur  les  constructions 
nouvelles  qui  seraient  encore  désirables. 

Au  chapitre  Vli ,  vous  indiquerez  le  nombre  des  forçats 
entretenus  pendant  l'année,  le  prix  moyen  de  leur  entretien 
tiré  de  l'ensemble  des  dépenses  de  la  chiourme,  et  la 
comparaison  de  cette  dépense  avec  fe  résultat  du  travail 
des  forçats,  évalué  d'après  la  même  base  que  celui  des 
ouvriers  libres. 

Le  chapitre  VIII  vous  fournira  la  matière  de  plusieurs 
observations;  vous  y  comparerez  le  prix  moyen  de  la 
journée,  également  tiré  de  la  dépense  générale,  h.  celui 
qu'on  obtient  dans  fes  hospices  civils  de  l'arrondissement 
et  dans  les  hôpitaux  militaires,  s'il  en  existe;  vous  y  expo- 
serez aussi  les  changemens  économiques  qu'il  vous  paraîtrait 
avantageux  d'introduire. 

Le  chapitre  ÎX  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  remarques 
générales  sur  l'exécution  plus  ou  moins  satisfaisante  du  ser- 
vice des  vivres. 

Je  n'ai  point  à  fixer  votre  attention  sur  les  objets  qui 
rentrent  dans  les  chapitres  X  et  Xî  ;  vous  jugerez  quels 
sont  ceux  sur  lesquels  il  conviendrait  d'étendre  votre 
exposé. 

C'est  ainsi  qu'au  premier  regard,  j'envisage  la  contex- 
ture  du  nv' moire  que  vous  aurez  h  m'adresser.  L'objet  essentiel 
de   ce    travail  est  de   bien    caractériser  les    opérations    de 
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votre  àTrondissement  pendant  le  cours  de  l'exercice,  et  de 
faire  ressortir,  avec  les  améliorations  obtenues  dans  cet  inter- 
valle, celles  que  l'on  poursuit  ou  que  l'on  peut  se  proposer 
encore. 

Remarquez,  je  vous  prie,  qu'en  vous  indiquant  mes 
idées,  j'ai  voulu  seulement  fixer  les  vôtres  sur  la  nature  du 
travail,  sans  vous  enfermer  dans  un  cadre  que  vous  êtes 
maître  de  remplir  autrement,  si  vous  trouvez  une  forme  plus 
claire  et  plus  précise. 

Sïtiiatlen  finale  du  service. 

J'aurais  vivement  souhaité  qu'après  avoir  pourvu  h.  la 
confection  des  comptes  de  crédits  et  d'opérations,  il 
m'eût  été  possible  d'établir  d'une  manière  complète  la 
situation  générale  du  service  de  la  marine  à  la  fin  de  i  8  i  p , 
non  pour  la  faire  imprimer,  mais  du  moins  pour  être  à 
portée  de  la  communiquer  aux  commissions  d'examen  qui 
seront  formées  dans  les  deux  Chambres.  Je  ne  renonce  point 
à  ce  projet;  et  si  les  inventaires  généraux  et  les  comptes 
d'applican'on  qui  vous  sont  demandés  par  la  2.' direction, 
me  parviennent,  comme  j'ai  lieu  de  l'espérer,  avant  la  fin 
de  septembre,  je  pourrai  encore  le  réaliser:  vous  en  sen- 
tirez toute  l'importance;  et  c'est  un  })oint  sur  lequel  iï 
serait  superflu   d'exciter  votre  zèle. 

Vous  voyt'Z,  Monsieur,  combien  je  mets  d'intérêt  à 
associer  l'administration  de  la  marine  aux  grands  travaux 
qui  doivent  appeler  les  délibérations  des  Chambres;  eWe 
répendra,  je  n'en  doute  pas,  à  la  confiance  que  je  lui 
témoigne  ;  j'en  ai  pour  garant  ses  dispositions  et  les 
vôtres. 

le  compte  du  crédit  et  le  compte  d'opérations  qui  vous 

sont  demandés  ici,  doivent  me  parvenir  pour  le  /."'  septembre 

Jixe.  Au-delà  de  ce  terme,  le  moindre  délai  coinprjmetiniit 

la   présentation  d'un  compte  qui   doit  être  inséré  dans  le 

recueil  général   des  ministères. 
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L'état  de  développement  me  sera  envoyé  en  double 
expédition. 

Je  vous  prie  de  conférer  avec  M.  le  commandant  de  la 
marine  sur  l'objet  de  ma  lettre ,  dont  je  lui  adresse  plu- 
sieurs exemplaires ,  et  de  réclamer  sa  participation  pour 
tous  les  détails  du  compte  d'opérations  qui  rentrent  dans 
ses  attributions   personnelles. 

Vous  trouverez  ci-joints  exemplaires  de  la  pré- 

sente: ils  sont  destinés  aux  différens  bureaux  chargés  de  con- 
courir à  la  rédaction  ou  à  la   vérification  du  compte. 

Vous  en  remettrez  trois  à  M.  le  contrôleur. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  A'Jinisîre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Baron  Porta l. 


(  N."  76.  ]  Ordonnance  du  Roi  /jui  détermine  les  Règles 
d' admission  des  Officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  dans 
i' Ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Août  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Voulant  déterminer  d'une  manière  uniforme  et  invariable 
les  règles  de  l'admission  des  officiers  de  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  dans  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux 
départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
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•      ;  /  TITRE  I."  ^ 

Dispositions  générales  communes  aux  Années  de  terre  et  de  mer. 

Art.  I ."  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  sont  suscep- 
ceptibfes  de  recevoir  la  croix  de  l'ordre  royaf  et  militaire  de 
Saint-Louis  à  titre  de  récompense  ,  soit  pour  des  actions 
d'éclat,  soit  pour  la  durée  et  la  distinction  de  leurs  services. 

2.  Lorsque  fa  croix  de  Saint-Louis  n'est  pas  accordée  pour 
des  actions  d'éclat ,  elle  ne  peut  être  donnée  aux  officiers  de 
tout  grade  qu'après  vingt-quatre  années  de  service  calculées 
d'après  les  règles  prescrites  par  la  présente  ordonnance. 

Pour  être  susceptible  d'être  nommé  commandeur,  iî  est 
indispensable  qu'un  chevalier  réunisse  six  années  d'ancien- 
neté dans  ce  dernier  grade  ; 

Et  pour  être  nommé  grand'croix ,  qu'un  commandeur  soit 
pourvu  de  ce  titre  depuis  quatre  ans  au  moins. 

3.  Les  services  militaires  rendus  dans  un  grade  inférieur 
à  celui  d'officier  sont  calculés  d'après  les  mêmes  rèo^les  que 
ceux  des  officiers  ;  mais  ils  ne  comptent  que  pour  moitié. 

4-  Sont  comptés   doubles   aux  officiers  de  terre  et  de 


mer 


I .°  Les  services  pendant  les  campagnes  de  guerre  ; 

2.*  Pour  les  officiers  de  l'armée  de  terre ,  les  services  dans 
les  colonies,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  o-uerre, 
à  dater  du  jour  de  l'embarquement  jusqu'à  celui  de  leur  dé- 
barquement en  Europe  ; 

3."  Pour  tes  officiers  de  la  marine,  le  service,  soit  à  bord 
des  bâtimens ,  soit  dans  les  colonies  ,  s(  ra  compté  double  en 
temps  de  guerre ,  et ,  en  temps  de  pa  x  ,  pour  moitié  en  sus  de 
la  durée ,  à  dater  du  jour  de  l'embarquement  jusqu'à  celui  de 
leur  débarquement. 

Ann.  marit.  L"  Partie.  I  820.  3© 
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5'.  Lorsque ,  pendant  une  campagne ,  un  officier  est  forcé 
de  quitter  i'armée  ou  son  vaisseau  par  suite  de  blessures,  les 
services  sont  comptés  comme  si  la  campagne  d'une  année 
était  terminée, 

6.  Le  temps  passé  en  réforme  ne  peut  être  admis  pour 
la  rroix  de  Saint-Louis. 

Sont  exceptés  les  officiers  auxquels  le  temps  de  réforme 
sera  compté  pour  l'avancement  ou  l'admission  à  la  retraite. 

7.  Les  services  rendus  dans  les  administrations  civiles  et 
autres  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  la  présente  ordon- 
nance, ne  sont  pas  comptés  pour  la  croix  de  Saint-Louis. 

y.  Les  officiers  qui  seront  admis  à  la  retraite  à  dater  de 
fa  présente  ordonnance,  ne  seront  plus  susceptibles  d'ob- 
tenir la  croix  de  Saint- Louis,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  pro- 
posés pour  cette  récompense  dans  le  courant  de  l'année  qui 
suivra  leur  admission  à  la  pension  de  retraite. 

o.  Les  services  des  officiers  de  l'armée  de  terre  mis  pro- 
visoirement à  la  disposition  du  ministère  delà  marine, et  réci- 
proquement, sont  comptés  suivant  les  règles  prescrites  pour 
les  officiers  de  l'armée  dans  laquelle  les  services  sont  rendus. 

TITRE  IL 

Dispositions  para culic)  es  aux  Officiers  de  l'armée  de  terre. 

10.  Sont  susceptibles  d'obtenir  la  croix  de  Saint- Louis 
dans  l'armée  de  terre,  les  officiers  de  tout  grade  et  de  toutes 
armes,  et  ceux  du  corps  de  l'intendance  militaire. 

i  I .  Est  considéré  comme  service  de  campagne  le  temps 
pendant  lequel  les  officiers  font  partie  d'un  cprps  d'armée  sur 
ie  pied  de  guerre. 

12.  Les  services  dans  l'armée  de  terre  ne  sont  comptés 
qu'à  partir  de  i'âge  déterminée  par  la  loi  :  toutefois ,  en  cas 
de  blessures  reçues  en  combattant  avant  cet  âge,  les  services 
sont  admis  à  daicr  du  jour  de  la  blessure. 
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TITRE  III. 

Dispositions  particulières  à  l'Armée  di  mer. 

\7.  Sont  susceptibles  d'obtenir  la  croix  de  Saint-Louis 
dans  les  armées  de  mer, 

I .°  Les  officiers  de  vaisseau  de  tout  grade ,  entretenus  ; 

2,.*"  Les  officiers  d'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine; 

3.°  Les  ingénieurs  constructeurs,  depuis  le  grade  d'ins- 
pecteur général  jusqu'à  celui  d'ingénieur; 

4."  Les  officiers  d'administration  ,  depuis  le  grade  d'in-* 
tendant  jusqu'à  celui  de  commissaire  inclusivement ,  ainsi 
que  les  contrôleurs  de  première  et  seconde  classe  ; 

5.°  Les  sous-ingénieurs  constructeurs,  les  sous- contrô- 
leurs et  les  sous-commissaires  de  marine  qui,  après  dix  ans 
d'activité  dans  l'un  de  ces  grades,  obtiendront,  à  titre  de 
récompense,  le  grade  honorifique  d'ingénieur  ou  de  com- 
missaire au  moment  de  leur  admission  à  la  retraite. 

1 4-  Dans  l'armée  de  mer ,  les  services  sont  comptés 
depuis  l'âge  de  seize  ans.  Ceux  des  élèves  de  la  marine  sont 
admis ,  par  exception ,  à  dater  de  leur  nomination  d'élève 
de  seconde  classe. 

Dans  le  cas  de  blessures  reçues  en  combattant  avant  l'âge, 
de  seize  ans ,  les  services  sont  comptés  aux  officiers  de  tout 
grade  depuis  le  jour  de  la  blessure  ; 

I^.  Sont  comptés  comme  services  d'officier  dans  la  ma- 


nne 


1  °  Aux  ingénieurs  constructeurs ,  ceux  à  dater  de  leur 
admission  comme  élève  du  génie  ; 

2.°  Aux  officiers  d'administration  ,  ceux  depuis  leur  ad- 
mission comme  entretenus,  d'après  une  commission  de  notre 
jninistre  de  Ja  marine. 
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1 6.  Les  services  rendus  par  les  ofiiciers  auxiliaires  son? 
comptés  pour  le  temps  de  leur  durée  comme  ceux  des  offi- 
ciers entretenus. 

17.  Lorsque  des  officiers  d'administraiion  de  la  marine 
auront  été  embarqués  sur  les  bâtimens  avant  d'être  entre- 
tenus,  leurs  services,  s'ifs  ont  fait  partie  de  l'état- major  du 
bâtiment  ,  seront  comptés  pour  le  temps  de  leur  durée 
comme  ceux  des  entretenus. 

1 8.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
îa  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  p.*"  jour  du  mois  d'août  de  l'an  de 
grâce  1820,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé   LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Afinîstre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


(  N.°  '7'j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  se- 
crétaires perpétuels  des  académies  françaises  et  des  ins- 
criptions et  belles-lettres ,  à  accepter  le  legs  de  2^,000  fr. 
fait  par  M,  le  comte  Chassebœuf  de  Volney,  pair  de  France , 
à  l'effet  de  provoquer  l'étude  philosophique  des  langues ,  et 
d'encourager  tout  travail  qui  tendra  à  donner  suite  et  exé- 
cution a  la  méthode  imaginée  par  le  testateur  pour  les  langues 
asiatiques  en  lettres  européennes.  (  Paris,  19  juillet  1  820.  ) 
[Bulletin  des  lois,  n.°  392,  y."  série;  tome  XI, 
page  297]. 


I 


{  iat   ) 

(  N.*  78.  )  Lettre  du  Al'inîstn  de  la  marine  aux  admi- 
nistrateurs des  ports  de  France,  portant  qu  aucun  navire 
venant  de  l'Inde  ou  de  11  le  Bourbon  ne  peut  être  reçu  ait 
Sénéml. 

Paris,  le   31    janvier   1819. 

Messieurs,  vous  avez  été  infonnés  par  une  dépêche 
de  mon  prédécesseur ,  en  date  du  18  décembre  18  17  (i], 
qu'aucun  navire^  même  national ,  venant  de  i'Inde  ou  de 
Bourbon,  ne  pourrait  être  admis  à  la  Martinique  ni  à  la 
Guadeloupe. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  communications 
commerciales  sont  également  défendues  entre  nos  posses- 
sions  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espéràncè  et  les  étàblis- 
Semens  français  d'Afrique. 

Vous  voudrez  bien  faire  enregistrer  au  contrôle  de 
la  marine  la  présente  dépêche ,  dont  je  notifie  direc- 
tement le  contenu  aux   chambres   de   commerce. 

Recevez   &c. 

Le  Alinïstre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  la  inariiù  et  des  colonies. 

Baron  Portal. 

n 
P.  S.  La  disposition  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
lettre  n'est  qu'une  application  du  principe  général  qui  veut 
que  l'on  empêche,  autant  qu'il  est  possible,  l'introduction 
aux  colonies  des  marchandises  étrangères ,  afin  d'y  assurer, 
par  cette  interdiction ,  la  consommation  des  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  la  France,  d'occuper  nos  ouvriers 
de  tout  genre,  d'accroître  la  matière  imposable  dans  la 
métropole ,  cic. 

(i)    Voir  cette  lettre  page  87  de  la  i  ."=  partie  des  Annales  mariâmes  de  1 8 1«^ . 
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(    402    ) 

(  N.*  79.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Ad- 
ministrateurs des  ports  de  France,  portant  avis  de  dispo- 
sitions qui  prohibent  l admission  h.  Cdienne ,  i'  des  navires 
venant  de  l'Inde  et  de  Bourbon,  2*  des  tissus  de  coton 
étrangers. 

Paris,  le    10  Mai  1820. 

Monsieur,  dans  Tintérêt  du  commerce  et  des  manu- 
factures de  France,  j'ai  concerté  avec  M.  le  conseiller 
d'état  directeur  général  des  douanes,  et  Sa  Majesté  a 
approuvé  les  dispositions  qui  suivent: 

i.**  Aucun  navire  du  commerce,  même  national,  venant 
de  Bourbon  et  de  l'Inde ,  ne  sera  reçu  à  Caïenne ,  six  mois 
après  la  publication  de  la  défense  qui  en  sera  faite  sur 
les  lieux. 

2."  L'importation  des  tissus  de  coton  provenant  de  ma- 
nufactures étran^res ,  sera  prohibée  à  la  Guiane  française, 
après  les  six  moiî  de  publication  de  l'interdiction  qui  en 
sera  faite  dans  la  colonie. 

3."  Afin  d'éviter  que,  durant  les  défais  dont  il  s'agit, 
le  commerce  étranger  n'introduise  à  Caïeitne  une  quantité 
démesurée  de  ces  articles ,  M.  le  commandant  et  admi- 
nistrateur sera  autorisé  à  élever  ,  dans  la  proportion 
convenable,  les  droits  actuellement  perçus  sur  lesdits 
articles,  mais  sans  pouvoir  excéder  vingt -cinq  à  trente 
pour  cent. 

J'ai  chargé  M.  Laussat  de  pourvoir  à  l'exécution  de 
ces  mesures;  je  vous  invite  k  vouloir  bien,  de  votre  côté  , 
les  notifier  aux  chambres  de  commerce  établies  dans  votre 
arrondissement.  Je  vous  indiquerai,  dès  que  je  serai  à 
portée  de  le  faire,  l'époque  précise  à  laquelle  devront 
expirer  les   délais  de  six  mois  relatés  plus  haut. 


liPi) 

La  présente  dépêche  devra  être  enregistrée  au  contrôle, 
et  vous  voudrez   bien  m'en  acci^iser  la  réception. 
Recevez  &c. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état    au  défiartemait 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Baron  Portal. 


■(  N.°   So.)  Lettre  du  Aimîstre  aux  Administrateurs  des 

ports ,  portant    que  les  dispositions   qui   ont  prohibé  l'ad-- 

"'    mission   dans    les    colonies  françaises   d^ Amérique   et   ait 

■  '  Sénégal ,  des  navîreï  venant  de  l'Inde  et  de  Bourbon,  sont 

applicables  aux  navires  venant  de  toutes  possessions  situées 

'  ûu-dela  dw  cap  de  Bonne- Espérance. 

":  "■  O    ^.  ':j*r'>    ^\\   ;•  rs;: P^ins,  le   19  Mai   1820. 

Messieurs,  vous  ave^  été  chargés  précédemment  d« 
notifier  aux  chambres  de  commerce  qu'aucun  navire  du 
commerce,  même  na,tional,  venant  de  l'Inde  ou  de  Bourbon 
ne  peut  être  admis  à  la  IV^artinîque ,  à  la  Guadeloupe,  au 
Sénégal  et  k  Caïënrie. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  que  cette  disposition  est 
également  applicable  aux  bâtimens  qui  viendraient  de  Ma- 
dagascar, de  l'île  Maurice ,  et  en  général  des  possessions 
au-delà  du  cap  de  Bonne- Espérance. 

Recevez    &c. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Baron    Portal. 


-3  f  ^ 


(  4o4  ) 

(  N.*  Hi.  )  Lettre'^M Ministre  de  la  marine  aux  Ad^ 
ministrateurs  des  ports  de  France  ,  pour  faire  connaître 
l'époque  a  laquelle  ont  été  publiées  a  la  Guiane  française 
les  dispositions  qui  défendent  d'admettre  dans  cette  colonie 


aucun  navire  étranger. 


Paris,  le   13    Septembre    1820. 


Messieurs,  dans  ma  circulaire  du  10  mai  1820,  je 
vous  ai  informés  que  vous  seriez  instruits  ,  dès  qu'il  y  aurait 
lieu,  de  l'époque  à  laquelle  auraient  été  publiées  à  la 
Guîane  française  fes  dispositions  qui  défendent  d'admettre 
dans  cette  colonie  aucun  navire,  même  du  commerce  na- 
tional, venant  de  Bourbon  et  de  l'Inde,  et  les  tissus  de 
coton  provenant  de  manufactures    étrangères. 

Cette  publication  ayant  été  faite  à  Caïenne,  le  3  mai 
il  82.0,  le  délai  de  six  mois  après  lequel  les  dispositions 
dont  il  s'agit  seront  exécutoires ,  expirera  le  3  novembre 
prochain. 

Veuillez  en  donner  avis  aux  chambres  de  commerce  qui 
sont  établies  dans  votre  arrondissement!'.' ,-!.'  '','\    V  .  '.    y  , 

Recevez  &c. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Baron  Portal. 


(  4o5   ) 

(  N.°  82.  ) 

Une  lettre  de  M.  le  directeur  des  douanes  royales  par 
intérim  ,  à  MM.  les  jnembres  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux ,  sous  la  date  du  2  9  août  i  8  20,  contient  ce  qui  suit  : 

«  Le  directeur  général  des  douanes  a  récemment  autorisé 
le  plombage  en  un  ?eul  fardeau  de  deux  sacs  de  sucre  ou 
de  café  ,  ou  de  pliiaieurs  coîis  i enfermant  des  marchandises 
de  peu  de  valeur.  Cette  concession  a  été  faiie  dans  la  vue 
de  diminuer  des  frais  onéreux  au  commerce.  Mais  M.  le 
directeur  général  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'en  l'accordant , 
il  pouvait  en  résulter  des  inconvéniens  pour  la  vérification 
des  marchandises.  Dans  la  nécessité  réelle  ou  supposée  d'un 
bon  arrimage  ,  les  capitaines  défont  ces  fardeaux  après  avoir 
coupé  la  corde  qui  soutient  le  plomb ,  en  sorte  qu'il  n'y  a 
plus  de  garantie  contre  les  substitutions. 

i>  Il  paraît  que  les  recommandations  faites  aux  capitaines 
n'ont  pas  eu  assez  de  publicité,  puisque  dernièrement  en« 
core  les  employés  de  la  douane  de  Bordeaux  ont  reconnu 
que  les  plombs  avaient  été  coupés  à  un  grand  nombre  de 
colis  embarqués  sur  les  navires  /'Emilie ,  l'Indépendant,  la 
Léomde  et  le  Saint- Etienne,  allant  àDunkerque  et  à  Rouen, 
On  s'est  borné  à  faire  mettre  les  colis  à  terre  et  à  les  faire 
plomber ,  quoique  la  douane  fût  en  droit  de  verbaliser  contre 
ces  capitaines,  comme  auteurs  d'embarquement  frauduleux, 
attendu  l'impossibilité  de  constater  l'identité  des  marchan- 
dises trouvées  à  bord  avec  celles  qui  avaient  été  régulière- 
ment déclarées. 

«  Je  j>ense,  Messieurs,  que  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 
occasion,  convaincra  les  expéditeurs  de  la  nécessité  de  ne 
faire  usage  de  la  faculté  de  plomber  par  fardeaux,  que  lors- 
qu'ils seront  certains  que  cette  mesure  ne  met  prs  d'obs- 
tacles à  un  bon  arrimage. Dans  le  cas  contraire,  ils  s'exposeront 
k  la  saisie ,  ou  tout  au  moins  à  des  frais  plus  considérables  qu© 
ceux  qu'ils  auront  voulu  éviter.  «» 


(    4C56    ) 

(  N.'   83.  )    Ordonn ANCE  DU  Roi  qui  détermine  la 
circonscription  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bdionne. 

Au  château  des  Tuileries,  le  z  Août  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,   à    tous  ceux  qui  ces  présentes   verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  i  5  de  la  loi  du  23  juillet  dernier ,  et  la  con- 
venance de  déterminer  la  circonscription  de  la  chambre  de 
commerce  de  Baïonne  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quj  suit  : 

Art.  I ."  La  circonscription  de  la  chambre  de  commerce 
de  Baïonne  comprendra  le  département  des  Basses-Pyrénées 
et  le  territoire  de  la  ville  de  Saint-Esprit  ,  département  des 
Landes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insécée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  2  août ,  l'an 
de  grâce  i  820,  et  de  notre  règne  le  vingî-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Mintstre  Siicrétaire  d'état  au  département  de  l'inrérfeur^ 

S'r^né   SiMÉON. 


{  4o7  ) 

(  N."  84.  )  ORDeNNANCE  DU  Roi  portant  que  M.  de 
Blaire,  Conseiller  d'état  en  service  extraordinaire ,  est  appelé 
au  service  ordinaire. 

Paris,  le  16  Août  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux   qui   ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous   AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Le  sieur  de  Blaire  ,  conseiller  d'état  en  service 
extraordinaire ,  est  appelé  au  sevice  ordinaire  ,  et  sera  at- 
taché au  comité  du  contentieux. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries  ,  le  seizième  jour 
du  mois  d'août,  l'an  de  grâce  1820  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Sioné  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Pour  le  Garde  des  sceaux  , 

Le  A7înistre  Secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Signé   PaSQUIER. 


(  4o8  ) 

(  N/Sj.  )   Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Flaut 
gergues  Adaitre  des  requêtes  en  service  ordinaire. 

A  Paris,  le  16  Août  1820. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  Fra^'CE  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 
SALUT.. 

Nous  kVOlsS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .''  Le  sieur  Flaugergues  est  nommé  maître  des 
requêtes  en  service  ordinaire  en  notre  conseil  d'état,  et  sera 
attaché  au  comité  de  l'intérieur. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuileries,  le  16/  jour 
du  mois  d'aoïit  de  l'an  de  grâce  i  820 ,  et  de  notre  règne 


le  vingt-sixième. 

o 


Signé   LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Pour   le  Garde  des  sceaux, 

ht  Af'mistre  Secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Signé  PasqUIER. 


(  i^9  ) 

(N.°  8^.  )  Ordonnance  du  J?or  qui  fre  û  quarante- 
quatre  jours ,  pour  cette  année,  la  durée  des  Vacances  de  la 
Cour  des  comptes ,  et  institue  une  Chambre  des  vacations 
pendant  cet  intervalle. 

A  Paris,  le  i6  Août  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  EI- 
DE Navarre  ; 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  l'état  des  travaux  de 
notre  cour  des  comptes ,  nous  avons  reconnu  que  l'examen 
et  le  jugement  des  affaires  produites  par  ies  comptables 
étaient  au  courant.  En  même  temps  nous  avons  été  informé 
que  les  comptes  des  receveurs  généraux  pour  l'année  1  8  1 9  ne 
tarderaient  pas  à  lui  être  présentés,  et,  voulant  que  nôtre- 
dite  cour  puisse  les  juger  avant  la  fin  de  la  présente  anîiée, 
nous  avons  trouvé  nécessaire  d'abréger  les  vacances  dont 
nous  aurions  voulu  la  faire  jouir  ainsi  qu'en  jouissent  les 
autres  cours. 

Vu  l'article  6  de  notre  ordonnance  du  1  8  novembre  1817; 

Ouï  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances,  en  fa 
présente  année,  depuis  le  i  .*"^  septembre  jusques  et  compris 
ie  I  4  octobre  suivant. 

2.  II  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  vacations, 
composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers 
maîtres ,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de 
chaque  semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les 
affaires  attribuées  aux  trois  chambres ,  sauf  de  celles  qui 
seront  exceptées  par  un  comité  composé  du  premier  prési- 
dent, des  trois  présidens  et  de  notre  procureur  général,  et 


f  4io  ) 

desquelles   le    jugement   demeurera    suspendu    jusqu'à    la 
rentrée. 

4.  Nous  nommons  pour  former  cette  année  la  chambre 
des  vacations  de  noire  cour  des  comptes,  savoir: 

Pour  y  remplir  fes  fonctions  de  président ,  le  baron 
Dclj/icrre  ,  ]:)résident  de  la  seconde  chambre  ; 

i-t  pour  y  remphr  les  fonctions  de  conseillers  maîtres, 

Les  S."  Goussard,  Doyen,  baron  de  Chas  sir  on ,  Alales, 
Adet ,  Fnstel  et  Ddaitre. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général ,  le  S/  Re- 
gardin,  conseiller  maiire,  remplira  ses  fonctions  près  ladite 
chambre  des  vacations. 

Le  greffier  en  chef  sera  suppléé  par  le  S/  Delasalle , 
greffier  en  chef  adjoint. 

Le  S/  Fayel  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre 
des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux 
conseillers  référendaires  ,  pour  la  durée  du  îeinps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité ,  les  congés  qui 
pourront  être  accordés  sans  préjudicier  au  service,  et  sans 
que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  donner  ces  congés  à  plus  de 
la  moitié  des  référendaires  de  chaque  classe. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent ,  sera  comptée  coînme  temps  d'activité  pour  les 
magistrats  de  tous  les  ordres  de  noîre  cour  des  comptes. 

■y.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  1  d  août  de  l'an  de  grâce  1  820  ,  et  de 
notre  règne  le  vingt- sixième. 

Si<mé  LOUIS. 
Par  le   Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
Si  "né  R  o  Y. 


(4..  ) 

(  N.°  Sy.)   Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  Ecole 
gratuite  d'hydrographie  à  Bastia   (île de  Corse). 

Paris,  19  Août   1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  RplDE  France  ET  de 
Navarre;  :     •      i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  ,        .^;  .;;.;;. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  II  sera  établi  une  école  gratuite  d'hydrograpiiie 
à  Bastia  (  île  de  Corse  ).  ^ 

2.  Efle  sera  dirigée  par  un  professeur  de  quatrième  classe, 
aux  appointeiuens  de  seize  cents  francs. 

^.  Les  frais  de  loyer,  de  bureau  et  autres  sont  fixés  à  la 
somme  de  quatre  cents  francs  par  an. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déj)artement  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  delà  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  9  août  de 
l'an  de  grâce  1  §20  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième, 

;.        .'  .iV^ff  LOUIS,      ..'%>./■>.'•;,  o' 

Par  le  Roi: 

:  Le  Ministre  Seccréta'irc  d'état  au  départenuni 

delà  marine  et  des  colonies, 

•  ...>  .r  ' 

Signé  Baron  Porta l. 


:Aiu'\  t'h.  »;:  ,,  :..'.!  i-^  v-;  ■'  ,  >V. 


■(  N."  8  8.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  à  PappUcûtîon 
de  la  prime  de  sortie  sur  les  Tissus  de  laine  de  fabrication 
française. 

A  Paris ,  le  28  Août  1 820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  la  lui  du  7  juin  dernier  ,  qui  établit  une  prime  de 
soriie  pour  les  tissus  de  laine  de  fabrication  française; 

Voulant  déterminer  les  conditions  auxquelles  cette  prime 
doit  être  subordonnée  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  aims  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1  /'  Les  exportations  de  tissus  de  laine  pour  les- 
quelles on  entendra  se  réserver  le  bénéfice  de  la  prime 
établie  par  l'article  8  de  la  loi  du  7  juin  dernier,  devront 
s'effectuer  exclusivement  par  l'un  des  poris  d'enirepôt  ou 
par  l'un  des  bureaux  de  terre  ouverts  au  transit  par  les  lois 
des  17  décembre  1  8  i4-  et  2  i  avril  i  8  i  8. 

2.  Les  déclarations  de  sortie,  présentant  séparément  le 
contenu  de  chaque  ballot ,  seront  faites  à  l'une  des  douanes 
ci-dessus  désignées ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  expédi- 
tion faite  d'une  ville  de  l'intérieur  ou  se  trouve  un  bureau  de 
douane. 

3.  Ces  déclarations  contiendront  l'indication  exacte  du 
poids  net  des  tissus,  du  noin'jre  de  pièces  renfermé  dans 
chaque  ballot,  ainsi  que  de  la  dimension  et  du  poids  brut 
de  ceux-ci. 

4.  Soit  au  bureau  de  l'intérieur,  soit  à  celui  de  l'extrême 


(4.3  ) 
frontière ,  désigné  ci-dessus ,  on  procédera  à  la  vérificatioil 
effective  et  détaillée  du  poids  net  et  de  l'espèce  des  tissus 
déclarés. 

^.  Dans  le  cas  où  l'expédition  aura  été  faite  par  une 
douane  de  l'intérieur ,  les  bureaux  frontières  par  lesquels 
l'exportation  définitive  aura  lieu ,  ne  procéderont,  à  moins 
de  motifs  particuliers,  dont  ils  n'auront  pas  à  rendre  compte, 
qu'à  une  vérification  purement  extérieure  des  colis. 

Cette  vériiicaiion  aura  pour  objet  de  reconnaître  f'étnt 
des  colis  et  des  plombs ,  l'identité  des  marques  ,  du  poids 
et  des  dimensions  des  ballots. 

6.  La  prime  de  vingt-deux  francs  cinquante  centimes , 
commune  à  tous  ies  tissus  de  pure  laine,  celle  de  cinquante- 
six-francs  vingt-cinq  centimes  pour  les  draps  communs,  et 
celle  de  quarante  -  cinq  francs  pour  les  tissus  mélangés, 
n'exigeront  d'autre  vérification  que  celle  de  l'espcce  et  du 
poids  net. 

7.  Celle  de  quatre-vingt-dix  francs,  allouée  aux  draps 
dont  le  mètre  vaut  plus  de  vingt-cinq  francs,  entraînera 
la  reconnaissance  de  la  qualité ,  qui  aura  d'ailleurs  du  être 
expressément  déclarée  et  prouvée  d'avance  par  des  factures 
et  des  échantillons,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi.  Ces 
factures  et  échandllons  seront  joints  aux  certificats  de  pas- 
sage à  l'étranger,  pour  motiver  les  ordonnances  de  paie- 
ment. 

8.  En  cas  de  doute  sur  la  qualité  et  la  valeur  des  draps 
pour  lesquels  la  prime  de  quatre-vingt-dix  francs  sera  de- 
mandée ,  le  directeur  général  des  douanes  en  provoquera 
l'expertise  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  fabriques 
institué  près  le  ministère  de  l'intérieur. 

^.  Les  fausses  déclarations  seront  poursuivies  et  réprimées 
conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du  2. 1  avril  i  S  i  8. 

10,  Notre  ministre  secrétaire   d'état  des   finances   est 
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chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,   le  28   août  de  l'an  de  grâce   1820,  et 
de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  JVIïnïstre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Roy.  r 


(  N.°  89.  ] 

Par  ordonnnace  de  Sa  iMajesté  du  8  septembre  i  820  , 
Al.  Henri  de  Saulces  de  Frécinet,  capitaine  de  vaisseau, 
a  éié  nommé  commandant  et  administrateur  pour  le  Roi  à 
i'ile  de  Bourbon. 


(  N."  90.  )  Extrait  d'une  Circulaire  de  Son  Exe.  leyWinïstre 
des  Finances  aux  Chambres  de  commerce. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  sens  de  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  26  juillet  1820  ,  relative  à  la 
prime  d'importation  aljouée  pour  les  cotons  d'Amérique.  ^ 

Par  cet  article  ,  i!  est  accordé  une  prime  égale  à  celle  fixée 
par  l'article  i ." ,  pour  les  cotons  qui  seront  introduits  en 
France,  avant  le  i  5  octobre,  par  des  bâtimens  français  {jyi 
auront  supporté,  dans  les  ports  des  Etats-Unis,  le  droit  de 
tonnage  établi  par  l'acte  du  congrès  du   i  s  mai  dernier. 

L'intention  de  cet  article  a  évidemment  été  d'accorder  aux 
armateurs  français  atteints  par  l'acte  du  congrès  ,  une  in- 
demnité de  la  perte  que  l'application  de.  cet, acte  leur  a  fait 
éprouver. 

Cttre  explication  a  été  déjà  donnée  par  l'instruction  de 
l'administratii  n  des  douanes,  qui  accompagne  l'ordonnaifce 
royale,  et  je  ne  puisque  la  confirmer  par  mpn  adhésion. 


(  4i5   ) 
(N.'  91.)    Tableau  des    Prix  moyens    régulateurs  de 
l'Exportation  et  de  l'Importation  des   Grains,    dressé  et 
arrêté,  conformément  aux  articles    6  et   8  de   la  Loi  du 
j 6  Juillet  181Ç,  le  j»/  Août  i  S20. 


PRIX    .MOYENS    DE  l'hECTOUT^E 

résultant 

SECTIONS. 

MARCHES. 

des  mercuriales  f  urnies  par  les  préfets 

Froment. 

Seigle. 

Maïs.       I 

Pour  l 

es  départemens  de  i." 

1                        i 

classe,  limite  légale  ,   23  francs.             | 

f  Marans 

2.=  . 

J 

Bordeaux 

10^   71C 
n.  87. 

8'   6;<^ 
8.  20. 

Toulouse 

Toulouse '' 

Marseille , 

Arles 

(Lyon 

\       ■     • 

Pour  les  départemcns  de  2.' 

c/ûsse ,  limite   légale,   ai 

:rancs. 

iJ^. 

JMulIiJusen 

(Strasbourg 

Bergues ■* 

./4r/ 

8f  30- 

» 

2.=  . 
3*  • 

, 

Arras 

>    .8.,  !<;. 

.7.  7.. 

classe  ,   limite 

9-   57- 
légale,    19 

1 

H 

rancs. 

Roye 

Soissons 

( 

Pour  l 

Paris 

Rouen 

Saumur 

Nantes 

Mara  is 

s  dcpartemens  de  j.<^ 

(Metz. 

iJ". 

)  Verdun 

)Char!eville [ 

'7^  3S^- 

/  .Se 

// 

( 

Sois-ons. 

Saint-L6 1 

\Paimpol 

2_C 

iHennebon 

^      19.  26. 

9     (>6. 

>, 

f 

Nantes 

Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'etut  au  déparremea:  de  l'intérieur, 
Paris    le  3  i  Aoilt  1820. 

Signé  LE  Comte  Si.méon. 
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(N.'  92.)  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  ymrine  et  des  colonies  ,  aux  Jntendans  > 
Commissaires  généraux  ,  principaux  et  ordinaires ,  employés 
en  chef  dans  les  ports  ;  aux  Contrôleurs  de  la  marine  ; 
aux  Commissaires  des  classes  et  aux  Trésoriers  des  inva- 
lides ,  sur  le  paiement  d'un  fort  à-compte  sur  les  parts  de 
prises  de  l'Inde,  ' 

Paris,  le  20  Septembre   1820.       ;! 

MoiMSIEUR,  je  VOUS  ai  fait  annoncer  ,  par  dépêche  d|i 
18  de  ce  mois,  que  j'ouvrais  un  crédit  spécial  à  là  caisse  de^s 
gens  de  mer.  il 

Je  vais  maintenant  vous  en  faire  connaître  l'objet. 

Ce  crédit  doit  servir  à  payer  un  fort  k-compte  sur  les 
parts  de  prises  de  l'Inde.  .,.,,,..  jl 

Vous  savez  que  les  archives  de  l'île  de  France ,  qui  con- 
tenaient les  liquidations  et  les  répartitions  des  différentes 
croisières,  ont  été  long-temps  retenues  par  ie  gouverne- 
ment  anglais.  il 

L'absence  de  ces  documêns  rendait  tout  paiement  impos-' 
sible  :  aussi  le  département  de  la  «marine  a-t-il  redoublé 
d'efforts  pour  fes  recouvrer. 

Depuis  qu'ils  nous  ont  été  restitués  ,  on  s'est  attaché  , 
sans  relâche  ,  à  les  vérifier  ,  à  en  faire  disparaître  des 
erreurs  multipliées,  à  les  mettre  en  concordance;  bref,  à 
les  rendie  aussi  exacts,  aussi  réguliers,  que  l'exigeait  la  gra- 
vité de  l'opération. 

J'avais  l'espérance  de  terminer  bientôt  ce  grand  travail; 
et  lorsque  je  vous  demandai,  il  y  a  quelque  temps,  fétat 
des  marins  présens  dans  les  quartiers ,  mon  intention  était 
de  faire  jouir  la  population  maritime  ,  par  une  remise 
unique  ,    de  la  totalité  des  produits  qui  lui  appartiennent. 

Mais  des  indiscrétions  récentes ,  que  j'ai  reconnues  et 
punies ,  ayant  armé  l'agiotage  contre  la  propriété  des  gen» 
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de  mer  ,  je  me  suis  vu  forcé  ,  pour  arrêter  ces  manœuvres, 
de  préparer  rapidement  une  remj.se  partielle  ,  sans  attendre 
l'achèvement  du  travail  principal. 

C'est  cette   remise  que  je  fais  aujourd'hui. 

Je  compte  sur  votre  concours  et  sur  votre  loyauté  pour 
la  faire  arriver  à  sa  destination  sacrée. 

La  remise  générale  intéresse  dix:  -  huit  cents  familles  : 
c'est  vous  en  signaler  assez  1  importance.  Elle  s'élève 
à   1,541 ,636  fr.  78  cent.;  savoir: 

Capital  en  inscriptions 1,24^,4^7*^  45* 

Arrérages  en   numéraire 2^)6, i/{g.   33. 

Somme  égale 1,541,636.  78. 


Elle  s'applique  dans  les  proportion*;  suivantes  aux  arron- 
dissemens  et  sous-arrondissemens  maritimes: 


CAPITAL. 

ARRÉRAGES. 

Dunkerque 

29,6  lo*^  09^^ 
1  16,580.  97. 
126,281.  00. 
;  57.664.  34. 
266,556.  05'. 

49,602.  69. 

40,560.  25. 

2:,oi  1 .    84. 

'3.9'^8.  7:. 

5, ^'88.  51. 

16,962.  94. 

7,040*^   61'" 
27,720.    58. 

30,026.  H^, 
I  j-,600.  20. 

Le  H.ivre 

Cherbourg 

Saint-Servun 

Brest 

Lorient 

1  1,794.  4.. 
9,644.  52. 

J,23J.    96. 

3.P'.  48. 

Nante5 

RochcTort 

B.iionne 

Toulon 

4,033.  42. 

Total 

. ,245,4^7-  4>. 

296,149.  35. 

TOTAL. 


36 
'14 
.56 
6,0 

3-9 
61 

5" 


65,/ 
;oi. 

507- 

:.64. 

937- 
5  07- 
204. 

M'.- 
290. 
04.. 

'^96. 


70C 

8;. 

ri- 


}6. 


,5:^.656.  78. 


Ann.  marit.  l'"  Partie.  l  8  20. 
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Les  inscriptions  composant  [e  capital  ont  été  vendues  îe 
1  I  sepembre ,  à  raison  de  74  p.  0/0.  C'tst  sur  ce  pied  que 
les  remises  sont  établies. 

Les  arrérages  partent  du  20  décembre  181^  ,  et  sont 
payés  jusques  et  compris  le  semestre  échéant  le  22  sep- 
teinbre  courant  :  ils  représentent  dans  leur  ensemble  en- 
viron  24  P-  o  o- 

Conséquemment ,  par  la  réunion  du  inontant  au  cours 
et  des  arrérages  ,  la  créance  des  gens  de  mer  va  se  trouver 
presque  reportée  au  pair. 

J'insiste  sur  cette  circonstance,  afin  que  vous  la  fassiez 
apprécier  aux  parties  intéres•^ées  ,  et  que  vous  puissiez  mon- 
trer dans  sa  honteuse  vérité  lintervention  des  spéculateurs, 
qui,  rabaissant  leurs  offres  au-dessous  de  50  p.  0/0  du 
montant  nominal  des  créances  ,  cherchaient  à  se  ménager 
sans  risques  ,  et  par  l'usure  la  plus  coupable  ,  le  doublement 
immédiat  de  leurs  capitaux,  au  préjudice  d'une  classe  pauvre 
et  facile  à  tromper. 

Les  bâtimens  de  l'Inde,  pour  lesquels  la  remise  s'opère, 
sont  au  nombre  de  neuf:  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tous  com- 
pris dans  les  remises  de  chaque  quartier,  je  crois  devoir  les 
indiquer  ici  sans  exception ,  avec  leurs  croisières  ou  prises 
rei<]3ectives. 

La  Sémillante  ,  frégate  ;  trois  croisières. 

La  Piémontaise  ,  frégate;  trois  croisières,  espèces  sé- 
questrées. 

Ln  Caroline ,  frégate  ;  prises  /a  Persévérance  et  le  Peggy, 

La  Bellone  ,  frégate  ;  prises  la  Minerve ,  la  Résolution  et 
le  Victor. 

La  Manche,  frégate;  une  croisière  faite  isolément;  prises 
dans  la  division  Hamelin. 

La  Vénus  y  frégate  ;  prises  dans  la  même  division. 
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Le  Jasciir,  corvette  ;  prise  la  Nancy. 

L'Entreprenant ,  felouque;  prise  /./  /Vfarguerîte. 

L'Entrerrenant,  corvette  ;  prises  la  Ce r es ,  la  Clayde ,  la 
Aiaric  et  l'OvuIor. 

La  frégate  ///  Canonnière ,  liquidée  et  répartie  comme  les 
autres  jjour  sa  prise  le  Laurel ,  n'est  pas  employée  dans  fa 
remise  actuelle  ,  p:irce  que  v<  us  ne  m'avez  pas  transmis  les 
réclamation^  des  marins  présens  :  je  fes  attends. 

II  en  est  de  même  du  brig  le  Crcole ,  qui  faisait  partie  de 
îa  division  Hamelin. 

Le  Samson  ,  capturé  par  cette  division  ,  l'Europe  et  le 
Strachan  ,  capiurés  par  la  fréc^ate  la  Caroline ,  ny  sont 
pas  entrés  non  plus  ,  faute  de  liquidation  et  de  répartition 
régulières.  C'est  un  travail  à  faire  ;  je  Jii'en  occupe. 

La  remise  d'à-compte  qui  vous  est  annoncée,  se  rap- 
porte exclusivement  aux  équipages. 

J'aurais  désiré  qu'il  ui'eût  été  possible  d'y  faire  participer 
îes  états-majors  ;  mais  à  ce  qui  les  concerne  se  rattachent 
plusieurs  questions  litigieuses  ,  dont  la  solution  doit  j)ré- 
céder  toute  remise.  Ce  ne  sera  donc  qu'après  la  conclusion 
prochaine  du  travail  général  ,  qu'on  pourra  effectuer  de 
nouveaux  paiemens  en  faveur  de  ceux  des  officiers,  en  peiit 
nombre,  qui  ne  sont  pas  déjà  soldés. 

J'ai  fait  imprimer  la  remise ,  pour  en  accélérer  l'envoi. 

Par  le  même  motif,  après  avoir  fait  énoncer  individuel- 
lement sur  chaque  état  le  capital  en  valeurs ,  j'ai  fait  porter 
sommairement  le  produit  de  la  vente  au  cours  et  le  montant 
des  arrérages  :  la  distribution  individuelle  de  ces  deux  der- 
nières sommes  sera  établie  dans  les  quartiers ,  ainsi  que  fe 
total  à  payer. 

Enfin  ce  besoin  de  célérité  m'a  déterminé  à  faire  dresser 
la  remise  sur  les  états  de  réclamation  j  mais  comme  on  a  eu 
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sein  de  relater  dans  une  colonne  spéciale  les  indications 
des  états  de  répartition  ,  quand  tiles  ne  concordaient  y)as 
avec  les  réclamations  des  ports  ,  les  commissaires  des  classes 
n'éprouveront  aucune  incertitude  sur  les  individus  dont  ils 
auront  k  reconnaître  Tidenticé  :  c'est  un  devoir  qu'ils  ne 
sauraient  remplir  avec  trop  d'exactitude  ,  afin  d'éviter  les 
faux  paiemens  et  les  réclamations  ultérieures. 

Toutes  Its  fois  que  deux  quartiers  ont  réclamé  pour  le 
même  marin  ,  j'ai  fait  indiquer  au  quartier  qui  reçoit  la 
rémise,  la  réclamation  de  l'autre  quartier  ,  et  réciproque- 
ment. II  faudra  que  les  commissaires,  des  classes  corres- 
pondent entre  eux  s-ur  ces  doubles  demandes  ,  et  qu'ils 
opèrent  les  contre-remises  qui  deviendraient  nécessaires 
pour  replacer  la  somme  au  domicile  réel  ,  que  je  n'avais 
aucun  moyen  de  discerner. 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  doutes  sur  la  nationalité, 
ies  commissaires  vérifieraient  l'origine  française,  qui  est  une 
condition  indi;pensable  du  paiement. 

A  présent  que  vous  voyez  les  bases  du  travail  ,  je  vais 
vous  faire  connaître  mes  intentions  sur  les  disj^ositions 
d'exécution  qui  réclament  votre  concours. 

J'adresse  ,  suivant  l'usage  ,  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment ou  du  sous-  arrondissement ,  un  exemplaire  de  la  re- 
mise destinée  à  chaque  quartier  ;  au  moyen  de  cet  envoi  , 
le  chef  du  service  administratif  et  le  contrôleur  auront 
i'oeil  fixé  sur  l'opération  et  pourront  en  suivre  les  moindres 
détails. 

Mais  comme  il  importe  de  hâter  les  paiemens  ,  dans  Je 
double  but  de  soustraire  les  marins  à  l'action  de  l'agio- 
tage, et  de  les  mettre  le  plutôt  possible  en  possession  de 
leurs  parts  de  prises ,  j'expédie  directement  deux  autres 
exemplaires  de  la  remise  aux  commissaires  des  quartiers  , 
i  un  pour  eux ,  l'autre  j^our  le  trésorier  des  invalides» 
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A  l'anivée  de  ina  dépêche,  les  opérations  pourront  donc 
commencer  sur  tous  les  points  à-'a-fois. 

Le  commissaire  de  chaque  quartier  )>rendra  vingt-quatre 
heures  j)our  arrêter  le  montant  individuel  dss  sommes  à 
paver,  et  pour  vider  les  questions  d'ÏLlentité  qiù  sont  d'une 
Sv^lution  Taeile;  et  la  pluj)art  se  trouv.ent  dans  ce  ca>.  Il 
ajournera  le  })ait;iutnt  des  marins  dont  la  situation  sous  ce 
rapport,  conuue  sous  celui  de  la  r.ationaiité  ,  ne  pourrait 
pas  être  aussi  promptement  établie  ,  en  se  lé^ervant  d'y 
donner  ses  soins  soi:s  ie  plus  brci'  délai. 

Dès  le  lendemain  ,  fixé  sur  le  droit  de  presque  tous  les 
jnteres.^és  compris  dans  la  reinise,  il  dressera  un  hulfeiin 
yiAT  syndicat  ,  d'après  lequel  les  marins  ou  leurs  familles 
seront  prévenus  à  domicile  de  la  somme  exacte  qu'ils  au- 
ront <t  toucher  ,  et  du  Jour  où  ils  devront   la  recevoir. 

Je  désire  qu'avant  le  moment  du  paiement,  aucun  indi- 
vidu étranger  aux  marins  ne  reçoive  de  communication  re- 
lative à  ia  remise. 

iMM.  les  intendans  et  conunissaires  généraux  prend'-ont 
des  mesures  pour  que  les  sonunes  nécei:jaires  aux  paiemens 
soient  versées  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  sur  les  crédits 
que  j'ai  lait  ouvrir,  et  qui  seront  tenus- disponibles  avec  la 
plus  grande  exactiiudc. 

Les  syndicats  seront  appelés  au  bureau  des  classes,  suc- 
cessivement et  de  manière  à  ne  pas  gêner  ie  pvaiement  des 
])ensionnaires ,  qui  va  coïncider  avec  celui-ci.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  recommander  à  ladmini^trarion,  dont  je  connais 
la  bienveillance,  de  ne  renvoyer  au  len.demaiu  aucun  des 
individus  qu'on  aura  dé])lacés. 

Ces  j)ré!iininnires  arrêtés  ,  les  paiemeiis  commenceront. 

Ils  s'ciTectueront  au  bureau  des  classes.  ■- 

J'exige  que  ,  jusqu'à  l'épuisement  de  la  remise,  les  tré- 
soriers y  soient  présens ,  de  neuf  heures  du  matin  à  cinq 
heures  du  soir,  sauf  les  intervalles  ordinaires  de  repos.  Par 
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cette  disposition,  les  mandats  ne  sortiront  des  mains  du 
commissaire  que  pour  passer  dans  les  leurs. 

Dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  sous- 
arrondissement  où  fa  remi>e  est  de  quelque  importance  , 
MM.  les^contrôleurs  assisteront  k  l'opération  :  il  conviendra 
même  que  sur  les  points  les  plus  chargés,  tels  que  le  Havre, 
Cherbourg,  Hr;.st  et  Saint-iervan  ,  MM.  les  chefs  du  service 
admiiiisrrntit  consacrent  tous  les  jours  quelques  heures  à 
suivre  en  personne  le»  détails  du  paiement ,  et  à  statuer  sur 
les  diliiculrés  qui  pourront  s'élever. 

Les  marins  ,  ou  les  personnes  de  leurs  fiunilfes  qui  les 
représentent  légalement  ,  seront  appelés  dans  Tordre  de  la 
remise. 

J'arrive  au  prélèvement  des  dettes  ;  c'est  sur  ce  point 
essentiel  que  doit  se  porter  particulièrement  votre  attention. 

Des  sommes  revenant  aux  marins  on  déduira  les  apos- 
tilles reçues  par  les  commissaires  des  classes  ,  conforrné- 
anent  aux  réglemens  ,  pour  loyer  ,  sub-îistance  et  vèteniens; 
îe  montant  en  sera  remis  de  suite  aux  créanciers. 

Les  archives  de  l'île  de  France  n'étant  point  encore  par- 
venues au  20  octobre  i  H  i  8  ,  époque  de  la  circulaire  où  mon 
prédécesseur  dérogea  par  nécessité  ,  mais  seulement  pour 
3es  temps  précédens  ,  aux  règles  généralement  établies  ,  j'ai 
ïieu  de  croire  que  les  gens  d'afinires  ,  alors  dépourvus  de 
Tenseignemens  sur  les  parts  de  l'Lide ,  nen  ont  pu  faire  , 
avant  cette  dépèche  ,  l'objet  d'aucune  spéculation.  Si  pour- 
tant, contre  toute  vraisemblance,  il  existait  quelques  tran- 
sactions ,  cessions  ou  procurations  qui  fussent  antérieures  à 
cette  époque,  elles  rentreraient  naturellement  dans  les  dis- 
positions exceptionnelles  de  ladite  circulaire  ,  pourvu  que  , 
conseiities  suivant  les  formes  légales  ,  et  dûment  enregis- 
trées ,  elles  présentassent  une  date  certaine  et  un  caracicre 
irréfragable  :  celles  dont  la  date  ou  la  parfaite  régularité 
offrirait  le  moindre  doute,  seraient  à  l'instant  rejetées. 
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Les  porteurs  d'actes  réguliers  et  d'une  date  sincère,  an- 
térieure au  2  I  octobre  1818,  seraient  dune  admis  ,  s'il  en 
était,  à  se  concilier  avec  les  gens  de  mer  ou  leurs  familles, 
sur  les  avances  qu'ifs  annonceraient  avoir  faites;  et,  en  cas 
de  conciliation  ,  ils  recevraient  leur  remboursement ,  avec 
le  bénéfice  légitime  ,  en  présence  même  de  leurs  débiteurs. 

Mais  pour  les  transactions  ,  cessions  on  procurations  qui 
auraient  été  passées  postérieurement  au  20  octoi^'e  18  18, 
eiîes  seront  rejetées  sans  distinction  et  sans  examen  ,  quelle 
qu'en  soit  d'ailleurs  la  régularité  quant  h.  h  forme  (i).  Je 
renouvelfe  ici  /a  défense  absolue  contenue  dans  mes  dépêches 
précédentes  ,  d'en  admettre  aucune  de  cette  seconde  époque  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  et  je  rends  responsables 
de  tout  paiement  fait  en  vertu  de  ces  actes,  non-seulement  les 
comptables  qui  les  effectueraient ,  mais  encore  les  administra- 
teurs qui  les  auraient  autorisés.  Au  surplus  ,  s'il  était  arrivé 
c|ue  ,  nonobstant  les  avertissemens  réitérés  du  ministère  , 
quelques  spéculateurs  se  fussent  livrés  h  des  entreprises  de 
ce  genre  après  le  terme  expressément  fixé  ,  ils  n'auraient 
aucune  plainte  fondée  à  éiever  sur  le  rejet  de  leurs  titres, 
puisque  cette'mesure  ,  annoncée  d'avance  ,  avait  reçu  la  plus 
grande  publicité  par  les  instructions  adressées  dans  tous  les 
ports  et  Jes  avis  insérés  dans  tous  les  journaux. 

Ainsi,  a]:)rès  le  prélèvement  des  dettes  permises  et  apos- 
tiîlées  pour  loyer  ,  su!)sistance  et  vêtemens  ;  après  le  pré- 
lèvement éventuel  des  autres  avances  con'^tatées  jusqu'ai* 
20  octobre  i  8  i  8  ,  les  sommes  portées  dans  la  remise  seront 
comptées  intégralement  aux  gens  de  mer  eux-mêmes  :  j'interdis 
absolument   toute  substitution  de  personnes  ;  le  marin  ou 


(1)  Loi  du  i.'^''  octobre  179],  art.  i/->;  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
du  27  brumaire  an  6;  arrêté  du  29  vendémiaire  an  9,  art.  42;  arrêté 
du  2  prairial  an  1  (  ,  articles  1  i  o  et  111;  règlement  du  17  juillet  i8itf 
iirticle  i^-j  ;  Code  de  procédure  civile,  art.  ^o  i. 
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sa  famille  autorisée,  sans  intermédiaire  d'aucun  rang  ,  d'au- 
cun caractère  ;  voifà  le  texte  des  réglemens  ,  voilà  mes 
intentions  invariables. 

Ce  paiement  matériel  aux  marins  ou  à  leurs  familles  est 
décisif  dans  l'opération  qui  nous  occupe:  la  prévoyance  l'in- 
dique ,  et  ce  n'est  pas  sans  les  plus  firtes  raisons  que  je 
vous  en  fais  une  obligation  expresse. 

Je  désire  que  ,  pour  les  quartiers  autres  que  celui  du  chef- 
lieu,  MM.  les  chefs  du  service  administratif  et  con'rôleurs 
se  fassent  informer  tous  les  cinq  jours  de  la  m.arche  progres- 
sive des  paiemens  ,  et  des  questions  qui  pourraient  s'élever, 
afin  de  les  décider  sur-le-champ.  Je  les  autorise  même  ,  s'ils 
le  jufijent  convenable  ,  à  s'assurer,  [)ar  l'inspection  des  man- 
dats quittancés,  de  l'entière  exécution  de  mes  ordres. 

Aussitôt  que  l'opération  sera  terminée,  ils  ui'en  rendront 
un  compte,  circonstancié. 

Je  me  plais  à  croire  que  tous  les  administrateurs  et  comp- 
tables exécuteront  avec  leur  zèle  et  leur  fidélité  accoutumés, 
des  ordres  qui  ont  pour  but  d'assurer  aux  marins ,  dont  nous 
somînes  les  protecteurs  légaux,  le  prix  de  leur  courage  et 
des  périls  cju'ils  ont  bravés.  Mais  si,  contre  mon  attente, 
il  s'en  trouvait  (quelqu'un  qui  s'écartât  de  la  ligne  de  ses 
devoirs,  j'enjoins  h  MM.  les  chefs  de  service  de  me  le  faire 
immédiatemer.t  connaître. 

Je  vous  ai  dit,  en  commençant  cette  dépêche,  que  la 
remise  dont  elle  vous  fait  l'envoi  était  un  fort  h-compte  sur 
les  parts  de  l'Inde.  Avant  de  passer  au  palc/nent  du  solde, 
il  faut  que  le  travail  général  soit  terminé,  et  que  j'aie  opéré 
sur  les  décomptes  indi\iduels,  outre  la  retenue  des  apos- 
tilles légales  consenties  dans  l'Inde  par  les  marins,  toutes  les 
rectifications  qui  seraient  jugées  nécessaires  ;  néanmoins  je 
présume  cjue  la  remise  finale  éprouvera  peu  de  retard. 

Vous  pouvez  en  donner  l'assurance  aux  marins  et  à  leurs 
familles,  qui  trouveront  dans  la  sollicitude  de  l'administra- 
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tion  un  motif  de  plus  pour  repousser  les  offres  intéressées 
que  l'on  tenterait  encore  de  leur  faire  agréer,  malgré  le  vœu 
positif  des  réglemens  et  l'exemple  justement  sévère  que  je 
donne  aujourd'hui. 

Les  lettres  de  crédit  du  trésorier  général  pour  les  tréso- 
riers des  ports  seront  adressées  par  l'un  des  premiers  cour- 
riers. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Aiïnistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Baron  P  ortal. 

Par  le  Ministre  : 
Le  Ahûtve  des  requêtes  ,  Directeur  des  fonds  et  invalides  y. 

BOURSAINT. 


(  N.°  93.)  Extrait  des   Registres  de  l'état  civil  de  la 
ylldison  royale. 

Paris,   le   zcj   Septembre    1820. 

L'an  de  grâce  1820,  le  2.^."  jour  du  mois  de  sep- 
tembre, h  trois  heures  et  deniie  du  ïnatin  , 

Nous  Charles-Henri  Dambray,  chevaliçr  ,  chancelier  de 
France  ,  président  de  la  chambre  des  pairs  ,  chevalier  et 
coiriiiKindeur  des  ordres  du  Roi,  remplissant  ',  aux  termes  de 
i'ordonnance  de  S.  M.  du  23  mars  1  bJ  1  6  ,  les  fonctions  d'of- 
iicier  de  l'état  civil  de  la  m:ii.,on  royale; 

Accompagné  de  Charles  -  Louis  Iluguet ,  marquis  de 
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Senionvilîe ,  pair  de  France ,  grand  référendaire  de  la 
chambre  des  pairs  ,  grand-officier  de  l'ordre  royal  de  la  lé- 
gion d'honneur;  et  de  Louis-François  Cauchy,  garde  des 
archives  de  ladite  chambre  ,  dépositaiie  des  registres  dudit 
état  civii  ; 

Sur  l'avis  à  nous  donné  par  le  gr:ind-maître  des  céré- 
monies de  France  ,  que  M.""^  la  duchesse  de  Berry  était  pri.e 
des  douleurs  de  l'enfantement  ,  nous  sommes  transportés 
au  pahis  des  Tuileries,  pavillon  de  Marsan  ,  résidence  ac- 
tuelle de  S.  A.  R,  très-haute  et  très  [)uissante  princesse  Ca- 
roline -  Ferdinande  -  Louise  ,  princesie  des  Deux-Siciies, 
duchesse  de  Berry  ,  veuve  de  très-haut  et  très-puissant  jjrince 
Charles- Ferdinand  d'Artois,  duc  de  Berry  ,  fils  de  Irance  , 
décédé  à  Paris  le  14  février  dernier  ,  à  l'effet  d'y  cons- 
tater la  naissance  de  l'enfîmt  dont  est  demeurée  enceinte 
ladite  princesse,  en  dresser  procès-verbal,  et  recevoir,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  Roi  du  23  mars  i  S  1 6 ,  l'acte 
de  naissance  prescrit  par  le  Code  civil. 

Arrivés  audit  palais  ,  et  conduits  à  l'appartement  de 
M."'"  la  duchesse  de  Berry,  nous  y  avons  trouvé  S.  A.  R. 
di:]?t  heureusement  accouchée  d'un  enfant  du  sexe  masculin  , 
ai;2si  que  nous  l'avons  vérifié  ,  ledit  enfant  ,  né  à  2  heures 
3)  minutes  du  matin,  ainsi  que  nous  l'ont  déclaré  les  té- 
moin^  de  l'événement ,  désignés  ci-après  ,  et  qui ,  d'après 
les  ordres  du  Roi  à  nous  transmis  par  le  grand-maître  des 
cérémonies  ,  doit  se  nomnier  Fleuri  -  Charles  -  Ferdinand- 
Alarie-Dieudonné  d'Artois,  duc  de  Bordeaux. 

Suit  la  déclaration  desdits  témoins: 

(  Voir  îe  /Uoniteur  du  30  septembre  1820  ). 

A  rinformation  ci-dessus  étaient  prése-is  :  i ."  Arinand- 
Emmanuel-Se})tî;nanie  Duplessis  ,  duc  de  Richelieu ,  pair 
de  France,  grand-veneur  de  France  ,  chevalier  commajideur 
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des  ordres  du  Roi,  ministre  secrétaire  d'état,  président  du 
conseil  des  ministres,  et,  en  cette  qualité,  tenant,  à  défaut  du 
ministre  et  secrétaire  d'état  delà  maison  du  Roi,  fes  regii>tres 
de  l'état  civil  de  la  maison  royale  ,  accompagné  de  Juîes- 
Jean- Baptiste- François  de  Chardebœuf,  comte  de  Pra- 
del,  directeur  général  du  ministère  de  la  maison  du  Roi; 
n."  Henri  Evrard  de  Dreu'f  ,  marquis  de  Brezé  ,  pair  de 
France  ,  grand  maître  des  cérémonies  de  France  ,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi. 

Et  du  tout  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  inscrit 
sur  le  double  registre  de  l'état  civil  de  la  maison  royale  ,  et 
auquel,  après  lecture  faite,  oiît  signé  avec  nous  et  les  té- 
moins désignés  par  le  Roi  :  i .°  très-haut,  très-puissant  et 
très-excellent  prince  ,  LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  France  et  de  Navarre  ;  très-haut  et  très-puissan?  prince 
Charles-Philippe  de  France,  comte  d'Artois ,  Monsieur, 
frère  du  Roi  ;  très-haute  et  très-puissante  princesse  Marie- 
Thérèse-Charîotte  de  France,  Madame,  duchesse  d'An- 
goulême  ;  très-haut  et  très- puissant  prince  Louis -Antoine 
d'Artois,  duc  d'Angoulème  ,  fils  de  France;  z.°  très-haut 
etpuissant  prince  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
premier  prince  du  sang;  très -haute  et  puissante  princesse 
S.  A.  R.  Marie- Amélie  ,  princesse  des  Deux-Siciles,  duchesse 
"d'Orléans,  son  épouse,  première  priiicesse  du  sang;  très- 
haute  Qt  puissante  princesse  Louise- Marie- Adébiïde  de  B  lur- 
bon  ,  duchesse  d'Orléans ,  première  princesse  du  sang ,  douai- 
rière ;  très-haut  et  puissant  prince  Louis-Henri-Joseph  de 
Bourbon,  duc  de  Bourbon  ,  prince  du  sang;  très  hiiute  et 
puissante  princesse  Louise-Marie-Thérèse-Batilde  d'Orléans , 
-duchesse de  Bourbon,  princesse  du  sang;  très-haute  et  puis- 
sante princesse  Eugène- Adélaïde-Louise  d'Orléans,  made- 
lîioibelle  d'Orléans,  princes^se  du  sang;  3.°  le  président  du 
conseil  des  uîinistres ,  le  directeur  général  du  ministère  de  la 
maison  du  Roi,  et  le  grand  -  maître  des  cérénionies  de 
France. 


(  428   ) 
Fait  à  Paris  ,  au  palais  des  Tuileries,  ïes  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

^ 

JV^;7/LOUIS. 

Charles-Philippe. 

Marie-Thérèse. 

Louis-Antoine. 

Louis-Philippe  d'Orléans. 

Marie-Amélie. 

Louise-Marie- Adélaïde  de  Bourbon. 

Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon. 

L.  M.  T.  B.  d'Orléans-Bourbon. 

Eugène-A.  L.  d'Orléans. 

Alciréchal  duc  de  Coimy.  —  Alarcchal  duc  d'AHnifcra. 
—  Le  duc  de  Richelieu.  —  Le  comte  de  Pradcl.  —  Le  marquis 
d:  Dveux-Bre^J.  — Dambray.  — Adarquis  de  Semonvi/fe.  — 
Cauc  liy. 

Et  de  suite,  nous  chancelier  de  France,  assisté  comme 
dessus  ,  avons ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  conférés  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  23  mars  1  B  i  6  ,  jjrocédé  à  la  récep- 
tion de  l'acte  de  naissance  ci-après  : 

Du  vendredi  ,  vingt-neuvième  jour  de  septembre  mil 
huit  cent  vingt , 

Acte  de  naissance  de  très-haut  et  puissant  prince  Henri- 
Charles-Ferdinand-Marie-Dieudonné  d'Artois,  duc  de  Bor- 
deaux, petit-fils  de  France,  né  aujourd'hui  à  deux  heures 
trente- cinq  minutes  du  matin,  au  paiais  dej  Tuileries,  à 
Paris  ;  fils  de  très-haut  et  très-puissant  prince  feu  Charles- 
Ferdinand  d'Artois,  duc  de  Berry ,  fils  de  France,  décédé 
à  Paris  le  1 4  février  dernier ,  et  de   très- haute  et  très-puis- 
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santé  princesse  Caroline- Ferdinande-Louise,  princesse  des 
Deux  Siciies ,  duchesse  de  Berry  ,  sa  veuve,  demeuranj  audit 
palais  des  Tuileries,  paviilon  de  Marsan. 

Le  présent  acte  reçu  par  nous  Charles-  Henri  DaJTîbray, 
chevalier,  chancelier  de  France  ,  président  de  la  chambre  des 
pairs  ,  chevalier  et  commandeur  des  ordres  du  Roi ,  rem- 
plissant, aux  termes  de  J'ordonnance  de  S.  iM.  du  23  mars 
1816,  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  de  la  maioii 
royale,  accompagné  de  Charles-Louis  Knguet ,  marquis  de 
Setiionviile ,  y^air  de  France ,  grand  référendaire  de  la  cliambre 
des  pairs ,  grand  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  de  Louii-François  Cauchy ,  garde  des  archives  de 
ladite  chambre  ,  dépositaire  des  registres  dudit  état  civif  ; 

En  présence  de  très-haut,  très-puissant  et  très-exceifent 
prince»  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  de  très-haute  et  très-puissante  princesse  Marie- 
Thérèse  Chaiîotte  de  France,  Madame,  Duchesse  d'An- 
gouléme  ;  de  très-haut  et  très-puissant  prince  Louis-Antoine 
d'Artois,  duc  d'Angouième  ,  fils  de  France  ;  de  très-haut  et 
puissant  piince  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans  , 
premier  })rince  du  sang;  de  très-haute  et  puissante  princesse 
S.  A,  R.  Marie- Amélie,  princesse  des  Deux-Siciles ,  duchesse 
d'Orléans,  première  princesse  du  sang;  de  très -haute  et 
puissante  princesse  Louise-Marie-xAdélaïde  de  Bourbon ,  du- 
chesse d'Orléans  ,  première  princesse  du  sang  ,  douairière  ; 
de  très  -  haut  et  puissant  prince  Louis  -  Henri  -  Joseph  de 
Bourbon  ,  duc  de  Bourbon ,  prince  du  sang  ;  de  très-haute 
et  puissante  princesse  Louise-Alarie-Thérèse-Batilde  d'Or- 
léans ,  duchesse  de  Bourbon ,  princesse  du  sang;  et  de  très- 
haute  et  puissante  princesse  Eugène-Adéla'ide-Louise  d'Or-^ 
léans ,  mademoiselle  d'Orléans ,  princesse  du  sang  ; 

En  présence  pareillement  des  témoins  désignés  par  le  Roik 
l'effet  du  présent  acte,  savoir:  Marie-François-Henri  de  Fran- 
quetot ,  duc  de  Coigny ,  pair  et  maréchal  de  France,  cheva- 
lier commandeur  des  ordres  4u  Roi,  gouverneur  de  l'hotel 
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royaî  des  Invalides  ,  âgé  de  83  ans,  demeurante  Paris,  audit 
hô?tl  des  Invalides  ;  et  Louis  Gai, rie!  Suchet ,  duc  d'AIbu- 
fera  ,  pair  et  maréchal  de  France,  grand'croix  de  l'ordre  royal 
de  la lécrion d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  rovaf  et  mili- 
taire  de  Sainr-Louis,  âgé  de  4-^  ^^tis ,  deiueurant  à  Paris, 
rue  du  Fauboujo;  Saint-Konoré  ;  lesquels  témoins  nous  ont 
1  lin  et  {"autre  justifié  de  leur  désignation  par  lettres  closes 
de  S.   M.  en  date  du  i  i   juillet  dernier; 

Et  encore  en  présence,  i .°  d'Armand-Emmanuel-Sepri- 
manie  du  Plessis ,  duc  de  Richelieu  ,  pair  de  France  ,  grand- 
veneur  de  France,  chevalier  commandeurdes  ordres  du  Roi, 
ministre  secrél.iire  d'état,  président  du  conseil  des  ministres  ; 
accompagné  de  Jules-Jean-Baptiste-FrançoisdeCharde!:œuf, 
comte  de  Pradel,  directeur  général  dumini' tèrede  la  maison 
du  Roi  ;  2/  de  Henri  Evrard  de  Dreux,  marquis  de  Brezé  , 
pair  de  France,  grand-maître  des  cérémonies  de  France, 
inaréchal-des-camps  et  armées  du  Roi  ;  3.°  des  ministres  de 
S.  M.  secrétaires  d'état  aux  divers  departemens  de  la  jus- 
tice ,  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre, 
de  la  maijne  et  des  finances  .  savoir  :  Pierre-François- Her- 
cule de  Serre,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
Étienne-Denis ,  baron  Pasquier,  ministie  des  affaires  étrau' 
gères  ;  Joseph-Jérôme,  comte  Siméon,  inini>tre  de  l'inté- 
rieur; Alarie-Victor-Nicolas  de  Fay,  marquis  de  la  Tour- 
Maubourg,  ministre  de  la  gnerre  ;  Pit-rre-Barthélemi ,  baron 
Portai,  ministre  de  la  marine,  et  Antoine  Roy,  ministre 
des  finances. 

Vu  la  déclaradon  de  très  -  haut  et  très  -  puissant  prince 
Charles-Philippe  de  France ,  comte  d'Artois,  Monsieur, 
frère  du  Roi,  aïeul  paternel  du  prince  nouveau-né,  curateur 
au  ventre  nommé  par  ordonnance  de  S.  M.  du  22  juin 
dernier. 

Et  ont  siorp.é  avec  nous  après  lecture  faite. 

Signé  LOUIS.  —  Char!es-Philipp>'.  —  Alane-Thcrhe. 
—  Lou. s- Antoine.  — Louis- Philippe  d'Orléans.  —  Alarie- 
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Ami  lie.  —  Louise- AI dric-Adcldide  de  Bourbon.  — 'Louis- 
Henri  -  Joseph  de  Bourbon.  —  L.  AI.  T.  B.  d'OrIcars 
Bourbon.  ■ —  Euvcne  A.  L.  d' Orléans.  —  Adaréchal  duc  de 
Coigny.  —  /Maréchal  duc  d'Albufcra.  —  Le  duc  de  Riche- 
lieu. —  Le  comte  de  Pradel.  —  Le  marquis  de  Drcux- 
Bre-yJ.  —  H.  de  Serre.  —  Pasquier.  —  Siméon.  —  Aîar- 
quis  V.  de   la   Tour- Alauhourg.  —  Baron   Portai.  —  Roy. 

—  Dambray.  —  /Marquis  de  Semonville.  — •  Cauchy. 

(  Signé  pareillement  avec  la  permission  de  S.  M.  pré- 
sente  ). 

t  A.  cardinal  de  Pérignrd,  —  Le  prince  de  Talleyrand, 
• —  Le  duc  de  la  Châtre.  —  Le  duc  de  Grammont.  —  Le  duc 
de  Luxembourg.  —  N,  duc  de  Moucliy.  —  Le  duc  d'Havre 
et  de  Crci.  —  /Maréchal  Oudinot.  —  I_^e  duc  d'Avaray.  —  L^e 
marquis  de  Boisgelin.  —  Le  duc  d'Escars.  —  Le  marquis  de 
la  Su-^e.  —  Le  duc  de  Sérent.  —  Le  marquis  dcChampccnetr. 

—  Le  marquis  de  Rochemaure.  —  Comte  de  Talleyrand.  — • 
l"  J.  B. ,  évêque  de  Chartres,  —  Duc  de  Adaillé^  —  Le  comte 
d'Escars.  —  Le  duc  de  Poli  mac.  —  Le  comte  deFouçrieres.  — 
"f  A.  L.  H.  de  la  Fare ,  archevêque  de  Sens.  —  Le  vicomte  de 
Montmorency.  — ■  Le  vicomte  d'Agoult.  —  Le  duc  de  Damas. 
■ —  t  /Marc-Aîarie  ,  évêque  d'Amiens.  —  Le  marquis  d'Auti- 
cbamp.  —  Rave^.  —  Le  duc  de  LJvis.  —  Le  comte  de  Mcs- 
nars.  —  Le  comte  de  N. intouille  t. 

Coh'ationné  au  registre  par  le  soussigné^  garde  des  ar- 
chives de  la  chambre  des  pairs. 

Cauchy. 
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(  N.°  94.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'a  Voccasicn 
de  la  naissance  de  AI  y  LE  Duc  DE  Bordeaux  ,  il  est 
accordé  une  amnistie  à  tous  les  Dcserteurs  des  arme  es  de 
terre  et  de  ?ner;  et  qu'une  Promotion  extraordinaire  dans 
les  Ordres  royaux  de  Saint- Louis  et  de  la  Lésion  d'honneur^ 
aura  lieu  dans  lesdites  armées. 

Paris,  le  7  Octobre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Voulant  que  le  baptême  de  notre  bien-aiiiié  peiit-neveu 
LE  Duc  DE  Bordeaux  soit  pour  nous  et  pour  notre  peuple 
une  nouvelle  occasion  de  lendre  de  solennelles  actions  de 
grâces  à  la  Providence,  du  bienfait  signalé  qu'après  tant  de 
jours  de  malheur  et  de  deuil  elle  a  accordé  aux  vœux  de  la 
France  ; 

Voulant  resserrer  les  liens  indissolubles  qui  unissent  le 
trône  et  la  nation  ;  et  désirant ,  dans,  un  Jour  si  cher  h  notre 
cœur,  être  entouré  des  membres  des  deux  chambres,  des 
£;rands  corps  de  magistrature  et  des  députationsdes  bonnes 
villes  de  notre  royaume,  afin  que  la  trance  toute  entière 
soit  représentée  dans  cette  cérémonie; 

Voulant  enfin  marquer  cette  époque  et  en  perpétuer  le 
souvenir  par  des  actes  de  clémence  et  par  des  récompenses 
accordées  aux  citoyens  qui  ont  bien  mérité  de  l'état; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I ."'  Le  baptême  de  notre  bien-aimé  petit-neveu  LE 
DUC  de  Bordeaux  aura  lieu  dans  l'église  de  Notre-Dame 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  en  notre  présence  et  en  celle 
des  princes  et  princesses  de  notre  famille,  et  des  princes  et 
princesses  de  notre  sang. 
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2.  Seront  appelés  comme  témoins  à  cette  cérémonie, 
Les  pairs  du  royaume  et  les  députés  des  départemens, 
Les  ministres  secrétaires  d'état. 

Les  maréchaux  de  France, 

Les  ministres  d'état, 

Les  conseillers  et  maîtres  des  requêtes  en  notre  conseil 
d'état, 

La  cour  de  cassation , 

La  cour  des  comptes , 

La  cour  royale  de  Paris , 

Le  corps  municipal  de  Paris, 

Les  députations  nommées  par  les  bonnes  villes  du 
royaume  pour  représenter  leurs  corps  municipaux, 

3.  Les  mariages  de  quatorze  filles  dotées  par  notre  bonne 
ville  de  Paris  seront  célébrés  dans  la  matinée  du  même 
jour  dans  les  douze  arrondissemens  de  la  ville. 

4-  Des  réjouissances  publiques  auront  lieu  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris,  ainsi  que  dans  toutes  les  villes  dit 
royaume. 

^.  Une  amnistie  est  accordée  à  tous  les  déserteurs  de 
nos  armées  de  terre  et  de  mer,  aux  conditions  et  dans 
les  formes  qui  seront  déterminées  par  nos  ordonnances 
spéciales. 

O.  Au  jour  fixé  pour  le  baptême ,  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  nous  pré.-entera  létat  des  individus 
détenus  en  vertu  de  jugemens  criminels  ou  correctionnels,  qui, 
en  vertu  des  circonstances  atténuantes  de  leurs  crimes  ou; 
délits,  ou  de  leur  bonne  conduite  depuis  leur  condamnation, 
auraient  des  titres  li  notre  clémence. 

7-  Une  promotion  extraordinaire  dans  nos  ordres  royaux- 
de  Saint- Louis  et  de  la  Légion  d'iîonneur  aura  lieu  dans  nos 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  dans  les  diflérens  départemens 
de  l'administration  publique. 

Ann.  iJiarit.  I/' Partie,  1820.  ^^ 
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Nos  ministres  secrétaires  d'état  nous  proposeront,  au  jour 
fixé  pour  le  bapréme,  les  nominations  qui  devront  avoir  lieu 
en  vertu  de  cette  disposition. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7  oc- 
tobre de  l'an  de  grâce  1820,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
sixième. 

Si/rné  LOUIS. 

c 

Par  le  Roi  : 

Le  Aî'nvstre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intéiieur, 

Si2;né  SlMÉON. 


{  N."  9).  )  ÛRDONxrANCE  du  Roi  qui  fixe,  le  délai  dans 
lequel  les  Désertturs  du  département  de  la  marine  devront 
remplir  la  jormalités  nécessaires  pour  jouir  de  l'amnistie 
accordée  a  l'occasion  de  la  naissance  de  Ad,^'  LE  Duc  DE 
Bordeaux. 

Paris,  le  4  Octobre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

Voulant  signaler  par  des  actes  de  clémence  l'époque  heu- 
reuse de  la  naissance  de  notre  bien-aimé  petit-neveu  le  DUC 
DE  Bordeaux; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Amnistie  est  accordée  à  tous  les  officiers  mari- 
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niers ,  marins  et  ouvriers  de  l'inscription  maritime  qui  sont 
présentement  en  état  de  désertion. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  ouvriers  d'artiî- 
lerie,  aux  apprentis  canonniers  ,  aux  sous-officiers  et  soldats 
de  l'artillerie  de  la  marine  ,  aux  gardes-chiourmes  ,  et  géné- 
ralement à  tous  ies  déserteurs  du  département  de  ia  marine, 

2.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ceux  des  individus  y  désignés  qui ,  ayant  été  arrêtés  ou 
s'étant  présentés  volontairement ,  n'auront  pas  été  jugés 
jusqu'à  ce  jour  :  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  détenus,  de- 
vront être  mis  immédiatement  en  liberté. 

^.  Les  déserteurs  amnistiés  par  la  présente  ordonnance 
seront  tenus  de  se  présenter  dans  le  délai  de  trois  mois , 
savoir  :  les  gens  de  mer  et  les  ouvriers  de  l'inscription  ma- 
ritime, aux  commissaires  des  quartiers  où  ils  sont  inscrits, 
ou  à  l'administrateur  de  la  marine ,  le  plus  voisin  de  leur 
résidence  actuelle,  ou,  k  défaut,  au  maire  de  la  commune 
où  ils  se  trouvent;  et  les  autres  déserteurs,  aux  autorités 
civiles  de  leur  département. 

Les  uns  et  les  autres  déclareront  qu'ils  demandent  à  pro- 
fiter du  bienfait  de  l'amnistie.  II  leur  sera  donné  un  acte  en. 
forme  de  cette  déclaration,  afin  qu'ils  en  puissent  justifier 
au  besoin. 

Ils  recevront  en  outre  une  feuille  de  route  pour  être  di- 
rigés ,  savoir  :  les  gens  de  mer  et  ouvriers  de  l'inscription 
maritime ,  sur  le  quartier  où  ils  sont  classés  ;  les  ouvriers 
d'artillerie  ,  les  apprentis  canonniers  ,  les  sous-ofificiers  et 
les  soldats  de  l'artillerie  de  la  marine  et  lessfardes-chiourmes, 
sur  le  port  ou  était  stationné  le  corps  dont  ils  faisaient 
partie. 

4-   Le  délai   accordé   aux   déserteurs  qui    sont  hors  du 
royaume,  est  fixé  à  six  mois  pour  ceux  qui  se  trouvent  en 
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Europe  ;  à  un  an  pour  ceux  qui  sont  dans  les  pays  hors 
de   l'Europe,  soit  sur  la  Méditerranée,    soit  sur   l'Océan; 
et  à  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  seraient  au-delà,  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

^.  Les  gens  de  guerre,  et  tous  autres  maiins  et  mili- 
taires appartenant  au  département  de  fa  marine,  qui,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  aban- 
donneraient  leur  poste,  seront  poursuivis  comme  déserteurs 
et  jugés  d'après  les  lois  et  arrêtés  en  vigueur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  châteair  des  Tuileries,  le  quatrième  jour  du 
mois  d'otobre  de  Tan  de  ^râce  1820,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Baron  Portal. 


N.°  96.  )    Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Réserve 
tics  Actions  de  la  Banque  de  France  affectées  a  des  ma- 
jorais et   a  des   dotations.    (  A  Paris ,  le    1  3  ;jeptembre 
1  820.  )  [  Bulletin  des  lois,  7.*  série,  n."  4oo>  tome  XI, 
page   547-] 
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(  N."  97.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'Elevés  pensionnaires  au  Collège  royal  de  la  marine  ,  à 
AnJoulême. 

o 

Paris,  le  27  Septembre  1820, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre: 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  îa  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.   l/'Sont  nommés  élèves  pensionnaires  au  collège 
royal  de  la  marine  à  Angoulême, 

Les  sieurs 

Mesnard  ,  Edmond-Constant-Eugène; 

DuBOURDiEU,  Clément-Paul-Bernard  ; 

RoBiN-DuPARC ,  Philippe-Alexandre; 

Legendre,  Charles-Valentin; 

jDucamp-RoSAMel  ,  François-Joseph-Amédée-Pascal; 

Legarde  de  Chambonas,  Pierre-Victor-Ernest; 

PocHET  ,  Gustave-Joseph-Elie  ;  - 

De  Bruillac,  Marie-Hyacinthe-Bon-Urbain  ; 

UelperrÉ  de  Saint-Paul  ,  Jean-Pierre-Amédée; 

De  Brégeas,  Prosper-Justin; 

Petitpas  ,  Gaspar-Charles-Louis  ; 

De  Redon  ,  Antoine-Edouard-François-Philippe  ; 

Jame  de  Bellecroix,  Jean-Louis; 

Queru  ,  Eugène-Hippolyte-Aimé-Casimir; 

Dusseuil,  Adolphe; 

Barbier  ,  Paul-Eugène. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
w4n«,  mûn7,  L"  Partie.  1820.  ^4 
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marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,    le   27. 
septembre   1  820,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  A'Iînïstre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 

,  £1  des  colonies  , 

Signé  Baron  Portal. 


(  N.*  98.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  mise  en 
activité  dis  jeunes  Soldats  de  la  classe  de  1S18  ,  qui  se 
trouvent  disponibles  dans  leurs  foyers.  (  Paris  ,  20  septembre 
1  S 20.  ]  [Bulletin  des  iois ,  /.'■  série  ,  n."  404  ;  tome  XI , 
page  601.] 


(  N.° 99.)  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  la 
nouvelle  Composition  du  Corps  de  l'Intendance  militaire ,  ^ 
contient  Règlement  relatif  à  ce  Corps. 

A  Paris,  le  27   Septembre  1820.  ' 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

Nous   AVONS    ORDONNÉ   et    ORDONNONS  ce  qui  £uit; 

Section  L"=  • 

Z)e  la  nouvelle  Composition  du  Corps  dés  Intendans  militaires. 
Art.    I."  A  compter  du  i/'  janvier  prochain  ,  le  corps 
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des  iiitendans  militaires,  constitué  par  notre  ordonnance  dit 
29  juiliet  I  8  1 7  ,  sera  composé  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


GRADES. 


Iniendans 

Sous-intendans, 

Adjoints 

Elèves 


CLASSES. 


NOMBRE 


66. 

67. 
67. 


Total.  . 


par  grade. 


35- 


40. 
20. 


295. 


2.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  deux  pre- 
mières classes  actuelles  des  sous-intendans  militaires  seront 
réunies  dans  une  seule,  qui  prendra  le  n.°  i/'  :  la  troisième 
classe  prendra  le  n.°  2  ;  et  la  quatrième,  le  n."  3,  Les  deux 
classes  d'adjoints  seront  également  réunies  dans  une  seule  : 
néanmoins  les  quinze  sous-intendans  et  les  quinze  adjoints 
qui  forment  aujourd'hui  les  premières  classes  de  leurs  grades , 
conserveront  leur  rang  et  leur  traitement  actuel. 


'^.  En  conséquence  de  l'article  i.",  et  pour  élever  l'ef- 
fectif du  corps  au  nouveau  complet  que  détermine  cet  article, 
il  sera  nommé  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  savoir; 


zo  Sous-intendans 

5  Adjoints; 
et  10  Elèves. 


6  de  première  classe, 

7  de  deuxième, 
7  de  troisième  ; 


Toutes  ces  nominations  seront  faite$  à  notre  choix,  d'a- 
près les  règles  suivantes» 

34* 
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4-  Les  vingt  pinces  de  sous-intendans  auxquelles  il  doit 
être  nommé  en  vertu  de  l'article  qui  précède,  seront  don- 
nées ,  savoir  : 

f   Quatre  aux  sous-inspecteurs  de  première  ou  de 
Six  de  première  j        deuxièma  classe; 

classe.  J   Deux  aux  commissaires    des  guerres   de  prc- 

[       mière  classe. 

[  Deux  aux  sous-inspecteurs  de  deuxième  ou  de 
Sept  de  deuxièmej       troisième  classe  ; 

classe.  i   Cinq  aux   commissaires  des   guerres  de   pre- 

(        mière  ou  deuxième  classe. 

Quatre  aux  commissaires  des  guerres  de  pre- 
mière ou  deuxième  classe; 
Sept  de  troisième)  Une  aux  adjoints  de  première   classe  à  Tins- 
:Iasse.  \       peciion  ; 

Deux  aux  adjoints  d'intendance  ayant  eu  le 
grade  de  commissaire  des  guerres. 

Ç.  Les  cinq  places  d'adjoints  auxquelles  il  doit  être  nommé 
en  vertu  de  l'article  3  ,  et  les  deux  qui  deviendront  vacantes 
d'après  l'article  4  >  seront  données ,  3avoir  : 

Une  aux  adjoints  de  deuxième  classe  à  l'inspection; 
Quatre  aux   adjoints  aux  commissaires  des  guerres  ; 
Deux  aux  élèves  d'intendance  ayant  été  adjoints  aux  commis- 
saires des  guerres. 

O.  Les  seuls  membres  des  anciens  corps  de  l'inspection 
aux  revues  et  du  commissariat  qui  pourront  concourir  pour 
les  nominations  à  faire  d'après  les  deux  articles  précédens, 
sont  ceux  qui,  jouissant  de  la  solde  de  non  activité,  n'au- 
ront pas  ,  à  l'époque  du  i ."'  janvier  prochain ,  trente  années 
effectives  de  service. 

•T.  Les  dix  places  d'élèves  auxquelles  il  doit  être  nommé 
en  vertu  de  l'article  5  ,  et  les  deux  qui  deviendront  vacantes 
en  conséquence  de  l'article  j  ,  seront  données ,  savoir  : 

Six  au  plus ,  à  ceux  des  adjoints  aux  commissaires  des 
guerres,  soit  titulaires,  soit  provisoires,  qui  n'auront  pas 
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plus  de  vingt-six  ans  d'âge,  et  qui  auront  demandé  à  être 
employés  comme  élèves; 

Six  au  moins,  à  des  jeunes  gens  qui  rempliront  îes  condi- 
tions exigées  ci-après,  article  32. 

8.  Les  sous-intendans ,  lès  adjoints  et  les  élèves  d'inten- 
dance qui  auront  été  nommés  en  exécution  des  articles 
ci  -dessus,  prendront  rang  h.  la  suite  de  leurs  classes  ou 
g  ades  respectifs ,  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

Section   II.    , 

Du   Traiîeinent  des  Officiers  de  i'lntep^(ince. 

O.  Le  traitement  de  fonctions  des  ^>tficiers  du  corps  des 
intendans  militaires  restera  tel  qu'^-f  est  déterminé  par  l'or- 
donnance constitutive  du  29  ji.-iïiet  1817  (  i  ),  sauf  les  modi- 
lications  ci-après. 

10.  Les  sous-intendans  de  première  classe  recevront  îa 
solde  fixée  par  ladite  ordonnance  pour  la  deuxième  classe  ; 

Les  sous-inîendans  de  deuxième  classe  recevront  la  solde 
fixée  pour  ia  troisième  classe  ; 

Les  sous-intendans  de  troisième  classe  recevront  la  solde 
fixée  pour  la  quatrième  ; 

Et  les  adjoints,  la  solde  fixée  pour  les  adjoints  de 
deuxième  classe. 

I  [ .  Les  élèves  d'intendance  recevront  le  même  traite- 
ment que  les  élèves  du  corps  royal  d'état-major. 

12.  Les  membres  du  corps  de  l'intendance,  autres  que 
les  élèves  ,  qui  ne  seront  pas  pourvus  de  lettres  de  service, 
recevront  le  traitement  de  disponibilité  ,  conformément  à 
notre  ordoiînance  du  1 6  août  dernier. 


_(i)    Voyez  cette  ordonnance  page  225  de  la  première  partie  des  Annales 
ir.arh'mes  de  1818. 


{    U2    ) 

Section   III. 

JDe  la  Formation  (Tiin   Cadre  auxiliaire  à  la  suite  du   Corps  des 
Intendans  militaires. 

13.  II  sera  formé,  à  la  suite  du  corps  des  intendans  mifi- 
taires  constitué  par  notre  ordonnance  du  29  juillet  1  8  17,  un 
cadre  auxiliaire  et  temporaire ,  composé  de 

15    Intendans, 
6p  Sous-intendans , 
et  16  Adjoints, 

Total. ....  100  Officiers. 

1 4.  Les  officiers  qui  devront  composer  ce  cadre  auxiliaire 
seront  nommés  par  nous,  sur  h  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerrt ,  et  choisis  parmi  ceux  de<î 
membres  des  anciens  corps  de  l'inspection  aux  revues  et  du 
commissariat  des  guerres,  jouissant  dt  la  solde  de  non- 
activité,  qui,  à  l'époque  du  5  i  décembre  prochain,  n'auront 
pas  accompli  leur  trentième  année  de  service. 

I  5.  Les  membres  des  anciens  corps  de  l'inspection  aux 
revues  et  du  commissariat  des  guerres  devront  concourir 
pour  la  formation  du  cadre  auxiliaire ,  d'après  les  règles  et  les 
proportions  suivantes ,  savoir  : 

Les  inspecteurs  aux  revues,  pour  un  tiers  des  places 
d'intendans;  et  \qs  commissaires  ordonnateurs ,  pour  les  deux 
îiutres  tiers; 

Les  sous-inspecteurs  aux  revues  ,  avec  les  adjoints  de  pre- 
mière classe  à  Tinspection,  pour  un  tiers  des  places  de  sous- 
intendans;  et  les  commissaires  des  guerres,  pour  les  deux 
autres  tiers  ; 

Les  adjoints  de  deuxième  classe  à  l'inspection ,  pour  un 
quart  des  places  d'adjoints  ;  et  les  adjoints  aux  commissaires 
des  guerres ,  pour  les  trois  autres  quarts» 
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16.  L'ordonnance  portant  nomination  des  officiers  du 
cadre  auxiliaire  devra  indiquer,  pour  chacun  de  ces  officiers, 
celui  des  anciens  corps  auquel  if  appartenait,  le  grade  et  la 
classe  qu'il  y  occupait,  et  enfin  ia  date  de  sa  nomination  à 
ce  grade  et  cette  classe. 

17.  Les  officiers  du  cadre  auxiliaire  auront  fa  même  dé- 
lîomination ,  le  même  rang  et  fe  même  uniforme ,  l'écharpe 
exceptée,  que  les  membres  du  corps  de  f  intendance  mi- 
litaire. 

I  8.  Lesdits  officiers  continueront  toutefois  d'être  soumis 
aux  disposifions  de  l'ordonnance  du  20  mai  1818,  et  fa 
quotité  de  leur  solde  de  non-activité  restera  fa  même,  tant 
qu'ils  n'auront  pas  été  placés  dans  fe  corps  de  l'inten- 
cance. 

IÇ.  En  conséquence,  ceux  des  officiers  du  cadre  auxi- 
liaire qui ,  d'après  ladite  ordonnance  du  20  mai ,  ont  été 
classés  pour  jouir  de  fa  solde  de  non-activité  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé,  cesseront,  à  f'expiration  des- 
dites années,  de  faire  partie  de  ce  cadre  ;  et  ceux  qui  ont 
été  classés  comme  devant  jouir  de  fa  sofde  de  non-activité 
durant  fe  tem.ps  qui  feur  est  nécessaire  pour  compléter 
trente  années  de  service  ,  seront  mis  il  fa  retraite  ,  à  l'ex- 
piration de  ces  trente  années. 

20.  Toutefois  les  soldes  de  retraite  accordées  aux  offi- 
ciers du  cadre  auxiliaire  seront  régfées  sous  fe  titre  et  d'après 
fe  grade  qu'ils  auront  obtenus  dans  ce  cadre  ,  conformément 
îîux  hases  fixées  par  l'article  1 6  de  l'ordonnance  du  2p  juiifet 
1817. 

2  I .  Les  places  qui  viendront  à  vaquer  dans  le  cadre  auxi- 
îiaire,  seront  conférées  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre  ,  aux  membres  des  anciens  corps  de 
l'inspection  aux  revues  et  du  commissariat  des  guerres  qui 
resteront  en  jouissance  de  la  solde  de  non- activité,  à  l'ex- 
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dusion  des  sujets  qui,  par  motif  de  santé  ou   toute  autre 
cause  ,  ne  seraient  pas  jugés  capables  de  servir  utilement. 

22.  Les  règles  et ,  autant  quepossible,  les  proportions 
déterminées  par  l'article  i  5  ,  seront  observées  dans  les  pro- 
positions que  nous  fera  le  ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de 
l'article  2 1   ci-dessus. 

23.  Le  cadre  auxiliaire  ,  lorsqu'il  ne  pourra  plus  se  re- 
cruter par  le  moyen  indiqué  à  l'article  2 1  ,  se  réduira  et 
s'éteindra  successivement  pour  chaque  grade,  par  l'effet  de 
l'admission  de  ses  membres  dans  le  corps  des  intendans 
militaires,  ou  de  l'extinction  de  leur  solde  de  non-activité, 
ou  de  leur  mise  à  la  retraite,  ou  de  leur  décès,  ou  de  toute 
autre  cause  équivalente. 

Section  IV. 

De  V Admission  des  Officiers  du  Cadre  auxiliaire  dans  h  Corps 
de  L'Intendance. 

24.  A  compter  du  jour  de  la  formation  du  cadre  auxi- 
liaire, et  jusqu'à  son  extinction  pour  chaque  grade,  les  offi- 
ciers de  ce  cadre  auront  droit  à  la  première  moitié  des  places 
oui  viendront  à  vaquer  dans  le  corps  de  l'intendance  mi- 
litaire :  l'autre  moitié  de  ces  places  continuera  d'être  donnée 
par  avancement  aux  membres  dudit  corps, 

2  ^ .  Les  places  dans  le  corps  de  l'intendance  qui ,  d'après 
l'article  précédent ,  sont  dévolues  aux  officiers  du  cadre  auxi- 
liaire ,  seront  conférées  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre ,  savoir  : 

Pour  le  grade  d'intendant,  en  totalité  au  choix; 

Pour  chacun  des  deux  autres  grades,  la  première  moitié 
à  l'ancienneté,  soit  du  grade  de  sous  -  inspecteur  ,  soit  du 
grade  de  commissaire  des  guerres  ,  soit  du  grade  d'adjoint 
à  l'inspection  ,  soit  du  grade  d'adjoint  aux  commissaires  dos 
guerres;  la  deuxième  moitié,  au  choix. 
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"  26.  Néanmoins,  pour  les  grades  de  sous -intendant  et 
d'adjoint,  les  officiers  appelés  à  passer  du  csdre  auxiliaire 
dans  fe  corps  de  l'intendance  devront  ^re  pris ,  autant  que 
posifcle,  savoir  : 

Pour  fes  places  de  sous-intendans  de  premier  classe, 
parmi  les  anciens  sou^-inspecteurs  de  première  ou  de  deuxième 
classe  et  les  anciens  commissaires  des  guerres  de  première 
classe  ; 

Pour  les  pîace5  de  sous-inîendans  de  deuxième  ou  de 
troisième  cIas^e,  p.ai.'  li  l^is  aiKiens  commissaires  d?s  guerres 
de  première  ou  de  ;  deme  classe  ; 

Pour  les  places  de  souî-i:iendans  de  troisième  clnsse, 
parmi  les  anciens  commis-aires  des  guerres  de  pre(nière  ou 
de  deuxième  classe  ,  et  les  anciens  officiers  h  l'inspection; 

Pour  les  places  d'adjoints  d'intendance,  parmi  îes  anciens 
adjoints  de  deuxième  classe  à  l'inspection  et  les  anciens 
arljoints  aux  commissaires  des  guerres. 

27.  Lorsqu'une  place  de  sous  -  intendant  sera  vacante 
dans  le  corps  de  l'intendance  militaire,  et  qu'aux  termes  de 
l'article  24  elle  sera  dévolue  à  un  officier  du  cadre  auxi- 
liaire ,  s'il  ne  se  trouve  dans  ce  cadre  aucun  officier  qui  y 
soit  admissitjle  d'après  l'article  26  ci-dessus  ,  ladite  pUce 
sera  donnée  par  avancement  à  l'un  des  membres  du  corp-» 
de  l'intendance  faisant  partie  de  la  classe  immédiatement 
inférieure  à  la   classe  dans  laquelle  elle  sera  vacante. 

28.  Toutes  les  vacances  qui  surviendront  dans  le  corps 
de  l'intendance  militaire  par  l'effet  des  promotions  faites 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  j-'récédent ,  appartiendront  de 
droit  aux  officiers  du  cadre  auxiliaire  ,  autant  toutefois  qu'ils 
y  seront  admissibles  d'après  les  règles  déterminées  à  l'ar- 
ticle 26. 

2C).  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  régie» 
les  proposidons  qu'il  aura  à  nous  faire  en  conséquence  des 
articles  25  et  28  ci-dessus,  de  manière  qu'elles  profitent , 
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autant  que  possible,  à  chacun  des  anciens  corps  de  l'inspec- 
tion aux  revues  et  du  commissariat ,  dans  les  proportions 
déterminées  par  l'article  15. 

30.  Les  officiers  du  cadre  auxiliaire  qui  passeront  dans 
le  corps  de  l'intendance  ,  y  prendront  rang,  savoir  :  les 
intendans ,  k  fa  date  et  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  soit 
au  grade  d'orcbnnateur,  soit  au  grade  d'inspecteur  aux  re- 
vues; les  sous-intendnns  et  les  adjoints,  à  la  suite  des  classes 
dans  lesquelles  ifs  auront  été  placés  et  dans  Tordre  de  leur 
nomination  à  ces  classes. 

Section   V. 
De  l'Avancement  dans  le  Corps  de  l'Intendance. 

"^  I .  L'avancement  dans  le  corps  des  intendans  mili- 
taires ,  pour  ceffes  des  places  vacantes  qui ,  d'après  f'articfe  24 
et  f'articfe  27  ,  devront  être  données  aux  membres  de  ce 
corps,  jusqu'à  l'entière  extinction  du  cadre  auxifiaire,  et, 
après  cette  extinction  ,  pour  la  totalité  des  places  vacantes, 
aura  lieu  de  la  manière  et  suivant  \qs  règles  déterminées  par 
les  articles  qui  suivent. 

^2.-  Les  élèves  du  corps  de  f'intendance  mifitaire  seront 
pris  parmi  les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  ,  reçus 
bacheliers  es  lettres  ,  ayant  fait  leur  cours  de  droit  ,  et 
sachant  parler  une  langue  étrangère. 

'^^.  Les  adjoints  seront  pris,  les  deux  tiers  à  notre 
choix  et  l'autre  tiers  à  l'ancienneté ,  parmi  les  élèves  qui 
auront  au  moins  trois  ans  de  service  en  cette  dernière  qua- 
lité ;  et  qui  d'ailleurs  auront  satisfait  aux  examens  prescrits 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

'l4r-  Les  sous- intendans  seront  pris  parmi  les  adjoints 
ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade  d'adjoint,  à  raison  d'un 
tiers  à  l'ancienneté  de  grade,  et  de  deux  tiers  à  notre  choix. 

Ifs  monteront  de  fa  troisième  classe  à  la  deuxième,  moitié 
\  notre  choix,  et  moitié  à  l'ancienneté  de  grade. 


\ 
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Ils  monteront  de  la  deuxième  classe  h  la  première,  moii.'é 
à  notre  choix,  et  moitié  à  l'ancienneté  de  grade. 

3^.  Nul  sous -intendant  ne  pourra  être  promu  pnr  le 
choix  à  une  classe  supérieure,  s'il  n'a  au  moins  deux  années 
de  service  dans  la  classe  inférieure. 

36.  Les  intendans  seront  pris  à  notre  choix  parmi  les 
sous  -  intendans  de  première  classe  ayant  au  moins  deux 
années  d'exercice  en  cette  dernière  qualité. 

Section  VI. 
Disposions  spéciales. 

yj.  Au  moyen  des  articles  ci-dessus  ,  les  dispositions 
du  titre  XXVI  et  de  la  section  VI  du  titre  XXXI  de  notre 
ordonnance  du  2  août  1818(1),  sont  et  demeurent  abrogée;--. 

38.  Les  dispositions  des  articles  280,  281  et  282  de 
notredite  ordonnance  du  2  août,  qui  admettent  à  con- 
courir pour  les  places  d'ofticiers  comptables  dans  les  corps 
de  troupes  les  adjoints  à  l'inspection  aux  revues  ,  et  les  ad- 
joints au  commissariat  des  guerres  ,  soit  titulaires  ,  soit  pro- 
visoires ,  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  jusqu'à  l'époque 
du  31  décembre  1825  ,  et  seront  d'ailleurs  étendues  aux 
commissaires  des  guerres  provisoires. 

3c).  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guère  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27  sep- 
tembre l'an  de  grâce  1820,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
sixième, 

Si^né   LOUIS. 

Par  le   Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  (Tétât  de  la  guerre ^ 
Signé  Marquis  V.  de  Latour-Maubourg. 

(1)  K^fz  cette  ordonnance  page  352^6  ia  seconde  partie  des  /^;//fi;/(,-.v 
maritimes  de  1818. 
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(N."   'oo.)   Tableau  des  Prix  moyens  régulateurs  de 
i Exportation  et  de  l'Importation  des   Grains ,    dressé  et 
arrêté ,  conformément  aux  articles    6  et   8  de   la  Loi  du 

1 6  Juillet  tSiq,  le  ]0  Septembre  1 820. 


SECTIONS. 


MARCHÉS, 


PKIX   MOYENS  DE  t  HECTOLITRE 

résultant 

de5  mercuriales  fournies  par  les  préfets 


Froment.  Seigle. 


Mai! 


Pour  les  départemois  (le  r."  cLisse ,  limite  légale  ,  23  francs. 

[  Marans 

I  Bordeaux , 

f  I  oulouse 


'/ 


IToul 

)Mar5< 

Arles 

(  Lyon 


ouse. 
eilîe. 


10^  67= 


8.   24. 


Four  les  dcpartcmctis  de  J.'  dusse,  limite   légale,  ai   francs. 

/«Strasbourg ,     '        '  ^^ 

Bergues 

A  ri-as 

Roye 

Soi<;>,on<;..  ...... 

I  Paris 

,  Rouen 

\  Saumur 

iS 'Nantes 

■  iVlarans 

pour  hs  départcmens  de  .;,'  dasse  ,  limite   légale,    19  francs 

■Metz \ 

,,  Verdun (  f   , 

• Charlevillc ^'^    ^'> 

fSoissons ; 


20.  58. 


19.  04. 


'Soissons 

[  Saint-L6 

<Paiinpol 

/Quimpcr >      19.   ^J. 

.h'e.incboo.  . . . 


9.    17. 


9.  f^^. 


9'    "/ 


8.;;. 


AbhftÉ  par  noiis  Ministre  ScTctaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
i'-rj>;    le  3c  Septembre  1820. 

Skné  LE  COMTE  SlMEON. 
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(  N.*  toi.  )  Ordonnance  du  Ror  addiiiomielle  actlle 
du  21  octobre  i8iS{\],  relative  aux  Francs  d'encounige- 
ment  pour  la  Pêche  de  la  Aforue. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Octobre  1820. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 

Informé  que  plusieurs  arinateurs  français  expédient  dis 
bâtimens  au  banc  de  Terre-Neuve  et  de  là  aux  îles  de  Saini- 
Pierre  et  de  Miquelon,  ou  aux  côtes  deTerre-Neuve  ,  où  i!s 
portent  sécher  le  produit  de  leur  pêche  ,  et  que  ces  navires 
accomplissent  ainsi  le  voyage  et  les  opérations  que  font  les 
arméniens  destinés  directement  à  la  grande  pèche  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  , 

Nous  A\ONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I ."  La  prime  de  cinquante  francs,  accordée  jusqu'n« 
i.'"  septembre  1822,  par  notre  ordonnance  du  21  octobre 
1818,  aux  armateurs  pour  la  pêche  de  la  morue  aux  îles  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  et  aux  côtes  de  Terre-Neuve  ,  dite 
la  grande  pêche ,  leur  sera  également  allouée  pour  celles  de 
k-urs  expéditions  qui  ,  allant  pêcher  sur  le  grand  banc  , 
porteront  le  produit  de  leur  pêche  aux  îles  de  Saint-Pierre  c-t 
Miquelon,  ou  à  l'île  de  Terre-Neuve,  pour  l'y  faire  sécher. 

2.  Cette  prime  est  accordée  à  la  charge  par  l'armateur 
de  se  conformer  aux  conditions  et  formaiiîés  prescrites  par 
le  titre  II  de  l'ordonnance  du  2 1  octobre  1818,  et ,  en 
outre,  i.°  d'insérer  dans  sa  déclaration,  au  départ,  que  son 
bâtiment  est  à  la  double  destination  de  la  pêche  sur  le  grand 

(1)  Voyez  cette  ordonnance,  page  49S  <Jc  la  i/'' partie  des  AnaaUs  ina- 
fkirna  de  1818- 
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banc  ,  et  de  la  sécherîe  aux  îles  de  Saint-Pierre  et  Miqueloii 
ou  à  l'île  de  Terre-Neuve  ; 

2,°  De  justifier,  au  retour  de  la  pêche,  que  le  même 
armement  a  eu  effectivement  cette  double  destination. 

Cette  justification  sera  faite,  pour  la  sécherie  aux  îles  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon ,  au  moyen  d'une  attestation  que 
ie  commandant  et  administrateur  de  ces  îles  délivrera  aux: 
capitaines  des  bâtimens  pêcheurs  ,  et  qui  sera  produite  ,  au 
retour,  par  les  armateurs;  et  pour  la  sécherie  à  l'île  de 
Terre-Neuve,  parla  déclaration  que  le  capitaine  du  navire 
pêcheur  sera  tenu  de  faire ,  à  son  retour  de  la  pêche ,  par- 
devant  les  commissaires  de  la  marine  dans  les  ports. 

A  l'appui  de  cette  déclaration  ,  les  commissaires  de  la 
marine  interrogeront  d'ofifice  l'équipage  de  tout  navire  qui 
aura  péché  sur  le  banc  ,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  l'équipage  de  l'un 
des  bâtimens  concessionnaires  des  places  voisines  de  celle 
où  la  morue  provenant  du  banc  aura  été  apprêtée. 

Des  copies  de  ces  attestations  et  déclarations  seront  en- 
voyées h  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ,  qui 
les  transmettra  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'inté- 
rieur. 

•2.  Les  primes  allouées  pour  ces  sortes  d'armemens  ne 
seront  payées  qu'au  retour  des  bâtimens  pêcheurs. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dèpartemens  de 
l'intérieur  et  de  la  marine  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  4  octobre  de 
i'an  de  grâce   i  820  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième.  ^'-* 

Signé  LOVIS.  '] 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vintérieur . 

Si^né  S  IM  Éo  N, 


N.°  I." 


CERTIFICAT 

constatant  ia  séchc- 
rie  faite  aux  lies- 
de  Suint-Pierre  et 
IVliqueion,  de  la 
morae  pêchée  sur 
ie  banc. 
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AIûDÈLE  de  V Attestation  à  délivrer  par  le 
Cûimnandant  et  Administrateur  des  îles  de 
Saint-Pierre  et  jVliquelon ,  certifiant  que  la 
jMorue  -pêchée  au  Banc  a  été  séchée  et  ap- 
prêtée dans  ces  lies. 


MARINE. 


I  LE    d 

Je    soussigné    f  nom    et  grade    du  fonaiomiam ) , 
atteste  fjue  ie  S/  .  capitaine  du 

navire  le  armé  à  par 

le  S.""  venant  de  la  pêche  sur  le  banc  de 

Terre-Neuve,  a  déclaré,  en  présence  et  avec  ie  té- 
moignage des  S."  f  t7vis  officiers  ou  matelots),  confor- 
mément à  son  journal  de  bord  produit  à  l'appui  , 
avoir  sur  son  navire  la  quantité  de 
quintaux  métriques  de  morue  provenant  de  sa  pêche 
sur  le  b.mc  laquelle  quantité  il  ;i 

déchargée  sur  le  havre  de  où  il  i'a 

apprêtée  et  fait  sécher,   et  qu'il   a  rechargé  à  son 
bord  quintaux  métriques  de  morac 

sèche  à  la  destination  du  port  de 

En  foi  de  quoi ,  je  lui  a'  délivré  le  présent,  j 

A  c 


Nota.  Un  duplicata  de 
«eut  pi^sc  sera  remis  au 
capitaine  Ju  navire  pê- 
cheur, irii  autre  à  S.  Exe. 
le  ministre  <ie  U  marine. 
Cc4  deux  pièces  de\roiit 
êltc  iimbrt.es  au.Y  frais  de 
tarmaieur. 


Le 


.««<<  «/w^,^ 


DÉCLARATION 

DE   RETOUR 

constiitant  la  pêche 
au  biinc  et  h  sé- 
cherie  à  l'Ile  de 
Terre-Neuve. 

Arr."'  d 
QuART.^'d 


(    4î2     ) 

Modèle  de  la  Déclaration  à  faire  au  retour 
de  la  pèche  par  le  Capitaine  d'un  navire  cjui , 
ayant  pêche  sur  le  banc  ,  aura  porté  le  produit 
de  .sa  pêche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  pour 
ly  faire  sécher. 


MARINE. 


Port  d 


Année  182 


Par-devant  M.  le  commissaire  de  la  marine  en 
ce  port,  je  soussigné ,  capitaine  du  navire  pécheur 
le  armé  à  par 

M-  à  la  destination  de  la  pêche 

sur  le  banc  et  de  la  séchcrie  à  l'île  de  Terre-Neuve, 

Déclare  avoir  effectivement  péché  sur  le  banc,  et 
porté  et  débarqué  le  produit  de  ma  pêche  sur  la  côte 
de  Terre-Neuve,  où  je  l'ai  fait  apprêter  et  sécher,  et 
rapporté  dudit  lieu  quintaux 

métriques  de  morue  scrhe  composant  ma  cargaison 
et  provenant  uniquement  de  la  pêche  faite  par  mon- 
dit  navire. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente  déclaration  et 
présenté  mon  journal  de  bord  à  l'appui. 

A  le 

Signé 


No 


tiifhr 
ail  Ici 


a.  Un  duplicata  sera 
au  c.'pitainc  du  na- 
un  autic  -dresse  tii— 
iicfut  .1  S.  Exe.  le  mi- 
(ie  ia  marine.  Ces 
pucci  doivent  être 
re»  aux  frais  «de  lar- 


NoUS  ,  commissaire  Ae  la  marine  au  port  d 
après  auoir  entendu  les  hommes  composant  l'équipage  du 
navire  français  le  capitane 

et  (s'il  y  a  lieu  )  les  hommes  composantV éqidpage  du  navire 
le  capitaine  et  avoir 

comparé  leurs  déclarations  à  celle  du  capitaine  et  à  son- 
journal  de  lord,  certifions  que  ledit  navire  le 
a  pleinement  juitrfié  de  sa  double  destination  au  banc  et  à  la 
cote  de  Terre-Neuve  ,  et  qu'd  a  rempli  toutes  les  conditions 
déterminées  par  l'ordonnance  du  Roi  du 

A  h 

Le  Commissaire  de  la  marine  , 
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(  N."  102  )   Ordonnance  DU  Roi  cancernant  le  Réta* 
blissemmt  de  C Administration   des  Forêts» 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Octobre  ib*20. 

LOUIS,  par  la  giâce  de  Dieu,  Roi   DE  France  et 

DE   Navarre,  à    tous   ceux   qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  "  Les  forêts  de  notre  royaume  seront  adminis^ 
trées,  sous  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  par  trois  administrateurs. 

2.   Un  secrétaire  générai  sera  attaché  à  l'administration 

des  forêts. 

^.  Le  traitement  des  administrateurs  est  fixé  à  dix-huit 
mille  francs;  celui  du  secrétaire  général,  à  douze  mille  francs. 

4.  Notre  ministre  des  finances  fera  la  division  du  travail 
entre  les  administrateurs. 

Chacun  d'eux  sera  chargé  de  suivre  les  parties  de  service 
qui  lui  seront  spécialement  attribuées. - 

5.  Les  administrateurs  et  le  secrétaire  général  se  réuniront 
sous  la  présidence  de  celui  des  administrateurs  qui  sera 
désigné  par  le  ministre  des  finances. 

Le  secrétaire  général  n'aura  que  voix  consultative  :  \q^ 
délibérations  du  conseil  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  d'absence  d'un  des  administrateurs ,  ie  secrétaire 
général  aura  voix  délibérative. 

6.  L'administration  présentera  à  l'approbation  du  ministre 
des  finances  l'état  de  composition  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration centrale  à  Paris,  avec  l'indication  des  traiiemens  attri- 
bués à  chaque  grade. 

Ann.  ?narit,  1.'"  Partie.  1820.  3; 


{  M  ) 

Elle  îui  soumettra,  chnque  année,  le  budget  géïiéral  de 
ses  dépenses. 

EJle  soumettra  également  à  son  approbaiion  ses  délibé- 
rations, 

Sur  toutes  îes  dispositions  de  service  qui  donneraient  lieu 
à  une  dépense  nouvelle  ; 

Sur  les  nouveiffs  circonscriptions  de^  arrondissemens  de 
conservation  et  d'inspection  ; 

Sur  les  questions  douteuses  ,  dans  tous  les  cas  d'application 
des  lois,  ordonnances  et  régîemens ,  dans  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  prévus,  ou  qui  ne  sont  })as  suffisim:ncrnt  définis  par 
iesdites  lois,  ordonnances  et  régîemens;  et  sur  \^s>  instruc- 
tions générales  relatives  à  leur  exécution. 

Elle  lui  rendra  compte,  périodiquement,  de  tous  les  résul- 
tats de  son  administration. 

y.  Les  administrateurs,  le  secrétaire  général,  les  inspec- 
teurs généraux  et  les  conservateurs,  seront  nomiués  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Notre  ministre  des  finances  nommera  aux  places  d'ins- 
pecteurs et  de  sous -inspecteurs. 

L'administration  nommera  à  tous  les  autres  emplois,  en 
se  conformant  strictement  à  l'ordre  hiérarchique  des  grades. 

Elle  pourra  provisoirement  suspendre  les  employés  qui  ne 
sont  pas  à  sa  nomination,  sauf  à  en  rendre  compte  immé- 
diatement au  ministre  des  finances  ,  qui  statuera. 

8.  Les  propositions  relatives  k  l'aliénation  des  bois  en 
fjnds  et  superficie ,  ainsi  que  les  demandes  en  échange  et 
partage,  seront  concertées  entre  l'administration  forestière  et 
îe  directeur  vénérai  de  la  caisse  d'amortissement,  et  soumises 
au  ministre  des  finances. 

O.  Ln  perception  des  amendes  et  restitutions  forestières 
continuera  d'être  fiiite  par  les  receveurs  des  domaiiies  et  de 
renree;isircment.  Les  directeurs  en  cette  partie  adresseront, 
j)ar  trimestre,  à  l'administration  forestière,  un  état  de  ces 
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perceptions,  semijiable  à  celui  qu'ils  sont  tenns  de  fournie 
au  directeur  général  des  domaines. 

lO.  Les  directeurs  des  domaines,  maintenant  chargés  du 
service  forestier,  continueront  leurs  fonctions,  et  correspon- 
dront, h  cet  effet,  avec  l'administration  forestière,  pour 
cette  partie  du  service  seulement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  par  notre  ministre  des  finances. 

I  I .  L'administration  forestière  }ior:era  tous  ses  soins  à  fa 
multiplication  et  conservation  des  futaies  dans  les  Lois  de 
rÉiat,  dans  ceux  des  communes  et  des  étabîissemens  piiblics, 
sans  toutefois  changer  Tordre  des  coupes  et  des  aménage-- 
mens,  si  ce  n'est  par  suite  de  projets  qui  auraient  reçu  notre 
approbation. 

12.  Les  agens  extérieurs  de  l'administration  forestière 
devant  être  considérés  comme  dépositaires  des  bois  soumis  k 
leur  surveillance  et  manutention,  et  l'Etat  étant  intéressé  à 
avoir  une  garantie  contre  les  malversations  que  ces  agens 
pourraient  commettre,  ils  seront  tenus  de  fournir,  dans  le 
délai  de  deux  ans,  et  par  moitié  chaque  année,  un  caution- 
nement en  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-livre,  dans  hs 
proportions  ci- après,  savoir: 

Les  conservateurs 600^ 

Les  inspecteurs 500. 

Les  sous-inspecteurs 200. 

Les  arpenteurs 150. 

Les  gardes  généraux 100. 

Les  gardes  à  cheval 50. 

Les  gardes  à  pied 10. 

I  "2.  Les  coupures  d'inscription  qui  seront  fournies  par 
les  gardes  à  pied,  seront  réunies  en  une  inscription  collec- 
tive, dont  les  arrérages  leur  seront  payés  en  raison  de  leurs 
droits  dans  l'inscription  générale. 

l4-   Les  cautionnemens  seront  versés  à  la  caisse  des  dé- 

35* 
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]X)fs  et  consignations ,  qui  en  percevra  fes  arrérages  pour  fe 
compte  des  titulaires ,  auxquels  ils  seront  payés  par  ciiaque 
semestre. 

Les  caïuionnemens  ne  seront  restitués  qu'un  an  après  fa 

cessation  des  fonctions  de  l'agent  qui  les  aura  fournis,  et  sur 

fun  certificat   de  l'administration   forestière   constatant  que 

i'Etat  ]fa  aucune  répétition  à  faire  contre  cet  agent  pour 

raison  de  sa  gestion. 

I  J.  Les  dispositions  des  articles  i  2  ,  i  3  et  i4  ci- dessus, 
ne  recevront  leur  exécution  qu'après  que  le  cautionnement 
en  rentes,  ordonné  par  l'article  12,  aura  été  autorisé  par 
une  loi. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i  i  octobre 
de  l'an  de  s^râce  1  820  ,  et  de  notre  règne  le  vingt  sixième. 

Signé  LO VI S, 

Par  le  Roi  : 
Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  Jî  11  an  ces , 

Signé  Roy.' 


(  N."  103.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
des  Administrateurs  des  Forêts ,  et  du  Secrétaire  général 
de  la  même  administration. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Octobre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre  ;  ' 

Vu  noire  ordonnance  de  ce  jour  ; 


(  4)7  ) 
Sur  le  rapport   de    notre   ministre   secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDOÎNNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit: 

x\rt.    I ."  Les  S."  Chavvet ,  adininistratenr  de  i'enreeis- 
trement  et  des  domaines,  spécialement  chargé  des  iorèts, 

Alarcotte ,  inspecteur  général  des  forêts, 

Et  Raison,  chef  de  fa  division  des  domaines  et  forêts  aa 
ministère  des  finances, 

Sont  nommés  administrateurs  des  forets. 

Le  S/  ilu  Tdl ,  inspecteur  général  des  forêts,  est  nommé 
secrétaire  général  de  la  même  administration. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le   i  i   octobre  de  l'aji 
de  grâce  1B20,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Smé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Afinistre  Secrétaire  cTétat  au  dépar4einent  des  finances ., 

Signé  RoY. 


N."  io4.  )  ORDONi^iANCE  DU  Roi  portant  que  les  jeune.s 
soldats  qui  se  seront  mutiles  pour  se  soustraire  à  la  loi  du 
recrutement ,  seront  envoyés  dans  les  compagnies  de  pionniers» 
(Paris,  i  I  octobre  18^0,}  [Bulletin  des  îois ,  7,^  série». 
n.'  409  ,  tome  XI,  page  6^9^.  ] 
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(  N.'  105.)  Ordonnance  du  Roi  qui  dttcrmlne  ks 
formantes  a  remplir  par  les  Déserteurs  des  troupes  de  terre , 
pour  } cuir  de  l' Amnistie  accordée  à  l'occasion  de  la  naissance 
de  S.  A.  R.  jM.^'  le  Duc  de  Bordeaux. 

Paris,  le  11   Octobre  1820. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
PE  Navarre  , 

VouI:int  faire  participer  les  hommes  en  état  de  désertion 
aux  actes  de  notre  clémence  royafe,  à  l'occasion  de  la  nais- 
sance de  notre  bien-aimé  petit-neveu  le  duc  de  Bordeaux; 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  entendu, 

Nous  AVONS,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Amnistie  est  accordée  à  tous  sous-officiers  et 
soldats  de  nos  troupes  de  terre  qui  ,  à  la  date  de  notre 
ordonnance  du  7  de  ce  mois,  se  trouvent  en  état  de  déser- 
tion et  n'ont  pas  été  condamnés  pour  ce  délit. 

2.  L'amnistie  sera  entière,  absolue  et  sans  condition  de 
servir,  autrement  qu'en  vertu  d'un  nouvel  enrôlement  vo- 
lontaire ,  pour  les  déserteurs  dont  l'entrée  au  service  est 
antérieure  à  la  loi  du  lo  mars   18  i  8. 

^.  Les  hommes  appelés  au  service,  soit  comme  engagés 
volontaires  ,  en  vertu  de  la  loi  du  1  o  mars  1818,  et  poS' 
térieurement  à  sa  publication  ,  seront  tenus  ,  pour  profiter 
de  ladite  amnistie  ,  de  se  présenter  avant  le  1 ."  janvier 
prochain,  soit  à  l'intendant  ou  sous- intendant  militaire,  soit 
au  préfet  ou  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils 
se  trouveront,  à  l'effet  d'obtenir  des  feuilles  de  route  pour 
rejoindre  lil)rement  et  sans  escorte,  soit  les  corps ,  soit  les 
dépôts  des  corps  auxquels  ils  étaient  destinés,  suivant  que  les 
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uns  ou  les  autres  seront  plus  rapprochés  du  point  de  départ. 

4-  Sont  également  admis  à  profiter  de  l'amnistie  les  dé- 
serteurs ou  jeunes  soldats  en  retard  ,  a)'ant  été  anèrés  ,  ou 
ayant  rejoint  volontairement,  qui,  au  moment  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  n'auraient  pas  encore  été 
jugés  par  les  tribunaux  militaires,  ou  ne  seraient  pas  reii- 
trés  sous  leurs  drapeaux. 

Ceux  d'entre  eux  auxquels,  d'après  l'époque  de  leur  entrée 
au  service  ,  les  articles  2  et  3  de  la  présente  ordonnance 
seront  applicables,  et  qui  devront  rentrer  dans  leurs  foyers, 
recevront  des  feuilles  de  route  pour  s'y  rendre. 

J.  II  sera  délivré  aux  déserteurs  amnistiés ,  et  qui  pour- 
ront rentrer  dans  leurs  foyers,  des  certihcats  de  liljéra'ion , 
dont  le  modèle  sera  dressé  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

6.  Les  déserteurs  amnistiés  devront  remettre  les  armes 
et  effets,  autres  que  ceux  de  petit  équipement  ,  qu'ils  au- 
raient emportés  lors  de  leur  désertion,  ou  en  rembourser  fa 
valeur,  ou  enfin  déclarer  les  motifs  de  I  impossibilité  où  ils 
se  trouveraient  de  remplir  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions. 
Les  certificats  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  libérés  de 
de  ce  service  feront  mention  de  ce  que  chacun  d'eux  aura  fait 
à  cet  égard. 

y.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance ,  ne  seront , 
en  aucun  cas,  apj)licables  aux  militaires  qui  se  rendraient 
coupables  du  délit  de  désertion  postérieurement  à  la  pufdi- 
cation  de  la  présente  ordonnance,  ni  aux  déserteurs  qui  , 
n'ayant  pas  profité  de  l'amnistie  en  temps  utile  ,  seraient 
arrêtés  ou  se  représenteraient  après  ^expiration  des  délais. 

0.  Ceux  des  déserteurs  qui  ne  sont  pas  dégagés  de  l'obli- 
gation de  servir,  et  qui,  après  avoir  pris  leur  feuille  de  route- 
pour  rejoindre,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination  dans, 
les  délais  fixés  par  les  réglemens  ,  resteront  sous  le  poids- 
de  la  législation  relative  à  la  déierîiojx» 
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Ç.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  h  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  d'octobre  de  fan 
de  grâce   i  8io  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

J/g77/ LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Sigé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


(  N."   106.  )   Ordonnance  du  Roi  qui  7iomme  M.  de 

Rayneval  Sous-secntaire  d'ctat  au  département  des  affaires 

étranacres, 
o 

Paris,  le    17  Octobre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
r>E  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Le  sieur  Gérard  de  Rayneval ,  conseiller  d'état ,  est  nom- 
mé sous-secrétaire  d'état  au  département  des  affiiires  étran- 
gères. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  dix-septième 

jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1820  ,  et  de  notre 

règne  le  vingt-sixième. 

Si^né  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Signé  PASQUIER, 
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une 


(  N."  107.)    Ordonnance  du  Roi  qui  accorda 
Amnistie  pour  les  délits  forestiers ,  a  I" occasion  de  lu  nais- 
sance de  S.  A.  R.  AdJ''  le  Duc  de  Bordeaux. 

Paris,  le  20  Octobre  1S20. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Voufant  multiplier,  à  l'occasion  de  la  naissance  de  notre 
Lien-aiiné  petit-neveu  [e  duc  de  Bordeaux  ,  nos  actes  d'in- 
duîgence  ,  en  les  étendant  aux  personnes  qui  se  seraient 
laissées  entraîner  à  commettre  des  délits  dans  les  forêts  de 
notre  royaume  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances  , 

Nous  AVO^'S  ORDOî^NÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .'"  Amnistie  est  accordée  pour  les  délits  forestiers 
co;nmis  antérieurement  au  2p  septembre  dernier. 

2.  Sont  exceptés  néanmoins,  i .°  les  délinquans  en  ré- 
cidive; 2."  les  adjudicataires,  pour  malversations  et  abus 
dans  les  coupes  ;  3.°  les  maires  et  communautés  d'habitans, 
pour  exploitations  illégales. 

^.  Tous  ceux  auxquels  l'amnistie  présentement  accor- 
dée est  applicable  ,  ne  pourront  toutefois  demander  la  res- 
titution des  sommes  déjà  par  eux  versées  dans  les  caisses  du 
domaine  ;  néanmoins  ,  les  objets  saisis  leur  seront  remis 
quand  ils  justifieront  de  la  propriété. 

Ils  ne  pourront  non  plus  se  |)révafoir  de  l'amnistie  vih- 
à-vis  les  particuliers,  communes  et  établissemens  pViblics, 
pour  être  dispensés  d'acquitter  les  dommages-intérêts  aux- 
quels ils  auraient  été  ou  seraient  dans  le  cas  d'être  con- 
damnés. 

Ils  seront  également  tenus  de  rembourser  les  frais  avan- 
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ces  par  le  domaine  ,  sauf  son  recours ,  en  cas  d'insolvabilité 
constatée  ,  contre  la  commune  ou  l'cîahlisFement  dans  Tin- 
térêt  duquel  les  poursuites  auraient  été  dirigées. 

4.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre  ministre  secrétaire 
détat  des  finances  sont  ciiarcrés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  octobre  de 
l'an  de  grâce  1820  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances  , 
Signé  R  o  Y. 


(N.*'  loS.)  0rD0j\NANCE  du  Roi  qui  détermine  ce  qu'il 
faut  entendre  par  pays  de  production  ,  et  quels  sont  ces 
pays. 

Paris,  23    Octobre    1S20. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT: 

La  loi  du  7  juin  1  820  ayant  établi,  sur  les  grains  et  fa- 
rines venant  par  navires  français  des  pays  de  production ,  un 
droit  moindre  que  sur  les  grains  et  farines  qui  sont  importés 
d'ailleurs,  nous  avons  à  déterminer,  pour  l'exécution  de  fa 
loi ,  ce  qu'il  faut  entendre  par  pays  de  production  ,  et  quels 
sont  ces  pays. 

Nous  avons  considéré  que  ,  tous  les  pays  produisant  des 
grains  ,  la  foi  n'a  pu  entendre  par  pays  de  production  que 
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ceux  où  l'on  en  récolte  abondamnient,  et  d'où  il  n'est  pas 
à  craindre  qne  l'on  extraie  des  grains  étrangers; 

Que  le  but  de  la  foi  étant  d'encourager  notre  navigation 
lointaine  ,  il  est  dans  ses  vr.es  de  moins  favoriser  les  pays 
voisins  où,  bien  que  l'on  recueille  beaucoup  de  grains,  le 
commerce  forme  des  entrepôts  dans  lesquels  le  cabotage  va 
puiser  ; 

Que  la  différence  du  droit  a  été  établie  pour  compenser 
les  plus  grands  frais  de  voyages  lointains  avec  les  moindres 
dépenses  d'une  navigation  plus  rapprochée. 

En  conséquence,  notre  conseil  d'état  entendu. 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  pays  de  production  dont  les  grains  et  fa- 
rines importés  dans  le  royaume  par  navires  français  ,  sont 
assujettis  à  un  moindre  droit  perm^anent  que  les  grains  et 
farines  venant  d'autres  pays,  sont: 

Les  ports  de  la  mer  noire, 
de  l'Egypîe, 
de  la   mer  Baltique , 
de  la  mer  Dianche  , 
des  Etats-Unis  dWmérique. 

2.  Conformément  au  principe  établi  par  l'article  2  de 
la  loi  du  7  juin  1820,  les  grains  et  farines  venant  des 
pays  et  ports  autres  que  ceux  ci-dessus  dé-ignés  ,  ne  seront 
soumis  à  l'augmentation  du  droit  portée  par  l'article  i ."  de 
iadite  loi,  que  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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Donné    en   noîre  château  des  Tuileries,  ?e  23   octobre 
l'an  de  grâce    i8ao,  et  de  notre  régie   le  viiigt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intéruur  ^ 

Sicné  Sl.MÉON. 


(  N.°  1 09. }  Ordonnance  du  Roi  portant  nouvelle  orga- 
nis.:iion  de  l'arme  de  l'Infanterie  pançaîse  (1). 

Pari?,  le  y.^  Octobre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur   le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

KOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit: 

TITRE  I." 

Formation  et  Composition  de  l'arme  de  l'Infanterie. 

Art.   I*'  L'infanterie  française  sera  formée,  sur  le  pied 
^e  paix,  de  quatre- vingts  régimens  ,  dont 

Soixante  d'infanterie  de  ligne; 
VinGft  d'infanterie  légère. 

2.   Chacun  de  ces  régimens   sera   composé    d'un   état- 
major  et  de  trois  bataillons. 


fi)  Cette  oMoPD  mre  a  été  pri-cé^fée  d'un  rapwrt  au  Roi,  contenu  au 
n."  415  de  la  j."  série  du  Bulletin  des  lois,  tome  XÎ,  page  781. 
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^.  Cette  formarion  sera  mise  égafentent  à  exécution  pour 
les  quarante  premiers  régimens  d'infanterie  de  ligne. 

L'organisation  du  ^/  bataillon  ,  pour  les  quaiante  autres 
régimens ,  ne  sera  que  successive ,  d'après  les  ordres  que 
nous  nous  réservons  de  donner  à  cet  égard;  en  conséquence, 
les  vingts  derniers  régimens  d'infanterie  de  ligne  ,  et  les 
vingt  régimens  d'infanterie  légère  ne  seront  en  ce  moment 
foiinés  qu'à  deux  bataillons. 

4.  Chaque  bataillon  d'infanterie  sera  composé  de  huit 
comjjagiiies,  dont 

I    de  grenadiers ) 

1    de  voltigeurs..  . /   pour  l'infanterie  de  ligne. 

6   de  fjsiiiers ) 

I    de  carabiniers } 

1    de  voltigeurs >   pour  l'infanterie  légère, 

6   de  cliasscurs ) 

J.  Le  complet  de  chacune  de  ces  compagnies  est  fixé  , 
sur  le  pied  de  paix,  à  trois  officiers  et  à  quatre-vingts  sous- 
officiers  et  soldats. 

i   capitaine ) 

1    lieutenant \   3  officiers. 

I   sous-licuteiiant J 

1   sergent-major 

4  sergens  

l-fo 


I    caporal -lourrier l    o  cr  •  r  r 

o       ^  \  oo  sous-oHicicrs  et  sdldatj. 

o  caporaux 

^4  soldats 

z  tambours  ou  cornets j 

6.  Le  nombre  des  soldats  présens  sous  les  drapeaux  sera 
réglé  ,  chaque  année  ,  d'après  l'effectif  qui  sera  fixé  pour 
ladite  année  ,  et  les  soldats  qui  excéderont  cet  efléctif 
seront  en  congé  dans  leurs  foyers.  Les  officiers  ,  sous- 
officiers  ,  caporaux  et  tambours  seront  toujours  tenus  au 
complet  fixé  par  l'article  précédent. 

7.  II  sera    conservé  deux  enfans  de  troupe  par  compa- 


{  466  ) 

gnie  de  fusiliers  .  pris  p  r mi  ceux  des  sous-officiers  et  5o- 
aat.v  du  régiment;  ils  jouiront  des  avantages  qui  leur  sont 
accordés  par  les  réglemtns  existans. 

8.   Chaque    régim.ent  de  trois  bataillons   sera  composé  : 


OFFJCIEJ'.i. 


Etat-majvr. 

Coîonel .^  I 

Lteutenant-colonel i 

Chefs  de  batailion 3 

Alajor 1 

Adjiidans-majors 3 

l  rtjorier 1 

Officier  d  habiiiement. ...  1 

Porte-drapeau i 

Aumônier i 

Chirurgien-major i 

Aides-majors 2 

Bataillons 72 . 


6. 


Total Officier 


88. 


TKOUPE. 


AcTudans 3 

Tambour- major.  .  i 

Çaporaux-timbo'ars  3 
iMusiciens,  dont  ut 

chef. 12 

Alahrcs-oui'rics. 

Tailleur, i 

Guttricr 1 

Cordonnier i 

Armurier i 


.^To'..y). 


S.-uff  et  soldats. 


'.9'9-    '.9')'- 


.94:: 


C^.   Chaque  régiment  de  deux  bataillons  sera  composé  : 

OFFICIERS.  TROUPE. 


Etat-major. 

Colonef I 

Lieutenant-c  lonel 1 

Chefs  de    bataillon 2 

Major I 

Adjudans-majors 2 , 

Trésorier 1 

Officier  d'habillement.  .  .  1 , 

Porte-drapeau i , 

Aumônier i  , 

Chirurgieu-major 1. 

Aides-majors 2  .  ^ 

Bataillons 4S . 


Totat. 


62. 


Adj  udans 

Tambour-maior 

M' 


Musiciens, 
chef... 


dont 


8.1 


Alahres    ouvriers. 

Taiileor i 

Guetrier 1  .  ' 

Cordonnier i 

Armurier 1 


^i7Tot.3i. 


1,200.  \,-^2". 
1,297.  1,359. 
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lO.  Les  régimcns  d'infanterie  de  Vi^nQ  seront  désignés 
par  les  numéros  qu'ils  porteront  de  i  à  60  ;  et  les  régimens 
d'infanterie  légère  ,  par  fes  numéros  qu'ils  porteront  éga- 
lement de  1  à  20  ,  conformément  au  tableau  d'organisa- 
tion annexé  à  la  présente  ordonnance. 

I  I.  Chaque  régiment  d'infanterie  de  ligne  et  d'infan- 
terie légère  recevra  un  drapeau  portant  i'écusson  des  armes 
de  France  et  fa  désignation  du  régiment  auquef  il  sera 
donné  ,  en  échano;e  de  ceux  de  la  légion  ou  des  léofions 
dont  il  est  formé.  Les  cravates  des  drapeaux  des  lép^ions 
seront  conservées  et  attachées  au  nouveau  drapeau  du  ré- 
giment. 

TITRE  II. 

Alasurcs  d'exécution, 

12.  Les  quatre-vingt-quatorze  légions  d'infanterie  ,  y 
compris  leurs  compagnies  de  dépôt  ,  concourront  en  tota- 
lité ,  et  par  l'amalgame  de  vingt-huit  d'entre  elles  ,  à  la 
form^ation  des  quatre-vingts  régimens,  conformément  au  ta- 
bleau d'organisation  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

I^.  Les  sous-officiers  et  caporaux  des  cadres  supprimés 
seront  tous  conservés  et  répartis  dans  les  régimens  qui  pré- 
senteront un  incomplet  dans  ces  grades. . 

14.  Les  officiers  ,  sous- officiers  et  soldats  des  bataillons 
de  chasseurs  seront  tiercés  sur  la  totalité  cîc  chacun  des  corps 
\ï  la  formation  desquels  ils  concourront. 

Le  tiercement  aura  lieu  de  la  même  manière  dans  les  ré- 
gimens formés  par  le  concours  de  deux  légions. 

I^.  Les  cadres  de  remplacement  créés  à  la  suite  des 
légions  par  notre  ordonnance  du  5  août  1817,  sont  sup- 
primés. Les  officiers  qui  f  )nt  maintenant  partie  de  ces  ca- 
dres seront  considérés  comme  étant  en  congé  illimité  ,  et 
continueront  de  jouir  du  traitement  dont  ils  sont  en  posses- 
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f  l'on  ,  conformément  à  l'articie    i  2  de  notre  ordonnance  du 
2.0  mai  1818. 

I  6.  Les  officiers  qui,  par  l'effet  de  îa  réduction  des  quatre- 
vingt-quatorze  légions  en  quatre-vingts  régimens,  ne  pour- 
ront éire  niainienusen  activité,  seront ecidenient  considérés 
comme  étant  en  congé  lllimiie  ,  ei  recevront  la  solde  de  congé 
affectée  à  leur  grade. 

1  J.  Les  officiers  conipi  is  dans  les  deux  articles  précédens 
conserveront  le  traiiement  attaché  a  leur  nouvefle  position 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rappelés  en  activité  de  service  ou  qu'ils 
aient  droit  h  la  pension  de  retraite. 

I  8.  Le  tableau  des  officiers  en  congé  illimité  ,  à  la  suite 
de  l'arme  de  l'infanterie  ,  sera  arrêté  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  ia  guerre,  le  1 .'''  janvier  prochain  ,  tt  nul 
ne  pourra  en  fai'e  j^artie  sil  ne  se  trouve  dans  les  posi- 
tions indiquées  par  les  articles  15  et  16  de  la  présente  or- 
donnance. 

10.  Les  officiers  en  congé  illimité  concourront  avec  les 
officiers  en  non-activité  ]:)Our  les  em])Iûis  dé\olus  à  ces  der- 
niers par  les  articles  262  et  263  de  notre  ordonnance  du 
2  août  1818. 

20.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23.'  jour  du 
mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Si^né   LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre , 
Sirné  Marauis  V.  DE  LA  Tour-MaubouRG. 
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TabLEA  U  d'orgarûsat'ion  des  quatre-vingts  Ré^lmens  d'injariterie 
créés  par  notre  Ordonnance  du  2j  octobre  1820,  avec  Us  quatre- 
vin^t-quator^e  Légions  actuellement  existantes. 


NUMÉROS  DES   REGIMENS,   LEGIONS   QUI   DOIVENT   LES  COMPOSER, 
LT   NOMBRE   DE    BATAILLONi. 


Quarante  Régimens  de  ligne  à  trois  Bataillons. 


1 2." 
14.'= 


Ain 3 

Aisne 3 

Ailier 2 

Nièvre -,  .    2 

Aube 2 

Deux-Sèvres 2 

Aveyron 2 

Drome 2 

Boiiclies-du  Rhoue 3 

C.ilvados 3 

Cantal 2 

Vendée. 2 

Cher 2 

Indre 2 

Corrèze 2 

Lozère 2 

Côte-d'Or 3 

Cotcs-da-Nor.i 3 

Dordogne 3 

Eure 3 

Finistère 3 

Gard...., 3 

Haute -Garonne 3 

Gers 2 

/Laudes 2 


19.'  Gironde 3  ,' 

20."^  Hérault 3  . 

2  I  .^  Ille-et-Vilaine 3  . 

2  2.^  Isère 3  . 

2  3  .<=  Loire-inférieure 3  , 

24.=  Maine-et-Loire 3  , 

25.*' Manche 3. 

16.^  Morbihan 4. 

ly.^  iMoseile 3, 

28.'=  Nord 3. 

29.*  Nord  fé/sj 3  . 

30.*  Oise 3  . 

3  1."^  Orne 3  . 

33.'^  Pas-de-Calais 3  . 

33."=  Puy-de-Dome 3  , 

34.«  Bas-Rhin 4. 

3  J."^  Haut-Rhin 3. 

36.'^  Sao|ie-et-L.oirc 3  , 

37.'-"  Sarche 3  , 

38.^  SeineACt-Oise 5  , 

39.'=  Seine-Inférieure 3 

40.*^  Somptie 3 


Jm.  mark.  î."  Partie.  I  8 20. 
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yi/:gt  Rt^^hnens  de  ligne  à  deux  Bataillons. 


4r.« 

4-* 
43-' 

44 

45 
46 

47 
48 

49 


4-= 


(  Aude z. 

)ll!e-e:-Vilaine  (th) i. 

Ciiatente z  . 

\  Charente-infcrie^re 2  . 

I  Manche  ^/J/V i. 

jDoubs 2. 

iPasde-Calais/^^^V i. 

Eare-et-Loir 2 . 

Indre-et-Loire 2 . 

(  Loir-et-Cher 1 . 

Jt'cine  (bis) . .  . i  . 

Loiret. .  .  .; 2-. 

I  Lot      2 . 

i  Gnonàcfhis) i  . 
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J\  Lot-et-Garonne 2  , 

jSeine-inférieure,''5.'i7 i . 

j  I  .*  Marne.  .  .  .  , 2  . 

;  2.*  Aleurthe 3  . 

55.'=  Meu^e 2. 

54."^  Rhône.  , 2 . 

57/  vSeinc 5  . 

')6.^  Seine-et-Marne 2  . 

57  *  Tarn 2  , 

58.^  Tarn-etGaronne 2. 

(Vienne 2 . 

^9-  iCotes-du-Nord/'i/V i, 

Co.*  Yonne 2 , 


Vingt  Régimens  d'Infanterie  légère  à  deux  Bataillons. 


Ardennes 2 

Basses-Alpes 2 

Hautes-Aipes. a 

Ardèche 2 

Ariége 2 

Creuse 2 

Jura 2 

Lo're 2 

H.iute-Loire 2 

Corse 2 


I  I  .=  Haute-Marne 2 

I  2.^  iVlayenue 2 

I  j.'^  Basses- Py rentes i 

14  <^  Hautes-Pyrénées 2 

ij."^  Pyrénées-Orientales 2 

I  6.«  Haute-iaone 2 

17.^  Var 3 

i  8.*  Vauckise 2 

1 9.^  Haute-Vienne 2 

20.=  Vosges.. a 


APPROUVE  : 

Signé  LOUI^S. 

Par  le  Roi  : 

Le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  de  U  guerre , 
Signé  xMarquis  V.  DE  LA  Tour-Maubourc. 


(  N.°  iio.)  Ordonnance  DU  Roi  portant  qu'à  l'avenir 
le  fond  de  l'uniforme  de  l'Itifanterie  française  sera  en  drap 
bleu  de  roi.  (Paris,  27  octobre  i  820.]  [Buiîetin  des  lois, 
y."  série,  n."  4<  )  >  tome  XI,  page  7^)7']. 
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{N.°  III.)  Ordonnance  du  Roi  sur  la  formation  des 
Dépôts  dt  recrutement  pour  l'infanterie. 

Paris,  le  26  Octobre   1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRA^'CE  et 

DE  Navarre  ; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Considérant  que  l'organisation  donnée  à  notre  infanterie 
de  ligne,  par  notre  ordonnance  du  2  3  du  mois  courant, 
entraîne  la  suppression  des  compagnies  de  dépôt  détachées 
en  ce  moment  dans  les  départemens  ,  pour  recevoir  les 
hommes  provenant  des  appels  ,  et  voulant  pourvoir  -aux 
Ltsoins  du  service  de  recrutement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1  "  Il  sera  formé  au  chef-h'eu  de  chaque  dépar- 
tement un  dépôt  de  recrutement  composé  d'un  capitaine 
commandant,  et  du  nombre  de  heutenans  ou  sous-heu- 
tenans  et  de  sous-officiers  qu'exigeront- ïes  besoins  du  service. 
,  2.  II  ne  pourra  désormais  y  avoir  au  dépôt  de  recrutement 
plus  de  trois  officiers ,  y  compris  le  capitaine  commandant , 
et  de  quatre  sous-officiers. 

■^.  Les  capitaines  qui  devront  commander  les  dcpôrs  de 
recrutement  seront  détachés  des  corps  des  diverses  armes  ; 
ils  seront  désignés  par  notre  niini.stre  de  Ja  e^t)e;:re  •,  (Çt.  ue 
pourront  Ptre  rappelés  à  leurs  corps  qu'en  vertu  de  son 
ordre  spécial. 

4.  Les  Heutenans  et  sous-lieu renans  et  les  sous-officiers 
«eront  choisis  dans  les  troupes  qui  tiennent  garnison  dans  la 

36* 
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division.  Ils  rejoindront    leur    corps  ,  et  seront  remplacés 
des  qu'il  quitrera  la  division. 

<.  Les  jeunes  gens  des  classes  qui  auront  été  compris 
dan»  le  contingea! ,  s'ifs  n'ons  pas  été  dispensés,  aux  termes 
de  l'ar  icfe  15  de  la  loi  du  1  o  mars  1  8  1  8  ,  ou  s'ils  n'ont 
pas  été  reinplacés  ,  seront  inscrits  comme  jeunes  soldats 
sur  le  registre  matricule  ouvert  à  cet  effet  au  dépôt,  et 
qui  sera  ap|)e[é  registre  matricule  dipartcmtntdl, 

6.  Le  capitaine  commandant  le  dépôt  départernental  de 
recrutement,  tiendra  note  sur  ce  registre  matricule,  de 
toutes  les  mutations  qui  survie^idront  parmi  les  jeunes  sol- 
dats {.lissés  en  réserve  dans  leurs  foyers  ,  et  sera  en  outre 
chargé  de  toutes  ïcs  mesures  d'ordre  et  de  comptabilité  ré- 
sultant de  la  destination  qui  sera  assignée  aux  jeunes  sol- 
dats ,  lors  de  leur  mise  en  activité. 

y.  II  sera  conservé  au  chef-lieu  de  chaque  départetnent , 
jusqu'au  3  1  décembre  prochain  ,  une  des  compagnies  de 
dépôt  qui  y  existent  :  les  autres  compagnies  de  dfc|:)ôt  seront 
dirigées  sur  les  régimens  que  doivent  former  les  légions 
dont  elles  font  partie 

8.  Les  officiers  et  sous -officiers  de  la  compagnie  de 
dépôt  qui  .sera  provisoirement  co:"!ser\ée  au  chef- lieu  de 
chaque  département ,  concourront  égaietnent  h  l'organisa- 
tion des  nouveaux  régimens  que  composeront-  les  légions 
auxquelles  elles  aj)partiennent ,  pour  faire  partie  de  ces 
régimens. 

O.  Ces  quatre-vingt-six  compagnies  de  dépôt  seront 
supprimées  au  mois  de  janvier  1H21  ,  et  elles  remettront 
tous  leurs  registres  ,  états  et  documens  au  dépôt  départe- 
mental de  recrutement  qui  sera  alors  organisé. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est 
charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  26.* 


(   k7\    ) 
jour  du  mois  d'octobre    de    l'an    de    grâce   1820,    et    de 
notre  règne  le  vingt -sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  Marquis  V.  DE  LA  Tour-Maubourg. 


(  N.°  fi2.)    Ordonnance  du  Roi  relative  aux  rangs 
et  avancemens  dans  la  Carde  royale. 

Paris,   25    Octobre   1820. 

LOUIS,  par  la  grâcede  Dieu,  Roi  DE  Fraisce  et  de 
Navarre; 

Nous  étant  fait  rendre  coinpte  de  l'exécution  de  notre 
ordonnance  du  2  août  1818  (  i  )  ,  en  ce  qui  concerne  notre 
garde  royale,  il  nous  a  été  démontré,  d'après  une  expé- 
rience de  deux  années ,  qu'elle  ne  pouvait  entièrement  at-  ' 
teindre  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé ,  qui  est 
d'assurer  aux  militaires  de  notre  garde  et  de  ia  ligne  ,  les 
plus  recommandables  par  leurs  services  et  par  leur  dévoue- 
ment à  notre  personne,  les  avantages  qui  doivent  résulter 
de  notre  choix,  soit  qu'il  les  apptlle  ^  servir  dans  notre 
garde  ,  ou  à  passer  de  la  garde  dans,  la  ligne  ; 

Vu  le  titre  VI  de  la  loi  du  i  o  mars  1818,  et  notre  ordon- 
nance du  2  août  de  la  même  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .^''  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  pre- 
mière classe  de  notre  garde  royale  auront  le  rang  du  grade 
supérieur  à  celui  dont  ils  remi)li^^ent  les  fonctions,  et  de 

(i)    Vojgz  cette  ordonnance,   page  ^52  des  Ar.H.iUs  maritimes  de  iSiij  ,, 
■iJ"  Partie-. 
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la  même  manière  qu'il  est  entendu  par  î'art.  2^6  de  notre 
ordonnance  du  2  août   1818. 

L.es  marques  distinctives  ne  pourront  être  que  celles  de 
remploi ,  sauf  l'exception  mentionnée  à  l'art.  84  de  notre 
ordonnance  du  2  août  en  faveur  des  officiers  déjà  pourvus 
du  grade  ou  du  rang  supérieur,  à  i'époque  de  ladite  ordon- 
nance. 

2.  A  l'avenir,  ne  pourront  être  admis  dans  la  garde  que 
les  officiers  de  la  ligne  déjà  pourvus  depuis  quatre  ans  du 
grade  dans  lequel  il  y  aurait  vacance,  et  qui  seront  com- 
pris dans  les  désignations  faiies  par  les  inspecteurs  généraux 
d'armes,  d'après  l'art.  29  de  notre  ordonnance  du  2.  août. 

'^.  Ces  officiers  seront  classés,  pour  l'avancement  comme 
pour  le  commandement,  à  la  date  de  leur  admission. 

4.  Lorsqu'un  officier  sera  admis  dans  notre  garde  ,  au 
tour  de  la  ligne,  un  officier  de  la  garde,  du  grade  immé- 
diatement inférieur,  et  à  notre  choix  ,  le  remphicera  et  sera 
à  cet  eifet  pourvu  du  grade  effectif  dont  il  n'avait  que  le 
rang. 

^.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  emplois  d'officiers  supérieurs,  il  sera  établi, 
pour  chaque  arme  de  notre  garde,  une  liste  par  rang  d'an- 
cienneté des  capitaines,  chefs  de  bataillon  et  d'escadron, 
conformément  à  l'art.  22  de  l'ordonnance  du  2  août. 

Ces  officiers  seront  inscrits  sur  ces  listes  par  ordre  d'an- 
cienneté dans  le  rang  supérieur. 

6.  Tout  officier  qui  pa^sera  de  la  garde  dans  la  ligne 
avec  le  grade  dont  il  n'avait  que  le  rang ,  sera  classé  à  la 
date  du  jour  où  il  aura  accompli  quatre  ans  dans  les  fonc- 
tions du  grade  précédent,  ou  du  jour  de  son  admission  d-jn> 
la  garde,  dans  le  cas  où  cet  officier  n'y  aurait  point  obtenu 
d'avancement. 

Les  officiers  admis  postérieurement  à  notre  ordonnance 
du  2  août,  et  qui  avaient  moins  de  quatre  ans  de  grade, 
ne  compteront  leur  ancienneté,  en  passant  avec  avancement 
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dans  la  ligne,  qu'à  dater  du  jour  cù  ils  auront  accompli 
ces  quatre  ans. 

Les  mifi.'aires  de  tous  grades  qui  passeront  de  la  garde 
dans  la  ligne,  sans  avanctiuent,  ne  pourront  être  ,clas^és 
dans  les  nouveaux  corps  que  dans  le  grade  eâectif'dont  iis 
sont  pourvus. 

y.  Indépendamment  du  tiers  des  sous-Iieutenances  ré- 
servées par  l'art.  2  S  de  la  loi  du  10  mars  aux  sous-officiers 
du  corps,  il  pourra  nous  être  présenté  des  sous  -  officiers 
pour  un  second  tiers  ,  lesquels  seront  pourvus  du  grade  de 
sous-lieutenant,  soit  en  remplacement  des  sous-lieutenans 
qui  passeront  de  la  ligne  dans  la  garde ,  soit  par  leur  pla- 
cement dans  nos  gardes-du  corps,  ou  dans  ceux  de  notre 
bien  aimé  frère  Moîssieur. 

8.  Après  six  ans  de  service  dans  notre  garde  ,  les  mili- 
taires de  tout  grade  qui  auront  droit  k  la  retraite,  l'ob- 
tiendront dans  le  grade  dont  ils  auront  eu  le  rang  pendant 
quatre  ans.  Les  otiiciers  recevront  à  cet  efiet  îe  brevet  du 
grade  supérieur. 

Lorsque  la  retraite  sera  donnée  pour  cause  de  blessures 
reçues  en  temps  de  guerre  ,  dans  u!i  corps  de  la  garde  , 
elle  sera  réglée  dans  le  grade  dont  les  milii.ures  auront  le 
rang  ,  sans  égard  aux  conditions  exigées  ci-des-.us. 

9.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  2 
août  qui  ne  sont  pas  contraires  à  hr  présente  sont  mainte- 
nues. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I.-:  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  25.*'"  jour  du 
mois  d'octobre  de  lan  de  arâce  ii>2o.  et  de  notre  rèo^ne 
le  vingt-sixième. 

Sio-ié    LOUIS. 

r 

Par  le   Roi  : 

Le  Ministre  h'^rêhùre  d'état  de  Lt  guerre  , 

Signé  Marqui'  V.  DE  LA  Tour-iMau^UURG- 
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CH.^  IÏ3-)   Tableau  des  Prix  moyens  régulateurs  de 
l'Exportation  et  de  V Importation   des   Grains ,   dressé  et 
arrêté ,   conformément  aux   articles  6  et  8   de  la  Loi  du 
1 6  Juillet  iSip,  arrêté  le  j»/  Octobre  1820. 


SECTIONS. 


MARCHES. 


PRIX    MOYENS    DE   L  HECTOLITRE 

résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 


Froment. 


Seigle. 


Maïs. 


i8<'  01 


20.  42- 


12.  73. 


9^  44' 


Z6. 


Pour  les  dépnytemens  de  i."  classe,   limite  légale,   23   francs 

(   Marans 

i.""*......'    Bordeaux /      18*'  7;<=  io''63'^  S*"  63= 

(   Toulouse ) 

i   Toulouse "j 

\   Marseille ( 

2 .« /ai  V        2  I  .     I  I . 

\    Arles ( 

f    Lyon \ 

Pour  les  dcyartemcns  de  2,'  classe  ,  limite  légale,   21    francs 

Mulhausen 

Strasbourg 

Bergues 

Arras 

Roye 

Soissons 

Paris 

Rouen 

(    Saumur 

;.<= \    Nantes >      19-  47-  10.  71.  10.  8c. 

(   Marans ) 

Pour  les  di'pnrtcmcns  de  j.'  classe  ,  limite  légale,   19  francs 

f  Metz 

,j  )   Verdun 

\   Chirleviile 

(.   Soissoas 

(  Saint-Lo \ 

\  Paimpol..  , .  ,  .  . 

2.<= l  Quimper..  .  .,  .  ,    \     30.  02.  0.  07,  10.   'èo. 

I  Hennebon .... 

/  '  Nantes 


19^   19"^ 


9'  }7' 


9.  07, 


Arrêté  par  nous  ^'ùnistre  Secrct.ut-  d'état  au  département  de   l'iiuéricar. 
Paris,  le  31  octobre  1820. 

Siiïné  LE  Comte  Siméon. 
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(  N.°  1  I  4.  )  Lettre  de  S.  Exe.  le  Allnlstre  Je  la  marine  et 
des  cohnies  à  Al  Ad.  les  Adm'imstrnteurs  di  s  colonies  ,  ndathe 
à  l'exercice  du  culte  catholique  dans  les  possessions  jrduç.'iiscs 
A' outre-mer ,  et  a  i institution  connue  sous  le  nom  de  Con- 
grégation du  séminaire  du  Sainl-Esprit. 

Paris,  ie  17  iMai  1820. 

Messieurs,  le  nombre  des  ecclésiastiques  qui  exercent 
Je  snint  ministère  aux  colonies  est  depuis  long-temps  insuf- 
fisant, et  il  n'a  pas  toujours  été  possible  de  les  choisir  de 
manière  que  l'on  trouvât  dans  tous  l'instruction  et  l'uniformité 
de  doctrine  et  de  principes  qui  sont  nécessaires. 

Dans  la  vue  d'améliorer  cet  état  de  choses ,  mon  dépar- 
tement s'occupait  depuis  long-temps  de  donner  de  la  con- 
sistance à  l'institution  connue  sous  le  nom  de  Congrégation 
du  séminaire  du  Saint-Esprit ,  qui,  chargée  autrefois  de 
diverses  missions  aux  colonies ,  a  laissé  par-tout  d'hono- 
rables souvenirs  de  son  zèle  et  de  ses  travaux. 

Déjà,  par  une  ordonnance  du  3  février  18  16,  le  Roi 
avait  rétabli  cette  congrégation  ,  que  dirige  le  respectable 
abbé  Eertout,  et  en  avait  prescrit  la  réintégration  dans 
la  maison  qu'elle  occujiaiî  ancienneinent  à  Paris.  La  pénurie 
de  fonds  a  long-temps  retardé  l'exécution  de  cette  dis- 
position ;  mais  enfin,  sur  des  propositions  concertées  entre  le 
ministre  de  l'intérieur  et  moi,  le  Roi  a  autorisé  l'acqui- 
sition de  cet  immeuble  au  nom  de  la  congrégation ,  qui 
en  reste  propriétaire  ;  et  S.  M.  a  ordonné  que  le  prix  en 
serait  payé,  moitié  par  le  département  de  l'intérieur,  et  moi- 
tié  par  celui   de  la  marine. 

J'ai  dû  imputer  cette  dernière  moitié  sur  les  fonds  af- 
fectés aux  dotations  des  colonies  pour  182.0.  La  répar- 
tition en  a  été  faite  proportionnellement  aux  avantages  que 
chaquecolonie  retirera  de  l'établissement,  c'est-à-dire,  à  raison 
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du  nombre   de   prêtres   qui  doit  y  être  entretenu  par    la 
métropole. 

Non-seulement  h  maison  du  séminaire  du  Saint  Esprit 
est  destinée  à  former  d<^'>  élèves  spécialement  consacrés 
à  l'exercice  du  cvlte  dans  nos  possessions  d'outre-mer, 
mais  elle  devit-ndra  encore  xm  lieu  de  retraite  pour  les 
ecclésiastiques  qui,  rappelés  dt-s  col' nies  dans  la  métropole 
par  l'âge  ou  par  les  inlîrmiiés,  st  trouveraient  dénués  de 
ressources. 

Jusqu'à  ce  que  fa  congrégation  soit  en  état  de  suffire, 
par  des  sujets  sortis  de  son  sein,  à  fous  les  besoins  du 
service  du  culte  catholique  dans  nos  é:abiissemens  des  deux 
Indes,  il  sera  pourvu  aux  vacances  qui  surviendroiit,  à  l'aide 
de  prêtres  tirés  des  divers  diocèses;  mais  ces  ecclésiastiques 
ne  seront  envoyés  à  leur  destination  qu'après  avoir  passe  un 
certain  temps  au   séininnire  du  Saint  Esprit. 

La  maison  dont  l'achat  vient  d'être  fait  étant  occupée 
par  fécole  normale,  en  vertu  d'un  Ijail  qui  ne  ftnif  que 
dans  cinq  ans,  M.  l'abbé  Bertout  a  Formé  un  établissement 
provisoire  jjourle  temps  qui  doit  s'écouler  ju-cpj'k  i'expirati jn 
du  bail,  ou  jusqu'à  ce  que  l'école  normale  soit  placée  dans  un 
autre  local. 

Mais  c'est  beaucoup,  si,  au  moyen  des  fonds  dont  les 
départemens  de  l'intérieur  et  de  la  marine  peuvent  disposer 
en  faveur  de  cet  établissement,  et  en  y  joignant  le  pro- 
duit des  loyers  du  bâtiment  acquis,  le  séminaire  actuel 
peut  recevoir  même  une  vingtaine  d'élève-.;  et  ce  sont 
cent  élèves  qu'il  faudrait  pouvoir  entretenir  constamment, 
pour  être  en  mesure  de  fournir  à  nos  possessions  d'outre- 
mer les  prêtres  cpu'y  réclame  l'intérêt  religieux  et  co- 
lonirtl. 

Il  serait  donc  à  craindre  qu'on  ne  recueillit  que  beau- 
coup trop  lentement  les  fruits  d\:nQ  aussi  lonne  insiitution, 
si  la  charité  des  fidèles  n'achevait  ce  que  le  gouvernement 
a    commencé. 
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Déjà  quelques  personnes  de  France  et  des  colonies  se 
sont  empressées  de  concourir  aux:  frais  du  nouvel  établis- 
sement; je  vous  invite  à  appeler  aussi  sur  ses  besoins 
les  dons  des  aines  pieuses  de  la  colonie  que  vous  administrez. 
Elfes  recevront  sans  doute,  h  cet  égard,  d'honorables  exem- 
ples de   la  part  du  clergé   de  cette  île. 

Il  est  bien  entendu  que  les  libéralités  des  pasteurs  ,  comme 
celles  des  ouailles,  doivent  être  essentiellement  volontaires. 
L'administration  n'aura  d'ailleurs  à  s'en  occuper  que  pour 
autoriser,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  l'acceptation  des  legs  et  do- 
nations ,  et  faire  honneur  aux  donateurs  de  leur  générosité 
par  la  publicité  des  noms  des  bienfaiteurs,  et  par  les  témoi- 
gnages de  la  satisfaction  du  Gouvernement. 

Vous  ne  pouvez  manquer  d'attacher  à  cet  objet  un  très- 
grand  intérêt.  Je  vous  prie  de  m'instruire  du  résultat  des 
soins  que  vous  aurez  bien  voulu  prendre  pour  contribuer 
h.  procurer  au  séminaire  du  Saint-Esprit  les  secours  pécu- 
naires  propres  à  en  accélérer  le  développement ,  et  à  le 
rendre,  au  plutôt,  aussi  utile  qu'il  peut  et  doit  l'être  à  nos 
colonies. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Alhùstrc  Secrétaire  d'état,  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies^ 

Baron  Portal. 


(N.°  115.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde,  à  coinpur 
du  1."'  janvier  1821,  une  augmentation  de  traitement  de 
deux  cents  Jrancs  par  an  aux  sous-aidts  des  hôpitaux  mi- 
litaires. {  Paris,  le  23  octobre  1820.)  [Bulletin  des 
lois,  y'  série,  n.°  ^\6,  tome  XI,  page  i]i4.  ] 
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{  N.°  I  1(5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  aux  Régies 
et  A  iministiations  de  finances  un  nouveau  Alodc  de  comp- 
tabilité,  à  partir  du  if  Janvier  1S21. 

Au  château   des  Tuileries,  le  8  novembre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Considr^r.int  que  la  principale  des  garanties  nécessaires 
pour  prouver  l'exactitude  des  faits  exposés  annuellement 
dans  les  compre>  géné.'aux  des  finances  ,  doit  résulter  de 
la  concordance  de  ce^  comptes  généraux  avec  les  comptes 
particuliers  S'^umis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes  par 
les  agens  com})tabIes  dont  il>  retracent  les  opérations; 

Que,  pour  obter.ir  cette  concordance  ,  il  est  indispensal.Je 
que  les  comptes  à  présenter  aux  chambres,  comme  ceux  à 
rei'dre  à  ia  cour ,  soient  tous  conçus  dans  le  système  con- 
sacré par  le  titre  W\.  de  la  loi  du  25  mars  1817  ,  et  qui, 
a  été  appliqué  par  nos  ordonnances  du  .  8  novembre  sui- 
vant aux  comptes  à  rendje  par  les  receveurs  généraux  dcs 
finar.ces,  les  payeurs  et  les  caissiers  du  trésor; 

Que  cet  ordre  de  compiabilité  peut  su!  fournir  à  la  cour 
des  comptes  les  moyens  de  remplir  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  par  la  loi  du  27  juin  1819,  de  valider  par  l'ex- 
posé de  ses  travaux  annuels  le  résuliai  des  comptes  géné- 
raux présentés  par  le  ministère  des  finances  ; 

Ayant  reconnu  , 

0"une  part,  que  le  mode  actuellement  suivi  par  les  ad- 
ministrations de  finances  pour  la  reddition  de  leurs  comptes 
re  permet  pas  de  produire,  comme  preuve  de  l'exactitude 
dts  résultats  présen:és  annuellement  aux  chambres  sur  les 
impôts  et  revenus  indirects,  les  comptes  formés  dans  chaque 
administration  pour  être  jugés  par  la  cour  des  com-j-tes; 

D'autre  part,  que  ce   mode  a  l'inconvénient  d'entraîner 
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des  délais  qui  retardent  rapurement  d'une  partie  importante 
de  la  comptabilité  publique,  et  privent  le>  comptables  eux- 
mêmes  des  avantages  d'unn  prompte  libération  ;  et,  enfin, 
qu'il  a  encore  i'incofivénient  de  substituer  des  comptables 
d'or/l>e  aux  comptablis  réels  qui  sont  préposés  au  recouvre- 
ment des  impôts; 

Vu  le  décret  du  17  mai  i  809  ,  contenant  les  dispositions 
qui  régissent  maintenant  la  présentation  et  le  jugement  des 
comptes  des  administrations  de  finances  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 
Art.  i/'  a  partir  du  i/'  janvier  1821  ,  la  comptabilité 
des  régies  et  admini:-.trations  qui  ressortissent  au  ministère 
des  finances  ,  et  le  mode  d'après  lequel  elles  rendront 
compte  de  leurs  opérations  à  notre  cour  des  comptes,  se- 
ront réglés  d'après  les  fiases  qui  suivent. 

2,  Les  comjifables  principaux  des  régies  et  administra- 
tions seront  directement  justiciables  de  noire  cour  des 
comp;es  ,  et  ils  présenteront  le  compte  de  leur  gestion  en 
leur  nom  et  sous  leur  responsa'  iliîé  per  oiinelle. 

^.  Les  comptes  seront  rendus  };ar  année  jjour  la  recette 
et  la  dépense,  en  y  conservant  toutefois  la  distinction  des 
exercices  auxquels  les  opérations  pourront  se  rattacher. 

Ils  comprendront  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  effec- 
tuées par  les  préposés  pendant  la  période  annuelle  ,  quelle 
que  soit  leur  nature  ,  et  à  quelque  service  public  ou  parti- 
culier qu'elles  se  rap[Jorrent. 

Chacun  de  ces  comptes  devra  présenter, 
i."  Le  tableau  àQ%  valeurs  existant  en  caiss£  et  en  porte- 
feuille et  des  créances  h  recouvrer  par  le  comptable  au  com- 
mencement de  la  gestion  annuelle,  ou  l'avance  dans  laquelle 
le  préposé  se  serait  constitué  à  la  même  éj-oque  ; 

2.°  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites 
pendant  le  cours  de  cette  gestion  ; 
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3."  Enfin  le  montant  des  valeurs  qui  se  trouveront  dans 
ia  caisse  et  le  porte-feuiffe  du  comptable,  et  des  créances 
restant  à  recouvrer  pnr  lui  à  fa  fin  de  la  gestion  annuelle  , 
ou  (a  somme  dont  le  préposé  demeurerait  en  avance  à  la 
même  époque, 

4.  Les  préposés  devenus  justiciables  directs  de  notre 
cour  des  coinpes  ne  seront  comptables  envers  elle  que  des 
actes  de  leur  gestion  personnelle.  'En  cas  de  mutation  des 
préposés,  le  compte  de  l'année  sera  divisé  suivant  ia  durée 
de  la  Pfestion  des  différetis  titulaires ,  et  chacun  d'eux  rendra 
compte  des  opérations  qui  le  concerneront. 

^.  Pour  les  administrations  où  il  n'y  a  pas  de  comptable 
principal  par  déparrement ,  les  opérations  annoncées  dans 
les  compt<s  individuels  rendus  par  les  préposés  d'un  même 
département  ,  en  exécution  des  articles  ci-dessus,  seront 
résumées  dans  un  bordereau  ricapitulaùf.  Les  administrations 
centrales  .établiront  d'ouïce  ces  bordereaux  récapitulatifs  par 
département,  et  les  adresseront  à  notre  cour  des  comptes 
avec  les  co-nptcs  individuels  ,  dont  ils  présenteront  seulement 
fa  récapitulation  par  comptable  et  par  article  de  recette  et 
de  dépense. 

6.  Les  comptables  des  régies  adresseront  leurs  comptes 
à  radminijtratiun  centrale  dont  ils  relèvent,  dans  les,jrois 
mpisci\.\i  suivront  l'expiration  de  l'année  ;  Tadininistraiion  les 
transmettra  suc<^^essivement.  ^  notre  cour  des  comptes. dans 
\qs  trois  mois  suivans  ,  en  sorte  que  la  cour  les  ait  touiours 
reçues  s'x  mois  2i\)ïès  le  terme  de  la  gestion  annuelle..;, j-j 

7.  Aussiiot  après  avoir  transmis  à  notre  cour  des  comptes 
lescomptt's  individuels  mentionnés  ci  dessus  et  dans  le  délai 
de  deux  ;?75/j-,  chaque  administration  établira  le  résumé  général 
des  opérations  de  ses  préposés  pendant  l'année  écoulée. 

Ce  résumé  général ,  établi  sur  les  comptes  individuels  et 
présenté  par  le  conseil  d'administration  ,  fera  connaître 
i'ensembîe  des  recettes  et  des  .dépenses  eilectuées  par  les 
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comptables  de  la  régie  pendant  la  période  annuelle  sur  les 
difîérens  services  et  exercices. 

Usera  remis  en  double  expédition  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  qui  arrêtera  et  signera  l'une  d'elles, 
pour  être  transmise  à  notre  cour  des  comptes  :  l'autre 
expédition  sera  conservée  comme  pièce  jusiificative  h 
l'appui  du  coii.ipte  général  des  finances  publié  pour  la 
même  année. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  arrêtera 
le  modè'e  des  comptes  indivitjtiels  et  des  résumés  jénévdux , 
et  déterminera  les  nouvelles  justifications  qui  devraient  être 
produites  à  l'appui. 

f).  Les  comjUes  des  exercices  antérieurs  à  l'année  1821 
continueront  à  être  rendus  suivant  le  mode  qui  est  actuel- 
lement suivi,  en  n'y  comprenant,  toutefois,  que  les  recettes 
et  les  dépen.->es  fiiites  jusqu'au  51    décem';re  1820. 

10.  Ces  comptes  devront  tous  être  j)arvenus  k  la  cour 
des  comptes  avant  le  i ."'  janvier  1822. 

I  I ,  Les  dispositions  du  décret  du  i  7  mai  1  8op  ,  et  toutes 
autres  qui  seraient  contraires  à  la  présente  ordonnance  , 
sont  et  demeurent  rnpporiées. 

12.  Notre  iViinistre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  ie  8  novembre  de  l'aii 
de  grâce  1820,  et  de  notre  xh'^wt.  le  ving-sixième. 

Sï^né  LOUIS. 

Parle  Roi: 

Le  ATinhtre  Secrétaire  cfétat  des  finances , 

Sip-né  Roy. 
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Les  lettres  suivantes  ,  quoique  la  plupart  soient 
d'une  date  antérieure  à  1820,  sont  publiées  cette 
année,  parce  qu'elles  se  rattachent  pour  le  passé,  et 
pourront  se  rattacher  encore  à  l'avenir,  à  d'autres 
lettres  sur  le  même  objet. 

(  N.°  117.)  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  an 
département  de  la  marine  et  des  colonies ,  à  M /M,  les  Con- 
suls généraux  ,  Consuls  et  Vice-consuls  de  France  en  Pays 
étrangers,  portant  que  les  frais  de  nourriture  et  de  passage 
sur  les  bâtimens  du  commerce ,  des  marins  renvoyés  en  France , 
seront  payés  a  raison  de  So  centimes  au  lieu  de  ^0  centimes, 

Paris,  ie  12  Mai  1817. 

Monsieur  »  vous  savez  qu'un  arrêté  du  2.6  mars  i8o4 
[  5  gerniinai  an  i  2]  a  régie  le  mode  à  suivre  pour  le  renvoi 
entrance  des  gens  de  mer  qui  naviguent  pour  le  commerce, 
lorsqu'ils  sont  débarqués  dans  des  ports  étrangers.  L'art.  4 
veut  qu'ils  soient  expédiée  de  })référence  par  la  voie  de  mer, 
autant  qu'il  e^t  possible  ;  les  frais  de  subsistance  et  de  passage 
de  ces  marins  sont  payés  au  prix  convenu  avec  les  capitaines 
qui  les  reçoivent,  et  ces  frais  sont,  dans  les  cas  déterminés 
par  les  régicmens ,  à  la  charge  des  armateurs. 

Quant  aux  marins  provenant  des  bâtimens  du  Roi,  aux 
déserteurs,  aux  marins  dégradés  et  autres  personnes  sans 
ressource  dont  l'embarquement  est  ordonné  par  les  ambas- 
sadeurs et  consuls  de  France,  l'ordonnance  du  3  mars  178  r, 
articles  31  et  32,  prescrit  aux  capitaines ,  maîtres  et  patrons 
de  bâtimens  français,  de  les  recevoir  à  leur  bord,  et  elle  lixe 
à  50  centimiCS  par  jour  les  frais  de  leur  passage  et  nourri- 
ture. 

J'ai  reconnu  que  cette  fixation  est  devenue  insuffisante,  à 
raison  du  renchérissement  de  tou'es  les  denrées;  tîiais  \^i 
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considéré  en  même  temps  que  Tobligrition  imposée  au  com- 
merce de  recevoir  ii  bord  de  ses  bâtimens  li.-s  iiuirins  ren- 
voyés en  France  par  les  consuls,  était  en  partie  compensée 
j)ar  les  services  que  les  passagers  peuvent  y  rendre,  cjuoi- 
qu'ib  n'offrent  quelquefois,  pour  la  manœuvre  du  navire, 
que  des  secours  surabondans. 

Je  me  suis,  en  conséquence,  déterminé  h  fixer  à  80  cent, 
les  frais  de  passage  et  de  nourriture  de  chaque  marin  ren- 
voyé en  France,  au  lieu  de  50  centimes  alloués  par  l'ordon- 
nance de  1781  ;  et  je  vous  pré\'iens  que  j'autorise  les  admi-» 
nistrateurs  de  la  marine  à  les  faire  payer  d'après  cette  nou- 
velle fixation. 

Recevez  &c. 

Signé  Vicomte  Dubouchage. 


(  N."  110.)  Lettre  du  Ministre  Sent  taire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies ,  h  Al  Aï.  les  Consuls 
généraux ,  Consuls  et  Vice-consuls  de  France  en  pays  étrangers , 
sur  la  rédaction  des  ordres  d'embarquement  délivrés  pour  le 
renvoi  en  France  des  marins  disgraciés. 

Paris,  le  2j  Avril   1820. 

Monsieur,  une  dépêche  ministérielle  du  i  2  mai  1817, 
que  je  vous  invite  à  revoir  ,  rappelle  les  dispositions  régle- 
mentaires qui  doivent  être  observées  pour  faire  rentrer  des 
pays  étrangers  en  France  les  gens  de  mer  débarqués  ou  con- 
gédiés des  navires  du  commerce,  ainsi  que  ceux  naufracrés 
ou  disgraciés. 

Les  uns  et  les  autres  doivent,  autant  que  possible,  être 

embarqués   en  remplacement ,   par  les  soins  des   consuls  ; 

mais ,  dans  le  cas  contraire ,  leur  emballement  à  litre  de 

passagers,  objet,  pour  les  premiers,  d'une  convention  entre 

Ann.  marit,  I.'"  Par.tie.  1  820.  37 
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Jes  capitaines,  détermine,  à  l'égard  des  marins  disgraciés, 
l'allocation  aux  armateurs  d'une  indemnité  fixée  à  50  cent. 
(  par  Iiomme  et  par  jour)  par  l'ordonnance  du  3  mars  1 78  i , 
et  que  la  dépèche  précitée  a  élevée  à  80  centimes. 

Cette  indemnité,  représentative  du  prix  de  la  ration,  est 
payée  par  le  gouvernement ,  sans  acception  de  grade ,  pour 
chacun  des  marins  renvoyés  par  les  consuls. 

Mais  l'application  qui  en  a  été  faite  au  passage  d'officiers 
du  commerce,  a  donné  lieu,  dans  quelques  ports,  h.  des  dif- 
ficultés de  la  part  des  armateurs,  qui  ont  réclamé  une  somme 
beaucoup  plus  considérable ,  en  représentant  que  ces  pas- 
sagers, d'après  leur  qualité,  avaient  été  nourris  à  la  table  du 
capitaine. 

Ces  difficultés  eussent  été  prévenues ,  si  les  ordres  d'em- 
barquement, au  lieu  d'énoncer  seulement  que  «c  le  prix  du 
passage  serait  payé  au  port  d'arrivée  en  France ,  conformé- 
ment aux  réglemens  >'  ,  avaient  relaté  expressément  la  dé- 
pêche ministérielle  du  1 2  mai  i  8  1 7,  et  le  taux  de  l'indemnité 
qu'elle  alloue. 

II  importe  doncque  cette  citation  soit  présentée  désormais 
par  les  ordres  d'embarquement  qui  seront  délivrés  pour  le 
rapatriement  de  marins  disgraciés  ou  naufragés,  quel  que  • 
soit  leur  grade;  et  les  capitaines  qui  recevront ,  à  ce  titre,  à 
leur  bord,  des  officiers  du  commerce,  devront  en  outre 
être  prévenus  que  l'admission  de  ces  officiers  a  leur  table  ne 
peut  être  que  l'objet  d'un  arrangement  particulier,  sans  que 
cette  circonstance  ,  à  laquelle  le  gouverneaient  demeure 
étranger,  puisse  faire  excéder  la  fixation  de  l'indemnité  qu'if 
accorde,  et  qui,  au  surplus,  ne  reste  définitivement  à  sa 
charge  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  non  couverte 
par  le  produit  du  sauvetage,  ainsi  qu'il  résulte  du  principe 
consacré  par  l'article  7  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  12 
[  26  mars    i  804  ]• 

Sous  ce  dernier  rapport,  les  consuls  doivent  avoir  le  soin 
de  fournir  au  ministère  de  la  marine  tous  les  renseignemens 


(  487  ) 
propres  à  fiiciîiter  les  remboursemens  qu'il  peut  y  avoir  Heu 
de  poursuivre  ultérieurement  auprès  des  armateurs  des  bâ- 


timens  naufragés. 


Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  vous  coiiformer,  à  l'oc- 
casion ,  aux  instructions  contenues  dans  la  présente  dépêche. 

Recevez  &c. 

S'(gné  BkRO-^  PORTAL, 


(  N.*  IÏ9.)  Lettre  du  Afinistre  Secrétaire  d'ttnt  au. 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  a  Al  Ai.  les  Con- 
suls généraux ,  Consuls  et  Vice-consuls  de  France  en  pays 
étranger,  sur  les  formalités  à  remplir  lors  de  la  vente  des 


navires  à  l'étranger. 


Paris,  le  1  ."■  Décembre  1818. 


Monsieur,  la  loi  du  21  avril  dernier  permettant  la: 
vente  à  l'étranger  des  navires  marchands ,  j'ai  adressé  aux 
administrateurs  de  la  marine,  dans  les  ports  du  royaume > 
des  instructions  sur  les  formalités  à  remplir ,  dans  ces  cir- 
constances ,  par  les  vendeurs. 

Ces  instructions  prévoyant  aussi  le  cas  où  un  navire  serait 
vendu  dans  un  port  étranger  même,  elles  tracent  les  dispo- 
sitions qui  doivent  être  alors  observées  par  les  consuls  de 
Sa  Majesté.  Je  vous  en  adresse  en  conséquence  ci-jointe 
une  copie,  et  je  vous  recomniande  de  vous  y  conformer 
exactement  en  ce  qu'elles  peuvent  vous  concerner. 

Recevez    &:c. 

Shné  Comte  Mole, 

o 
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(  N/  I2  0.  )  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d\'tat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  à  MM.  les  Inten- 
dans  ,  Ordonnateurs  ,  Commissaires  généraux  et  Commis- 
saires en  chef  de  la  marine ,  sur  les  formalités  à  remplir  par 
les  armateurs  qui  vendent  des  navires  à  l'étranger, 

Paris,  ie   i.<^'' Décembre  1 8  i8. 

Monsieur,  vous  savez  que,  d'après  rartide  2  de  fa  loi 
du  21  avril  dernier,  la  vente  des  navires  marchands  est 
maintenant  permise  à  toute  destination,  moyennant  un  droit 
de  deux  francs  par  tonneau. 

II  importait  de  fixer  les  dispositions  que  les  vendeurs  ont 
à  remplir,  selon  les  circonstances  de  la  vente,  pour  être 
dégacrés  des  obligations  contractées  lors  de  la  francisation 
des  navires  ;  et  voici  les  règles  qui  ont  été  arrêtées  à  ce  sujet , 
de  concert  entre  le  ministère  de  la  marine  et  la  direction 
générale  des  douanes  : 

I ."  Si  le  navire  est  vendu  dans  un  port  de  France,  le  ven- 
deur doit  en  faire  la  déclaration  U  la  douane  et  à  l'adminis- 
trateur de  la  marine,  afin  que  les  radiations  nécessaires  aient 
3ieu  sur  les  macricules  desbâtimens  nationaux. 

Le  vendeur  doit  remettre  à  la  douane  l'acte  de  francisaîion , 
■ainsi  que  le  congé  de  mer  du  navire,  et  le  rofe  d'équipage 
sera  remis  au  bureau  de  l'inscription  maritime;  enfin  le  droit 
iixé  par  la  loi  du  2  i  avril  1818  sera  acquitté  à  la  douane. 

2."  Si,  dans  le  port  français  où  la  vente  a  eu  lieu,  il  y  a 
tin  agent  consulaire  de  la  nation  de  l'acquéreur,  c'est  sous  le 
pavillon  de  cette  nation  que  le  navire  devra  être  expédié. 

Mais,  s'il  n'existe  pas  d'agent  consulaire  qui  puisse  délivrer 
des  expédiiions  à  l'étranger  devenu  acquéreur,  le  navire 
pourra  être  expédié  ïous  pavillon  français,  avec  un  pas?e- 
port  provisoire  délivré  j^ar  la  douane.  11  sera  noté  toutefois 
sur  cette  pièce,  quelle  ne  sera  va[al>Ie  que  jusqu'au  lieu  de 
ia  destination,  pour  ce  voyage  seulement,  et  qu'à  l'arrivée 
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du  navire  h  sa  destination,  le  passe-port  devra  être  remis  à 
l'agent  consulaire  de  France. 

L'équipage  pourra  être  formé  de  marins  françnis,  et  Tad- 
ministrateur  de  la  marine  sera  autorisé  ^  délivrer  un  rôle 
d'tquipage;  mais  ce  rôle  ne  sera  également  que  provisoire, 
et  l'armateur  s'engagera,  par  écrit  et  sous  caution,  à  pour- 
voir, tant  à  la  subsistance  de  ces  marins  en  pays  étranger, 
qu'aux  frais  de  leur  retour  dans  le  port  de  l'expédition. 

Dans  ce  cas»  le  directeur  de  la  douane  et  le  commissaire 
de  1  inscription  maritime  auront  soin  d'informer  de  ce  qui 
aura  été  fait  le  consul  de  France  dans  le  port  étranger  où  le 
navire  muni  d'expéditions  provisoires  sera  envoyé. 

^^.^  Si  la  vente  est  effectuée  en  pays  étranger,  elle  ne 
peut  être  valide,  sauf  le  cas  d'innavigabilité  légalement  cons- 
tatée, qu'autant  que  le  capitaine  produit  un  pouvoir  spécial 
des  propriétaires.  Dans  ces  deux  circonstances,  au  surplus,  le 
consul  de  France  devra  exiger  du  capitaine  de  remplir  les 
obligations  qui,  si  la  vente  tut  eu  lieu  en  France,  auraient 
été  imposées  à  l'aruiateur  pour  la  remise  et  Tannullaîlon  de 
l'acte  de  francisation,  du  congé  de  mer,  du  rôle  d'équipage, 
et  pour  le  paiement  du  droit. 

L'armateur  sera  tep.u,  au  surplus,  de  pourvoira  la  subsis- 
taïKe  et  au  retour  en  France  des  marins  françnis  qui  servaier.t 
sur  le  navire  vendu  ,  et  le  consul  dr.nnera  b.s  avis  nécessaires 
aux  deux  administrations  de  la  maruie  et  ce  la  douane  du 
port  de  Fiance  auquel  le  navire  appartenaiî  :  il  enverra  fe 
rôle  d'tquipage  à  l'adir.inislraîear  de  ia  marine,  au  directeur 
des  douanes,  l'acte  de  francisation  et  le  congé  de  w.ev ,  et  it 
rester;;  comptable,  envers  celte  derrière  adminisLration,  du 
droit  qu'il  aura  perçu. 

Je  vous  prie  de  donner  de^  ordres  pour  que  ces  disposi- 
tionssoient  exactement  oi)servées,  en  ce  Ciu'elles  concernent 
la  marine,  dans  (es  ports  de  votre  arrondissement.  J'en  in- 
forme également  les  consuls  de  France  en  pays  étranger,  et 
M.  le  directeur  £rénéral  des  douanes  va  leur  adresser, de  son 
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côté,  des  instructions  semblables,  ainsi  qu'aux  directeurs  des 
douanes  dans  les  j)orts  du  royaume. 

Recevez    ôlc. 

Signé  Comte  Mole. 


(N.°i2i.)  Lette  E  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  à  Al  AI.  les  Con- 
suls généraux,  Consuls  et  Vice-consuls  de  France  en  pays 
étranger ,  portant  que  les  navires  français  vendus  en  France 
a  des  étrangers  seront  munis  de  congés  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

Paris,  le    1 1    Mai   1819. 

Monsieur,  les  instructions  jointes  à  la  dépêche  que  mon 
prédécesseur  vous  a  adressée ,  le  1 .'''  décembre  1818,  rela- 
tivement aux  formalités  qu'entraîne  la  vente  à  l'étranger  des 
navires  français,  portent  que,  si  cette  vente  a  fieu  dans  un 
port  de  France  où  il  n'existe  point  d'agent  consulaire  de  la 
nation  de  l'acquéreur,  le  navire  vendu  pourra  être  expédié 
à  sa  destination  sous  pavillon  français,  avec  un  passe-port 
provisoire  délivré  par  la  douane. 

Mais,  d'après  le  texte  formel  de  nos  traités  avec  la  régence 
d'Alger,  ii  importe,  pour  prévenir  des  difficultés,  et  peut- 
être  même  des  confiscations  en  cas  de  rencontre  en  mer, 
que  les  navires  français  qui  se  trouveraient  dans  la  circons- 
tance précédemment  spécifiée,  soient  munis,  non  d'un  passe- 
port provisoire,  mais  bien  d'un  congé  provisoire,  conforme 
aux  modèles  remis  aux  corsaires  algériens;  parce  que  cette 
pièce  de  bord,  dont  ils  connaissent  la  configuration  ,  est  la 
seule  à  laquelle  ils  attachent  de  l'importance,  et  qu'ils 
s'appliquent  à  vérifier. 

J'ai  fait  part  de  cette  observation  h  M.  le  directeur  général 
des  douanes,  qui  m'a  répondu  qu'il  donnait  des  ordres  pour 
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t^ae ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  il  fût  délivré ,  au  lieu  de  passe- 
ports,  des  <:o/7o|"/j /'rov/j^i/rj' ,  valables  seulement  pour  aller 
du  port  de  veiite  à  celui  de  destination,  sous  la  condition 
que  ces  congés  seraient  remis,  aussitôt,  après  l'arrivée,  à 
l'agent  consulaire  français,  qui  les  renverrait  à  l'adminis- 
tration des  douanes. 

Je    vous    invite  à  vous  conformer  exactement    à  cette 
dernière  disposition. 

Recevez    &c. 

Siçfné  Baron  Portal. 


(  N.°  122.)  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d*état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies ,  à  M  Ad.  les  Con- 
suls généraux  ,  Consuls  et  Vice-consuls  de  France  en  pays 
étrangers ,  portant  que  les  Consuls  ne  doivent  point  pirceyoir 
le  droit  de  sortie  sur  les  navires  jrançais  vendus  à  l'ctranjr, 

Paris,  ie  lo  Octobre  1820. 

Monsieur,  il  vous  a  été  adressé  par  mon  prédécesseur, 
îe  1 .''  décembre  i  8  i  8  ,  des  instructions ,  concertées  entre 
le  ministère  de  la  marine  et  la  direction  générale  des  douanes, 
sur  les  formalités  que  comporte  la  vente  aux  étrancjers  de^ 
navires  français  ,  d'après  la  faculté  résultant  de  la  loi  da 
2.1  avril  1818. 

Ces  instructions  ,  en  prévoyant  le  cas  où  une  vente  de 
cette  nature  s'effectuerait  dans  un  port  étranger,  ont  statué 
que  le  droit  d'exportation,  fixé  à  2  francs  par  tonneau,  serait 
payé  entre  les  mains  des  Consuls,  qui  en  tiendraient  compte 
ultérieurement  a  l'administration  des  douanes. 

Mais  l'exercice  provisionnel  de  cette  perception  n'est  pas 
susceptible  d'être  attribué  aux  consuls  :  eiJe  ne  peut  être 
opérée  que  par  les  receveurs  de  la  douane,  qui,  d'ailleurs, 
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est  responsable  envers  le  trésor  public  du  montant  intégra! 
des  droits  portés  au  tarif. 

Les  consuls  doivent  donc,  dans  le  cas  précité,  se  borner 
uniquement  b.  recevoir  du  capitaine  (proj)riéiaire  ou  délégué) 
îa  déclaration  de  vente,  et  à  en  donner  avis  aux  administra- 
tions de  la  marine  et  de  la  douiuie,  en  transmettant  à  cette 
dernière  les  titres  de  nationalité  ,  et  à  la  marine  le  rôle 
d'équipage  du  bâtiment  aliéné. 

Vous  voudrez,  Monsieur,  vous  régler,  dans  l'occasion, 
sur  (es  explications  précédentes. 

Je  me  réiere  du  reste  au  contenu  de  la  dépêche  men- 
tionnée du  mois  de  déceinbre  i  8  i  8  ,  et  de  celîe  que  je  vous 
ai  adressée  moi-mêiriC  ,  le  ii  mai  iSip,  relativeiiient  au 
renvoi  à  faire  par  les  consuls ,  des  congés  provisoires  que  la 
douane  est  dans  le  cas  de  délivrer  aux  navires  français  dont 
la  vente  h  des  étrangers  s'est  consommée  en  France. 

Recevez  &c. 

SiiTTié  Baron  Port  al. 


(N.°  123.  )  Extrait  de  V Ordonnance  du  Roi  portant 
Proclamation  des  Brevets  d'invention ,  de  perjutionnemint 
et  d'importation ,  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de 
1S20. 

Paris,  le    12    Novembre   18:0. 

46."  Le  S.'  Bordicr-  Adarcet  ( Isaac  -  Ami)  ,  ingénieur- 
lampiste,  demeurant  h  Paris,  rue  du  faubourg  Montmartre, 
n."  4>  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le 
ceriilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  pour  un  fanal  à  courant  d'air, 
dit  sydus  naval  y  applicable  aux  usages  de  la  marine,  et  spé- 
cialement aux  signaux  de  nuit  de  la  télégraphie  nautique. 
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(N.*    124.)    Ordonnance  DU  Roi  portant  Règlement 
sur  k  Service  de  lu  Gendarmerie. 

Au  château  des  Tuileries,  (e  29  Octobre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE   Navarre,    à  tous  ceux  qui   ces  présentes  vetiont , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la 
guerre  et  de  I  intérieur  ; 

Voulant  réunir  les  dispositions  des  lois ,  ordonnances  et 
instructions  sur  le  service  de  la  gendarmerie  royale,  et  déter- 
miner d'une  manière  plus  positive  Its  devoirs  de  ce  corps 
et  ses  rapports  avec  les  différentes  autorités, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

V^    PARTIE. 


CHAPITRE  I." 

De  l'Institution  de  la  Gendarmerie, 

Art.  1  /'  La  gendarmerie  royale  est  une  force  instituée 
pour  vtiller  à  la  sûreté  puljljqiie ,  et  jîour  assurer,  diins 
toute  1  étendue  du  royaume,  dans  le.->  camps  et  dans  les 
armées ,  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  d^s  lois. 

Une  burveilfance continue  et  répressive  constitue  l'essence 
de  son  service. 

2.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  est  une  des  parties 
intégrantes  de  l'armée,  et  les  disposiàons  générales  des  lois 
Ann,  marit,  V  Vmie.    182O.  38 
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mifftaires  îui  sont  appîicabîes,  s.iuf  les  modifications  et  les 
exceptions  que  la  nature  mixte  de  son  service  rend  néces- 
saires. 

■^.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie  royafe  est  insuffi- 
sante pour  dissiper  les  émeutes  populiiires  ou  attroupemens 
séditieux  et  faire  cesser  toute  résistance  à  l'exécution  des 
lois,  elle  requiert  l'assistance  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  (igné  ,  qui  sont  tenues  de  détérer  à  ses  î"équisi- 
tions  et  de  lui  prêter  main-forte. 

La  gendarmerie  se  conforme  ,  pour  ces  réquisitions ,  aux 
articles  y^,  74  >  84  >  90  et  ^2  de  la  présente  ordonnance. 

CHAPITRE    II. 
Du  Personne/. 


Force  et  Organisation  du   Corps^ 

4.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  se  compose ,  i ."  de 
îa  gendarmerie  d'éiite ,  2..°  de  vingt-quatre  légions  pour  le 
service  des  départemens  et  des  arrondissemens  maritimes  , 
3.°  de  la  gendarmerie  spécialement  affectée  au  service  de 
notre  bonne  ville  de  Paris. 

<.  Le  corps  de  la  gendarmerie  d'élite,  institué  pour  le 
service  de  nos  résidences  royales,  est  placé  sous  les  ordres 
du  major-général  de  service  de  notre  garde  royale,  et  est 
composé  de 

LTAT-M  AJO  R. 


î 


Colonel I. 

/-^„^,    ,^^..     I   Capitaine  adjudant-major i. 

Officiers.. (  , .  ^  '.     .         ' 

1    Lieutenant  trésorier r. 

V.  Chirurgien-major i. 

A  reporter^ 4* 
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Report 4» 

Sous-       r  Adiiidant  sous-ofFicier i. 

OFFICIERS.  .  I  Tronipctte-brigaciiev i. 

(  Maréchal  vétérinaire. i. 

COMPAGNIES. 

/-.^r^,^,r-«n    (   Chefs  d'escadron  commandans 2. 

VJFFICIERS, .  <     ,  .  , 

Lieuienans o* 

Maréchaux-des-logis  chefs 2. 

Maréchaux-des-Iogis 12. 

Troupe.../  Brigadiers 24. 

Gendarmes 1 84. 

Trompettes 4* 


Force  TOTALE 241  Sommes. 

6.  Les  vingt-quatre  légions  sont  divisées  en  compagnies  , 
lieutenances  et  brigades  ;  la  force  de  ces  légions  est  de 

Colonels 24. 

Chefs   d'escadron ,   commandans  de  com- 
pagnie   24. 

Capitaines 68, 

Lieutenans 378. 

Trésoriers ç2. 

Maréchaux-des-logis  à  cheval 533, 

Brigadiers  à  cheval 1,067. 

Gendarmes  à  cheval  et  trompettes 8,000, 

Maréchaux-des-logis  à  pied 216. 

Brigadiers  à  pied 434. 

Gendarmes  à  pied 3,250. 

Force  totale 14,086  homm«. 


J.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris  est  coin- 
posé  de 

38* 


Officiers 


Emplois 

CIVILS. 


Sous- 

OFFICIERS 


Force 

des 
éconu.aonies^ 
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ET  AT-  M  AJ  O  R. 


Colonel 

Chefs    d'escadron, 
Major 

Adjudans-majors. 

Trésorier 

Chirurgiens 


\    Capitaine.  . 
i    Lieutenans, 


j    maior  .  .  . 
'  *  I   aides. . .  . 

Adjudans  sous-officiers 

iVIaréch.'il  vétérinaire 

Trom-pette  niaréchal-des-logis . 

Tambour-major 

Maîtres  ouvrier? 


COMPAGNIES. 


Capitaines. 
Lieutenrms 


Maréchaux-des-icgis  chefs, 


6. 

24. 

6. 
36. 
60. 

6. 
72. 


Maréchaux  des-logis  à  cheval 

Idem  à  pied 

Brigaditrs-foorriers 

Bri.t;adier5  à  ch -val 

Jdfff?!  à  pied 1 20. 

Gcnd.iimes  à  clievaJ 43^. 

fuefii  à  pied 720. 

Trompettes 12. 

Tambours ~  1 2. 


Force  TOTALE 1^^2B  hommes. 

8.  Les  vingt -quatre   légions  sont  inspectées  par    des 
inspecteurs  généraux  spéciaux  qui  sont  du  grade  de  lieute- 
nant général  ou  de  maréchal-de-camp  ,  et  font  partie  d» 
cadre  de  l'état-major  général  de  l'arniée. 

Admission. 

g.  Les  conditions  d'admission  dans  îa  gendarmerie  sont , 
©'être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  de  quarante  ans  au  plus; 
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D'avoir  h  taille  d'un  mettre  sept  cent  trente-deux  miîli- 
inètres  pour  le  service  à  cheval,  et  d'un  mètre  sept  cent  cinq 
niiifimètres  pour  le  service  :i  pied; 

De  savoir  lire  et  écrire  correctement  ; 

De  produire  les  attestations  légales  d'une  bonne  conduite 
soutenue  ; 

De  justifier  d'un  rengagement  ou  d'un  congé  en  bonne 
forme. 

lO.  A  défaut  d'hommes  justifiant  d'un  rengagement  dans 
un  corps  de  h'gne,  ou  d'un  congé  en  bonne  forme,  les  mili- 
taires en  activité  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus,  ayant  quatre 
années  de  service,  peuvent  concourir  pour  les  emplois  de 
gendarmes  ,  s'ils  réunissent  les  autres  conditions  d'admissiiiii 
ci-dessus  prescrites  ,  et  s'ils  sont  d'ailleurs  reconnus ,  })ar  leurs 
chefs  ou  par  les  inspecteurs  généraux  d'armes,  susceptibles 
de  servir  dan*-  la  gendarmerie. 

I  l.  Les  militaires  licenciés  qui  n'ont  pas  été  appelés  à 
faire  partie  des  cadres  de  l'armée  ,  sont  admissibles  aux 
emplois  de  gendarmes  ,  pourvu  qu'ifs  aient  quatre  ans  de 
service,  qu'ils  puissent  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs  frais  ,  e[ 
qu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  exio^ées  sous 
les  rapports  de  la  taille,  de  l'instruction  et  de  la  boni:e 
conduite. 

l  2,  Lorsque  ces  militsires  veulent  entrer  dans  fa  gendar- 
merie ,  ils  se  y)récentent  au  commandant  de  la  gendarmerie  de 
leur  département,  qui  soumet,  s'il  y  a  lieu  ,  des  propositior.s 
au  colonel  de  la  légion  :  cet  officier  supérieur,  après  avoir 
reconnu  que  les  sujets  réunissent  l'ensemble  des  conditions 
exigées,  en  r.nd  compte  à  notre  mini-tre  de  la  guerre  ,  au- 
quel il  adresse ,  à  l'appui  des  mémoires  de  proposition ,  Ls 
actes  de  naissance  et  les  pièces  justificatives  des  services  et 
de  bonne  conduite. 

I  3.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  accompli  un  ren- 
gagement ,  ont  le  droit  d'être  admis  dans  la  gendarmerie. 

En  consé®uence,  ceux  d'entre  eux  qui  veulent  servir  dans 
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cette  arme,  doivent,  aussitôt  après  la  réception  de  leur  congé, 
se  présenter  à  l'officier  commandant  la  gend.irmerie  d'un 
département  :  cet  officier  vérifie  s'ils  ont  les  qualités  requises, 
et ,  dans  ce  cas ,  les  admet  provisoirement  ;  leurs  demandes  et 
les  })iéces  à  l'appui  sont  adressées  surle-cliamp  au  colonel  de 
ia  légion,  qui,  après  examen  ,  les  transmet  au  ministre  de  la 
guerre  avec  son  avis  particulier. 

Ces  sou'^-officiers  et  soldats  reçoivent  la  solde  de  gen- 
darme à  pied  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  leur  ait 
assigné  des  destinations  :  ils  ont  droit  en  outre  à  l'indemnité 
de  première  mise  attribuée  à  leur  arme,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  est 
fait  une  avance  de  quaîre  cents  fi-ancs  aux  gendarmes  k 
cheval  pour  les  aider  à  se  monter  et  s'équiper. 

Les  mêmes  dispo.sitions  pourront  être  appliquées  aux  sous- 
officiers  et  soldats  qui ,  n'ayant  pas  contracté  un  rengagement , 
obtiendraient,  immédiatement  après  l'expiration  de  leur  temps 
de  service  ,  d'être  admis  dans  la  gendarmerie. 

Avancement. 

î4-  Les  brigadiers  sont  pris  parmi  les  gendarmes  qui  ont 
au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  qualité,  ou  parmi  les 
sous-officiers  de  la  ligne  qui,  ayant  accompli  un  renga- 
gement, ont  occupé  pendant  trois  ans  dans  un  corps  de 
i'armée  l'emploi  d'adjudant,  de  sergent-major  ou  de  maréchal- 
des-logis  chef.' 

I  1).  Les  maréchaux -des -logis  sont  pris  parmi  les  bri- 
gadiers ayant  au  moins  deux  ans  d'exercice  dans  ce  grade. 

I  ô.  L'avancement  aux  emplois  de  maréchaux-des-Iogis 
et  de  brigadiers  a  lir  u  par  légion  ,  à  moins  que  les  besoins  du 
service  ne  forcent  h  intervenir  cet  ordre. 

17.  Les  deux  tiers  dts  emplois  de  lieutenant  dans  les 
compagi'j'e'^  sont  donnas  aux  iieut-.nans  de  l'armée,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  révolus,  ou  de  quarante  ans  au  plus  ,  et  qui 
ont  au  moins  deux  ans  de  service  dans  ce  grade.  Ne  })euvent 


{  499  )  _ 
concourir  pour  ces  emplois  les  officiers  pourvus  du  grade  de 
capitaine. 

L'autre  tiers  des  lieutenances  appartient  à  l'avancement 
des  sous- officiers  de  gendarmerie  ayant  au  moins  quatre  ans 
de  service  en  cette  qualité  dans  l'arme. 

I  8.  Les  maréchaux-des-Iogis ,  brigadiers  et  gendarmes, 
concourent  pour  lavancement,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  l'époque  des  inspections  de  la  gendarmerie,  les  lieu- 
tenans  forment  chacun  une  liste  de  deux  gf-ndarmes  et  de 
deux  brigadiers  qu'ils  reconnaissent  les  })}us  su  ceptibles 
d'obtenir  de  l'avancement.  Le  commandant  de  la  compagnie, 
après  avoir  émis  son  opinion  sur  les  sujets  présentés  par  les 
lieutenans,  envoie  ces  listes  au  colonel  dr  la  légion  ,  avec 
une  liste  particulière  des  maréchaux-des- logis  qui  servent 
avec  le  plus  de  distinction. 

Le  colonel  émet  également  son  opinion  sur  ces  lisres;  et 
l'inspecteur  gé!>éral,  après  y  avoir  consigné  ses  oL^servarions, 
ies  adresse  avec  son  travail  de  revue  à  notre  ministre  de  la 
guerre. 

L'état  des  maréchaux-des-Iogis  susceptibles  d'être  faits 
officiers  est  établi  h  raison  de  quatre  candidats  par  légion. 

Ces  listes  et  états  sont  rectifiés  «  chaque  inspection  (  les 
modèles  en  sont  éta!)lis  par  notre  ministre  de  fa  guerre  )  : 
cependant ,  si,  dans  1  intervalle  d'une  inspection  à  une  autre, 
des  maréchaux-des-Iogis,  brigadiers  ou  gendarmes,  non 
désignés  comme  candidats  ,  rendent  des  services  de  nature 
à  leur  procurer  un  prompt  avancement,  ils  sont  susceptibles 
d'être  promus  aux  emplois  vacans,  s'ils  réunissent  d'ailleur* 
les  autres  conditions  prescrites. 

I  O.  Les  maréchaux-des-Iogis  appelés  au  tiers  des  emplois 
de  lieutenant  n'ont  d'abord  que  le  grade  de  sous-lieutenant; 
ils  remplissent  néanmoins  les  mêmes  fonctions  que  les  lieu- 
tenans, et  leur  sont  assimilés  pour  la  solde. 

A  l'expiration  des  quatre  ans  d'exercice  dans  l'emploi  de 
S.OUS -lieutenant,  ces  officiers  reçoivent  le  brevet  de  lieutenaîit. 
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20.  Les  emplois  de  trésorier  sont  conférés  ^  des  lieu- 
tenans  de  gejidari!;erie  eu  de  latmée  qni  réunissent  les  con- 
diiions  exigées  pour  ct  s  emplois  :  toutefois  les  sou  s- officiers 
de  gend:  rtiurie'  pruinus  au  grade  de  sous-iieutc  nant ,  iiinsi 
qu'il  est  exj-Iiqué  par  fariicle  précédent  ,  peuvent  êire 
nommés  tresc  riers ,  pour\u  qu'iL  réunissent  également  Its 
condiLJonb  exigées. 

2  I .  Les  licutenans  et  les  sous-lii  utennns  de  la  gendar- 
merie qui  veulent  concourir  pour  les  enq^lois  de  trésorier, 
sont  exanu'nés  j)ar  l'in.specteur  génér;il  ,  le  conseil  d'admi- 
nistrarion  assemblé:  le  sous  intendant  miliinire  ayant  la  police 
gdministiative  de  la  compagnie  est  présent  à  la  séance  ;  son 
avis  est  inscrit  au  procès-verbal.  Le  résultat  de  ces  examens 
fait  l'objet  avn  raj^port  spécial  dans  le  travail  des  revues. 

22.  Les  lieutenans  trésoriers  concourent  avec  les  lieu- 
tenans  des  compagnies  pour  l'avancement  au  grade  de  capi- 
taine: cependant,  si  l'intérêt  paniculier  du  service  l'exige,  un 
trésorier  promu  au  grade  de  capitaine  pourra  être  mainienu 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  sans  que  cette  excej)tion 
puisse  jamais  s'étendre  à  })Ius  d'un  trésorier  par  arrondis- 
sement d'inspection. 

La  résidence  de  cet  officier  est  toujours  fixée  au  cheflitu 
d'une  légion. 

2^.  L'avanceirient  aux  grades  de  capitaineet  de  chef  d'es- 
cadron commaî-idant  de  compagnie  a  lieu  sur  four  le  corps, 
savoir:  les  deux  tiers  ^!  l'ancienneté,  et  l'autre  tiers  h  notre  choix. 

24.  La  moitié  des  emjîlois  de  chef  de  légion  de  gen- 
darmerie est  conférée  aux  colonels  de  l'armée  ;  l'autre  moitié 
a})par;ient  à  l'avancement  des  officiers  de  gendarmerie,  deux 
ticr>  à  l'ancienneié,  et  un  tiers  à  notre  choix. 

2^.  Les  chefs  d'escadron  de  gendarmerie  appelés  à  fa 
moitié  des  emplois  de  ch.f  de  légion  n'ont  d'aix^'d  que  le 
grade  de  lieutenant-colonel;  mais  ifs  remplissent  les  mêmes 
fonctions  et  jouijSfent  de  la  même  solde  que  les  autres  chefs 
de  lésion. 
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Après  quatre  ans  de  grade  de  lieutenant-colonef ,  ifs  sont 
promus  au  grade  de  colonel. 

26.  L'avancement  aux  grades  de  maréchal-de-camp  et 
de  lieutenant  e:énéral  dans  la  orendarinerie  a  lieu  confornié- 
ment  aux  règles  établies  par  nos  ordonnances  des  22  juillet 
et  2.  août  1818. 

27.  Les  promotions  et  nominations  à  notre  choix  étant  [a 
récompense  des  bons  services,  Jes  inspecteurs  généraux, 
lors  de  leurs  revues,  s'assurent  des  droits  des  officiers  à  notre 
préférence  pour  l'avancement,  et  en  font  un  rapport  spcî.  ial 
k  notre  ministre  de  la  guene. 

Ce  rapport  conùenr,  pour  chaque  arrondissement  d'ins- 
pection ,  la  présentation  , 

1.°  De  quatre  candidats  du  grade  de  lieutenant  pour 
celui  de  capitaine; 

2.°  De  deux  candidats  du  grade  de  capitaine  pour  celui  de 
chef  d'escadron  ; 

3.°  D'un  candidat  du  grade  de  chef  d'escadron  pour  celui 
de  lieutenant-colontl  chef  de  légion. 

Les  officiers  présentés  comme  candidats  doivent  avoir 
plus  de  quatre  ans  d'acti\ité  dans  leur  grade  et  dans  la  gen- 
darmerie. 

Les  rapports  des  inspecteurs  généraux  sont  renouvelés 
à  chaque  inspection. 

2o.  Les  officiers  de  tout  grade  dans  la  gendarmerie 
sont  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  noire  ministre 
de  la  guerre. 

Les  maréchaux-des-Iogis ,  brigadiers  et  gendarmes,  sont 
nommes  par  notre  ministre  de  la  guerre;  ils  sont  comniis- 
sioiuîes  en  notre  nom. 

Etablissement  des  Riings  entre  les  Officiers,  Soiis-ffficiers  et  CenJ. innés. 

20.  Depuis  et  \  compris  le  grade  de  lieutenant,  jusques 
et  y  comj.ris  celui  de  chef  d'escadron  ,  les  officiers  du  corps 
ëe  la  gendarmerie  prennent  rang  dans  leurs  grades  respectifs 
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d'après  !es  dates  de  leur  nomination  dans  cette  arme,  sans 
qu'ils  puissent  se  prévaloir  de  leur  ancienneté  de  grade  dans 
]a  ligne,  ni  même  des  grades  supérieurs  dont  ils  auraient 
été  précédemment  pourvus  dans  un  autre  corps. 

Les  officiers  nommés  dans  la  gendarmerie,  antérieu- 
rement à  notre  ordonnance  du  2  août  1818,  qui  ont  fait 
partie  d'une  promotion  de  la  même  date,  prennent  rang  entre 
eux  à  raison  des  grades  qu'ils  ont  occupés  dans  l'année  et 
de  leur  ancienneté  de  nomination  dans  ces  grades. 

Les  colonels  chefs  de  légion,  et  les  officiers  généraux 
employés  comme  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie  , 
prennent  rang  selon  leurs  grades  et  l'ancienneté  de  ces 
grades. 

^O.  Dans  chaque  compagnie  de  gendarmerie,  les  maré- 
chaux-des- logis  et  brigadiers  prennent  rang  entre  eux  en 
raison  de  l'ancienneté  de  leur  nomination  h  ces  orades  dans 
la  gendarmerie  ,  en  se  conformant  aux  principes  ci-dessus 
établis  pour  le  classement  des  rangs  dfS  officiers. 

Les  gendarmes  prennent  rang  entre  eux  d'après  l'ordre 
de  leur  nominauon  à  ces  emplois,  et,  à  égalité  de  date, 
d'après  l'ancienneté  de  leurs  services. 

Rang  de  la  Gendarmerie  dans  V Armée, 

3  I .  Le  corps  de  la  gendarmerie  prend  rang  dans  l'ai  - 
mée  immédiatement  après  notre  garde  royale., 

Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  ,  ont  le  rang  du 
grade  immédiatement  supérieur  ;  mais  ils  n'en  jouissent, 
pour  le  commandement,  qu'après  les  titulaires  de  ce  même 
grade  dans  l'armée. 

Du  Serment. 

^2,  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes,  h  la  ré- 
ception des  brevets,  commissions  ou  lettres  de  service  qui 
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sont  expédiés   par  notre  ministre  de  fa    guerre  »    prêtent 
chacun  le  serment  ci-après  : 

«  Je  jure  et  promets  de  bien  et  fidèlement  servir  le  Roi, 
M  d'obéir  h.  mes  chefs  en  tout  ce  qui  concerne  (e  service  de 
M  Sa  Majesté  ;  et  dans  l'exercice  de  mes  fonciions,  de  ne 
»  faireusage  de  la  force  qui  m'est  confiée  que  pour  le  main- 
:>j  tien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois.  " 

Ce  serment  est  reçu  par  les  présidens  des  tribunauxde 
première  instance  étant  en  séance  ;  if  en  est  dressé  acte,  dont 
une  expédition,  délivrée  sans  frais ,  est  remise  au  sous-inten- 
dant militaire  qui  a  la  police  de  la  compagnie,  lequel  en  fait 
l'envoi  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

^3-  Lorsque  des  officiers,  sous-officiers  ou  gendarmes 
ont  à  prêter  leur  serment,  s'ils  font  partie  de  la  lieutenance 
du  chef-lieu  de  la  légion,  le  colonel  prévient  par  écrit  le 
président  du  tribvmal,  pour  que  ces  militaires  puissent  être 
admis  à  cette  prestation  k  la  plus  prochaine  séance. 

Dans  les  autres  compagnies  ou  lieutenances,  l'officier  com- 
mandant la  gendarmerie  du  lieu  où  siège  le  tribunal ,  pré- 
vient j)ar  écrit  le  président. 

Les  officiers,  sous- officiers  et  gendarmes  emj^-loyés  dans 
fa  résidence,  doivent  toujours  assister  aux  prestaiions  de 
serinent,  s'ils  n'en  sont  empêchés  pour  des  causes  urgentes 
de  service  :  ils  sont  en  grande  tenue. 

Récompenses  militaires . 

^4.  Les  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  con- 
courent, en  raison  de  leurs  bons  services,  pour  les  récom- 
penses que  nous  jugeons  convenable  d'accorder  aux  autres 
corps  de  l'armée. 

Retraites  et  Admissions  dans  les  Compagnies  sédentaites. 

^<.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  qui  sont 
dans  le  cas  d'obtenir  la  solde  de  retraite ,  ont  droit  à  ce'lc 
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du  grade  supérieur  après  dix  années  révolues  d'activité  dans 
leur  grade  et  dans  la  gendarmerie. 

36.  Ceux  des  otliciers,  sous-officiers  et  gendarmes  qui 
ne  conservent  plus  l'activité  nécessaire  pour  le  service  de  la 
gendarmerie,  et  auxquels  la  solde  de  retraite  ne  peut  être 
accordée  pour  ancienneté  de  service  ,  sont  susceptibles  d'être 
admis  dans  les  compagnies  sédentaires. 

37*  Les  veuves  et  enfans  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes,  ont  droit  aux  pensions  qui  sont  accordées  ;mx 
veuves  et  enfans  des  militaires  des  autres  armes,  dans  its 
cas  j)révus  par  nos  ordonnances. 

II.«    PARTIE. 


CHAPITRE    I.*' 

Des  Rapports   de    la    Gendarmerie    avec   les    différentes 
Autorités, 


Obligation  de  la  Gendarmerie  envers  nos  A'iiiiistres. 

38.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  est  placé  dans 
les  attributions 

Du  niinis'.re  de  la  guerre,  pour  c?  qui  concerne  l'orga- 
nisation,  le  per.-onnel,   la  discipline  et  le  matériel; 

Du  ministre  de  l'intérieur,  pour  ce  qui  concerne  Tordre 
public  et  les  d-penses  du  caserncuîent  ; 

Du  nîiniitre  de  la  justice  ,  pour  ce  qui  est  relaîif  h  l'exer- 
cice de  la  police  judiciaire  et  à  l'exécution  des  mandemens 
de  justice  ; 

Du  mini:  tre  de  la  marine,  pour  les  dispositions  relatives 
à  la  surveillance  des  gens  de  mer  et  des  autres  troupes  de 
ia  marine,  ainsi  que  powr  le  service  des  ports  et  arsenaux. 

39.  Les  ordres  à  donner  pour  les  admissions  dans  le 
corps,  pour  les  nominations,  l'avanceir.ent ,  les  lettres  de 


(  5«>  ) 
passe  ,  leschangemens  derésid^'iice,  la  tenue,  la  police  et  fa 
disci])line ,  l'ordre  intérieur  ,  la  répartition  et  le  mouvement 
des  brigades,  la  fixation  de  leur  emj)Iacenient ,  ^as^iette  de 
leur  logement,  le  paiement  de  la  solde,  l'haaillement , 
réquipeinent ,  la  remonte ,  les  approvisionnement  en  four- 
rages, l'emploi  des  masses,  l'administration,  la  vérification 
des  comptabilités ,  les  revues  et  tournées  ,  les  inspections 
générales  et  particulières  ,  émanent  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

40.  La  surveillance  que  la  gendarmerie  est  tenue  d'exer- 
cer sur  les  militaires  ahsens  de  leur  corps  ,  est  dans  les  at- 
triliuiions  du  ministre  de  la  guerre  ;  il  lui  est  fait,  chaque 
mois  ,  un  rapport  spécial  du  service  des  brigac-»'s  j)Our  la 
recherche  des  déserteurs  et  la  rentrée  des  militaires  sous 
leurs  drapeaux. 

4  i .  Les  ordres  à  donner  pour  la  police  ,  la  sûreté  de 
rÉtat  ,  la  tranquillité  intérieure,  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
Llic ,  et  pour  le  rassemblement  des  brigades  ,  en  cas  de 
service  extraordinaire  ,  émanent  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. Il  lui  est  rendu  compte  du  service  journalier  et  ha- 
bituel de  la  gendarmerie  ;  de  celui  qu'elle  fait  d'après  les 
réquisitions  des  autorités,  ou  en  exécution  des  lois  et  ré- 
glemens  d'administration  pu'.iiique  ;  de  toutes  les  arresta-  ' 
tions  ,  des  conduites  de  ])rignde  en  brigade  ,  des  transfé- 
remens  de  prisoiiniers  ,  prévenus  ou  condaninés  ;  des  es- 
cortes de  deniers  royaux  ,  des  courriers  des  malles  et  des 
voitures  publiques  c  hargées  de  fonds  du  Gouvernenit  nt  ; 
de  la  surveillance  exercée  sur  les  mtndians,  vagabonds, 
gens  sans  aveu  ou  repris  ce  justice  ,  ainsi  que  de  toutes 
les  tentatives  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

42.  II  est  rendu  compte  à  notre  ministre  de  la  justice, 
du  service  dvs  ofiicicrs  de  gendarmerie  ,  lorsqu'ils  rem- 
plissent Its  fonctions  d'officiers  de  pofice  auxiliaires. 

43*  ^ctre  ministre  de  la  marine  reçoit  les  rap^^orls  des 
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arrestations  faites  par    la  gendarmerie,  des  marins   et  dej 
militaires  des  trowpes  de  la  marine  en  état  de  désertion. 

II  lui  est  rendu  compte,  en  outre ,  de  la  capture  des  forçats 
évadés  des  bagnes. 

^i^.  Les  rapports  que  ,  d'après  les  articles  précédens  , 
nos  ministres  de  la  jusiice  ,  de  la  marine  et  de  i'intérieur, 
doivent  recevoir  ,  sont  établis  par  extraits ,  et  forment ,  sui- 
vant Tordre  des  attributions ,  les  comptes  mensuels  du  ser- 
vice de  chaque  compagnie. 

Ces  comptes  mensuels  sont  régulièrement  adressés  à  ces 
ministres  par  les  colonels  des  légions,  qui  leur  transmettent 
également  le  tableau  sommaire  du  service  annuel  des  brigades. 

Une  e'ipédition  de  ces  comptes  mensuels  et  annuels  est 
envoyée  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

4^.  Indépendamment  des  comptes  mensuels  à  rendre  à 
notre  ministre  de  rintérieurj!  fuiestdonné connaissance, sur- 
le-champ  ,  de  tous  les  événemens  extraordinaires  qui  peu- 
vent être  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  publique. 

Les  rapports  lui  en  sont  faits  ,  savoir  :  pour  les  événe- 
mens qui  surviennent  dans  les  arrondissemens  des  chefs- 
lieux  de  préfecture,  par  les  commandans  des  compagnies; 
et  pour  ceux  qui  ont  lieu  dans  chaque  sous-préfecture,  par 
le  lieutenant  de  gendarmerie  de  farrondissement. 

Ces  événemens  extraordinaires  sont  principalement , 

Les  vols  avec  effraction  commis  par  des  brigandîs  au 
nombre  de  plus  de  deux  ; 

Les  crimes  d'incendie  et  d'assassinat  ; 

Les  attaques  des  voitures  publiques ,  des  courriers  ,  des 
convois  de  deniers  royaux  ou  de  munitions  de  guerre  ; 

L'enlèvement  et  le  pillage  des  caisses  publiques  et  des 
magasins  militaires  ; 

Les  arrestations  d'embaucheurs  ,  d'espions  employés  à 
lever  le  plan  des  places  et  du  territoire,  ou  à  se  procurer 
des  renseignemens  sur  la  force  et  les  mouvemens  des 
troupes  ;  la  saisie  de  leur  correspondance  et  de  toutes  pièces 
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pouvant  donner  des  indices  ou  fournir  des  preuves  de  crimes 
et  complots  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
du  royaume  ; 

Les  provocations  à  la  révolte  contre  le  Gouvernement; 

Les  attroupemens  séditieux  ayant  pour  objet  le  piilage 
des  convois  de  grains  ou  farines  ; 

Les  émeutes  populaires  ; 

Les  découvertes  d'ateliers  et  d'instrumens  servant  à  fa- 
feriquer  de  la  fausse  monnaie  ,  l'arrestation  des  faux  mon- 
nayeurs  ; 

Les  assassinats  tentés  ou  consommés  sur  les  fonction- 
naires publics  ; 

L.es  attroupemens  armés  ou  non  armés  ,  qualifiés  sédi- 
tieux par  les  lois  ; 

Les  distributions  d'argent,  de  vin,  de  liqueurs  enivrantes 
et  autres  manœuvres  tendant  à  favoriser  la  désertion  ,  ou 
k  empêcher  les  militaires  de  rejoindre  leurs  drapeaux  ; 

Les  attaques  dirigées  et  exécutées  contre  la  force  armée, 
chargée  des  escortes  et  des  transféremens  des  prévenus  ou 
condamnés  ; 

Les  rassemblemens  ,  excursions  et  attaques  de  brigands 
réunis  et  organisés  en  bandes  ,  dévastant  et  pillant  les  pro- 
priétés ; 

Les  découvertes  de  dépôts  d'armes  cachées ,  de  lettres  mî- 
natoires,  de  signes  et  mots  de  ralliement ,  d'écrits,  d'affiches 
et  de  placards  incendiaires  provoquant  à  la  révolte,  à  la  sé- 
dition, à  l'assassinat  et  au  pillage  ; 

Et  généralement  tous  les  événemens  qui  exigent  des 
mesures  prom.ptes  et  décisives ,  soit  pour  prévenir  le  dé- 
sordre ,  soit  pour  le  réprimer. 

Ces  rappoi-ts  directs  sur  les  faits  et  événemens.  de  nature 
extraordinaire  ne  dispensent  pas  d'en  faire  mention  dans 
les  comptes  mensuels. 

46.  Pour  les  événemelis  spécifiés  dans  l'article  précé- 
«ient  ,  les  mêmes  rapports  sont  faits  à  notre  ministre  de  la 
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guerre:  hors  ces   cns  et  h  moins  d'ordres  particuJiers ,  îes 
Goionels  de   la  gendarmerie   correspondent  seuls  avec  nos 
minis  res. 

4"".  Des  propositions  spéciales  de  récompenses,  de  gra- 
tifications ou  d'indemnités  ,  peuvent  avoir  lieu  pour  des 
services  iinporians  rendus  par  des  militaires  du  corps  de 
la  gendarmerie  ,  ou  pour  des  perles  qu'ils  auraient  éprouvées 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ces  propositions,  suivant 
l'ordre  des  attributions ,  sont  adressées ,  soit  h  notre  ministre 
de  la  guerre,  soit  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Des  Devoirs  de  la  Gendarmerie  lors  de  la  réunion  des   Collèges 

électoraux. 

48.  Pendant  la  durée  de  la  session  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  ,  légalement 
convoqués ,  la  gendarmerie  est  aux  ordres  des  présidens  et 
des  vice-présidens  [)our  la  police  et  la  sûreté  des  collèges. 

4o.  Lors  de  la  convocation  des  collèges  électoraux , 
notre  ministre  de  linrérieur  fait  connaître  au  commandant 
de  la  gendarmerie  de  chacun  des  départemens  où  ces  col- 
lèges doivent  se  réunir,  les  lieux  et  époques  de  leur  réu- 
nion ,  ainsi  que  la  nomination  des  président  et  vice-prési- 
dens. 

50.  Le  jour  qui  précède  celui  fixé  pour  l'ouverture  de 
la  session  d'un  collège  électoral  ,  I  oltîcier  coiiunaiidajit  la 
gendarmerie  du  lieu  où  il  se  réunit  ,  se  rend  en  grande 
tenue  au  domicile  du  président  ,  et  reçoit  ses  ordres  sur 
la  force  et  le  placement  de  la  ge  idarmrrie  qu'il  juge  con- 
venable d'avoir  à  sa  disjiosiiion  pour  la  police  du  collège 
qu'il  doit  présider. 

Si  le  collège  électoral  est  divisé  en  plusieurs  sections  , 
l'officier  de  gendarmerie  se  rend  ensuite  auprès  du  \ice- 
prèsident  de  ciiacune  des  sections  en  su.vant  l'ordre  de  leurs 
numéros ,  et  reçoit  leurs  ordres  comme  il  est  dit  ci -dessus. 

5  I .  Les  détachemens   de  gendarmerie  mis  à  la  disposi- 
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tion  des  présidens  et  des  vice-pré.«idens  des  collèges  élec- 
toraux sont  en  grande  tenue;  f'officier  qui  commande  cha- 
cun de  ces  détachemens,ne  ptut  s'absenier  pendant Li  durée 
de  la  sesiion. 

RAPPORTS  DE  LA  GENDARMERIE  AVEC  LES  AUTORITES 
JUDICIAIRES,  ADMINISTRATIVES  ET  MILITAIRES. 


Section   I/= 
Dispos'nions  préliminaires., 

Kl,  L'action  des  autorités  civiles  iur  la  gendarmerie,  en 
ce  qui  concerne  l'emploi  de  cette  force  pu.Mique,  ne  j>tut 
s'exercer  que  par  des  réquisitions.  Ces  réquisitions  ne 
doivent  contenir  aucuns  termes  impératifs,  tels  que ,  ordon- 
nons, voulons,  cnji'gnons,  mandons ,  &£. 

^^.  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie  du  lieu  où  elles  doivent  recevoir 
leur  exécution,  et,  en  cas  de  refus,  à  Tofficier  sous  les  ordres 
duquel  est  immédiatement  placé  celui  qui  n'a  pas  obtempéré 
à  ces  réquisitions. 

Elles  ne  peuvent  être  données  ni  exécutées  que  dans  l'ar- 
rondissement de  celui  qui  les  do  ne  et  de  celui  qui  les 
exécute. 

5  \.  La  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois  qu'elle  est 
requise  par  ceux  à  qui  la  loi  ou  nos  ordonnances  donnent  le 
droit  de  requérir. 

5^.  Les  cas  où  la  gendarmerie  peut  être  requise,  sont 
tous  ceux  prévus  par  les  loi">  et  les  reglemens,  ou  spécifiés 
par  les  ordres  particuliers  du  service. 

j;6.  Les  réquisitions  doivent  énoncer  la  loi  qui  les  auto- 
risa, le  motif,  l'ordre,  le  jugement  ou  l'acte  administratif 
en  ver'u  duquel  la  gendarmerie  est  requise. 

^7';   Les  autorités  civiles  peuvent  indiquer  les  mesures 
Ann.  mark,  l.'"  Partie.  1820.^  3P 
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d'exécution  ;  mais  elles  ne    doivent  s'immiscer  en  aucune 
manière  oans  les  opérations  militaires,  dont  la  direction  ap- 
partit  n!  au  commandant  de  la  gendarmerie. 

''8.  Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit,  signées,  datées, 
et  dans  la  forme  ci-après  : 

DE  PAR   LE   ROI. 

Conformément  h  l'orcionnance  :ur  \e  service  de  la  gendarmerie  et  en 
venu  d  {loi,  nrreté,  réglcmentj ,  nous  requérons  le  ( giade  et  lieu  de 

résidence  )  de  commander  faire  se  transporter 

arrêter,  &c. 

et  qu'il  nous  fa.'se  part  (si c'est  un  officier J  et  qu'il  nous  rende  compte 

fsi  c'est  un  saus-offi.ier  J  de  l'exécution  de  ce  qui  est  par  nous  requis 

au  nom  de  Sa  iViaieité. 
fait  à 

<0.  Lorsque  la  gendarmerie  est  légalement  requise  pour 
assister  Tauicriié  dans  l'exécution  d'un  acte  ou  d'une  mesure 
quelconque,  elle  ne  doit  être  employée  que  pour  assurer 
l'effet  de  la  réquisition  et  pour  faire  cesser  au  besoin  \ts 
obstacles  ou  t;m})êcheivens. 

6o.  La  gendarmerie  ne  doit  pas  être  distraite  de  son  ser- 
vice ,  ni  détournée  de  ses  fonctions ,  pour  porter  Ls  dépêches 
des  autorités  civiles  ou  militaires.  Néantnoins,  si  des,  événe- 
mens  d'un  intérêt  majeur  exigeaient  la  transmission  d'un 
avis  urgent  et  officiel  à  l'autorité  civile  ou  militaire  qui  ne 
pourrait  en  être  informée  a->sez  projiiptenient  par  une  autre 
voie,  la  f^^endaruierie  sera  tenue  de  porter  les  dépêches  ;  mais 
il  sera  rendu  compte  de  ce  déplacement  à  nos  ministres  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur. 

6  J .  La  {gendarmerie  doit  communiquer  sur-le-champ 
aux  autorités  civiles  les  renseignemens  qu',elle  reçoit  et  qui 
intéressent  l'ordre  public.  Les  autorités  civiles  lui  font  \^i 
communications  et  réquisitions  qu'elles  reconnaissent  utiles 
au  bien  du  service. 

02,  Les  communications  entre  les  magistrats,  les  admi- 
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nistrateurs  et  la  gendarmerie ,  s'établissent  par  écrit  ;  elles 
sont  >.iiinées  et  datées. 

6  ^.  Les  premiers  présidens  de  nos  cours  royales  ,  nos  pro- 
cureurs généraux,  les  préfets  et  nos  procureurs  ordinaires, 
peuvent  appeler  auprès  d'eux  le  commandant  de  la  gendar- 
merie du  département,  toutes  les  fois  quils  jugent  utile  de 
conférer  avec  cet  officier  poir  des  oi:)jets  de  service. 

Si  nos  cours  royales  et  nob  cours  d'assises  ne  siègent  pas 
au  chet'-lieu  du  département,  nos  premiers  présidens  et  nos 
procureurs  généraux  et  ordinaires  ne  peuvent  appeler  auprès 
d'eux  que  l'officier  commandant  la  gendarmerie  de  l'arron- 
dissement. 

Les  sous-préfets  peuvent  également  appeler  auprès  d'eux, 
pour  des  objets  de  service ,  le  lieutenant  de  la  gendarmerie 
en  résidence  dans  le  chef  lieu  de  leur  sous-préfecture. 

Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  sont  dans  le  cas  de 
consulter  les  autorités,  ils  se  rendent  chez  le^  fonctionnaires 
compétens. 

Ô4'  Les  communications ,  par  écrit  ou  verbales  ,  de  la 
part  des  autorités  civiles,  pour  un  objet  de  service  déter- 
miné ,  sont  toujours  faites  au  commandant  de  la  gendarmerie 
du  lieu  ou  de  l'arrondissement.  Ces  autorités  ne  peuvent 
s'adresser  à  l'officier  supérieur  en  grade  que  dans  le  cas  oii 
elles  auraient  à  se  plaindre  de  retard  ou  de  négligence. 

6).  II  est  rendu  compte  à  nos  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur,  des  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus, 

S  ECTION    1 1. 
Relations  de  la  Gendannerie  avec  les  Autorités  Ju  liciaires. 

66.  Les  chefs  d'escadron  et  capitaines  comfnandant  fa 
gendarmerie  des  départemen>  infonnent  sur-Ie-chainp  nos 
procureurs  généraux  près  nos  cours  royales  ,  de  tous  les 
événemens  qui  sont  de  nature  à.  donner  lieu  à  des  poursuites 
judiciaires. 
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Ces  officiers  ,  ainsi  que  les  lieutenans ,  informent  égale- 
ment sur-fe-thanip  nos  procureurs  royaux,  et  ,  à  défaut, 
leurs  substituts ,  des  événemens  de  même  nature  qui  sur- 
viennent dans  le  ressort  du  tribunal  près  duquel  ils  exercent 
ieurs  fonctions. 

Ces  officiers  ne  sont  point  tenus  à  faire  des  rapports  né- 
gatifs. 

67.  Les  mandemens  de  justice  peuvent  être  notifiés  aux 
prévenus  et  mis  à  exécution  par  les  gendar/nes. 

68.  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à  porter  des 
citations  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente  et  absolue. 

69.  Les  détachemens  de  gendarmerie  qui  sont  requis 
Iv^rs  des  exécutions  des  criminels  condamnés  par  nos  cours 
d'assises  ,  ne  doivent  servir  que  comme  garde  de  police  et 
iiiain- forte  à  la  justice  ,  uniquement  préposée  pour  main- 
tenir l'ordre,  prévenir  et  empêcher  les  émeutes ,  et  garantir  de 
trouble  dans  leurs  fonctions  les  officiers  de  justice  chargés 
de  faire  mettre  à  exécution  les  jugemens  de  condamnation. 

Section   IIL 
Relations  de  la  Gendarmerie  avec  les  Autorités  administratives. 

yo.  Les  commandans  des  compagnies  adressent,  chaque 
joi  r  ,  au  préfet,  le  rap{)ort  de  tous  les  événemens  qui 
peuvent  intéresser  l'ordre  public  ;  ils  lui  communiquent 
égaleint-nt  les  renseignemens  que  leur  fournit  la  corresjjon- 
dance  des  brigades  ,  lorsque  ces  renseignemens  ont  pour 
objet  le  maintien  de  Tordre  et  qu'ils  peuvent  donner  lieu  à 
des  mesures  de  précaution  ou  de  répression. 

Les  commandans  des  compagnies  donnent  pareillement 
connaissance  aux  commissaires  généraux  de  jwlice ,  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  })ublic. 

Les  mêmes  rapports  et  communications  sont  adressés  aux 
sous-préfets  par  les  lieutenans  de  gendarnierie. 

y  I,  Les  lieutenans  de  gendarmerie  adressent ,  en  outre  , 
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tous  les  cinq  jours  ,  aux  sous-préfets ,  un  tableau  contenant 
une  simple  indication  de  tous  (es  délits  et  de  toutes  les  arres- 
tations dont  la  connaissance  leur  est  parvenue  par  les  rap- 
ports des  brigades. 

Ce  tableau  ,  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement  du 
chef-lieu  de  chaque  département,  est  remis  au  préfet  par  le 
commandant  de  la  compagnie. 

72.  Les  commandans  de  compagnie  et  les  lieutenans  de 
gendarmerie  ne  sont  pas  tenus  h  fournir  des  rapports  ou 
tableaux  néguifs,  lorsque  la  correspondance  des  brigades 
ne  donne  lieu  à  aucune  communication. 

y^ .  Si  les  rapports  du  service  font  craindre  quelque 
émeute  populaire  ou  attroupement  séditieux,  les  préfets, 
après  s'être  concertés  avec  lofficier  général  comiî^andant  le 
département ,  s'il  est  présent,  et  avec  l'officier  le  plus  élevé 
en  grade  de  la  gendarmerie  en  résidence  au  chef-lieu  du  dé- 
partement,  peuvent  ordonner  la  réunion,  sur  le  point  me- 
nacé, du  nombre  de  brigades  nécessaire  au  rétablissement  de 
l'ordre. 

Il  en  est  rendu  compte  sur-le-champ  à  notre  ministre  de 
l'intérieur  par  le  préfet ,  et  par  l'officier  général  à  notre 
ministre  de  la  guerre. 

74-  D«ins  des  cas  urgens,  les  sous-f)réfets  peuvent  re- 
quérir du  lieutenant  commandant  la  gendarmerie  de  l'arron- 
dissement,  le  rassemblement  de  plusieurs  brigades,  à  la 
charge  d'en  informer  sur-le-chamj)  le  préfet  du  dtj):;rtemeiU, 
qui,  pour  les  mesures  ultérieures,  se  concerte  avec  l'officier 
général  et  le  chef  de  la  gendarmerie,  comme  il  ebt  dit  en 
l'article  précédent. 

75*  Néanmoins,  si  des  brigands  attroupés  et  organisés 
en  bandes  apparaissent  sur  quelque  point,  les  oîfiviers  de 
gendarmerie  devront  aussi:6t  se  mettre  à  leur  poursi.ite  :  ils 
pourront  réunir  des  geridsrmes  de  j^lusieurs  brigades  ,  et  ils 
en  rendront  compte  aux  autorités  civiles  et  militaires  du 
tlépartemen  t. 
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76.  Dans  le  cas  où  des  brigades,  poursuivant  de  près 
des  voleurs  ou  assassiiis,  parviendraient  aux  extrémités  du 
département  sans  les  avoir  arrêtés ,  elles  se  porteront  sur  le 
territoire  du  département  limitrophe  pour  les  atteindre  ,  s'il 
est  }>ossii)ie  ,  ou  prévenir  les  brigades  leb  plus  rapprochées  de 
la  direction  qu'ils  auraient  prise. 

II  en  sera  itjidu  compte  sur-le-champ  aux  préfets  des 
départemens  respectifs  ,  ainsi  qu'aux  commandans  militaires 
de  ces  départemens. 

Section  IV. 

Des  Rapports  de  la  Gencltirtnerie  avec  la  Troupe  de  ligne  et  lu  Garde 

nationale. 

7*7.  Les  officiers  de  gendarmerie  ront  subordonnés  aux 
généraux  commandant  les  divisions  militaires  et  (es  dépar- 
lemtns  ;  ceux  qui  résident  dans  les  j)laces  où  il  y  a  état- 
major,  sont  aus.si  subordonnés  aux  lieutenans  de  roi  pour 
1  orJre  éfabli  duns  ces  pincées. 

Ces  généraux  et  les  lieutenans  de  roi  reçoivent,  dans  les 
cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  états  de  situation 
numérique  de  la  gendarmerie  comprise  dans  l'arrondissement 
de  leur  commandement.  Ces  états  sont  adresses,  savoir  : 
aux  généraux  commandant  les  subdivisions  miliiairLS  ou  les 
départemens,  j.ar  les  commandans  des  cc^iipagnies  ;  et  aux 
lieutenans  dt  roi,  par  l'olticier  ou  sous  officier  commandant 
lu  gendarmerie  dans  In  plate. 

Les  colonels  d^i  légions  sont  tenus  d'informer  les  lieute- 
nans généraux:  commandant  les  divisi<jns  militaires,  des  mu- 
îaiions  qui  surviennent  parmi  les  othciers  de  tout  grade  de 
la  gendarmerie  employée  dans  ces  divisions. 

78.    La  subordination  de  service  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

1 .°  Y)?.i\i  l'état  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie  sont 
subordonîiés  aux  lieutenans  de  roi  pour  les  objets  qui  con- 
cernent le  service  paracuiicr  des  places,  sans  néanmoins  être 
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tenus  de  rendre  aucun  compte  du  service  spécial  de  la  gen- 
darmerie, ni  de  l'exécution  d'ordres  autres  que  ceux  qui  se- 
raient relatifs  au  service  particulier  des  places  et  à  leur  sûreté, 

2.°  Dans  l'état  de  guerre ,  les  officiers  de  gendarmerie 
des  arrondissemens  militaires  et  des  places  de  guerre  dé- 
pendent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  h'bituel'es,  des 
lieutenans  généraux  et  maréchaux-de-cainp;  et  ils  sont  tenus , 
en  outre,  de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  e;  de  police 
qui  intéressent  la  sûreté  des  places  et  po>tes  militaires. 

3."  Dans  l'état  de  siège  ,  toute  l'autoriîé  résidant  dans  li:s 
mains  du  commandant  militaire,  elle  est  exercée  par  lui  sur 
la  gendarmerie  comme  sur  les  autres  troupes. 

70.  La  gendarmerie  ayant  des  fonctions  essentiellement 
distinctes  du  service  purement  militaire  des  troupes  en  gar- 
nison ,  l'état  de  siège  excepté ,  elle  ne  peut  être  regardée 
comme  portion  de  la  garnison  des  places  dans  le^^quelles  tlle 
est  répartie.  En  conséquence  ,  les  généraux  et  commandons 
militaires  ne  passent  point  de  revue  de  la  gendarmerie,  ne 
l'appellent  point  à  la  parnde ,  et  ne  peuvent  la  réunir  pour 
des  objets  étrangers  à  ses  fonctions. 

80.  Dans  les  places  et  villes  de  garnison  ,  le  mot  d'ordre 
est  envoyé  an  commandant  de  la  gendarmerie,  en  Suivant  le 
mode  prescrit  p::r  l'ariicle  zc*  ,  tiirs  Xlii  de  l'ordonnaiice 
de   1768  sur  le  service  des  places  ;  1). 

cl.  Dans  les  |).'ates  de  guerre,  les  cotnmandans  de  la 
gendarnierie  sont  .-.utori.  es ,  [our  les  cas  urgens  et  extraor- 
dinaires,  et  lorsque  les  di>po.sinons  du  service  l'exigent, 
h  demander  l'ouverture  des  portes,  tant  j)our  leur  sortie  que 
pour  leur  rentrée.  Ils  s'adressmt,  à  cet  elfet,  aux  lieute- 
nans de  roi. 

(  I  )  An.  2p,  th.  XIII  de  l'Crdunnance  de  jp>'6F. 

Le  major  de  ia  place  enverra  l'ordre  et  le  mot  à  l'ingcnicur  en  rKcf  ou 
coirimaiiflant  de  l'artitîcric  et  a»  (omnii?saire  des  guerres,  par  un  <itj  ;€r- 
gens  de  la  garnison,  lestjiicls  ie  leur  porteront  cliacun  a  leur  tour. 


Les  demandes  sont  toujours  faites  par  écrit,  signées, 
datées,  ei  dan^  la  forme  ci-après  : 

SERVICE  EXTRAORDINAIRE  DE  LA  GENDARMERIE., 


Brigade  d. 


En  exérutÎTi    (de  l'ordre  w/ de  la  réquisition)  qui  nous  a  été 

donné  par  (indiquer  ici  l'autorité) ,  nous 

commuiidaM  la  brigade  tJ dcmandms  que 

Ja  porte  d nous  soit  ou\crte  à  .  . .  .  heure,  pour 

r"treservice,a\«.c  ....  getidarriics  de  la  brigade  sous  nos  ordres, 
et  qu'elle  nous  soit  pareillement  ouverte  pour  notre  rentrée. 

Fait  à le 

Les  lieutenans  de  roi  sont  tenus ,  sous  leur  responsabilité, 
de  dcférer  à  ces  requisiiions. 

82.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  informent  les  lieu- 
tenans généraux  commandant  les  divisions  militnires,  des 
événtmefis  exiraordinaires  qui  peuvent  donner  lieu,  de  la 
part  de  ces  généraux ,  à  des  dispositions  particulières  de 
service. 

Ces  événemens  sont , 

Les  émeutes  populaires  et  attroupemens  armés  ou  non 
armés,  qualifiés  séditieux  par  la  loi; 

Les  attaques  dirigées  ou  exécutées  contre  la  force  armée; 

Les  excursions  et  attaques  de  brigands  réunis  en  bandes  ; 

Les  "rrestaiions  de  provocateurs  à  la  désertion,  d'em- 
))aucheurs  ou  d'espions  em[-loyés  à  lever  le  plan  des  places 
ou  à  se  procurer  des  renseignemens  sur  la  force  ou  le  mou- 
vement des  troupes  ; 

Le>  découvertes  de  dépôts  d'armes  et  de  nmnidons  de 
guerre  ; 

Les  attaques  de  convois  et  de  munitions  de  guerre; 

Le  [>ilîage  des  magasins  mili'aires; 

Tous  délits  ou  crimes  commis  par  des  militaires,  ou 
dont  ils  seraient  soupçonnés  d'être  les  auteurs  ou  com- 
plices ; 
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Les  rixes  des  militaires  entre  eux  ou  avec  des  individus 
non  militaires;  les  induites  et  voies  de  fait  de  la  part  des 
militaires  envers  les  citoyens. 

Les  mêmes  rapports  sont  faits  aux  généraux  commandant 
les  subdivision>  militaires  ou  les  départemens  par  les  chefs 
des  compagnie^,  qui  sont,  en  outre,  tenus  de  leur  adresser 
journencment  l'état  des  arrestations  militaires  dont  la  con- 
naissance leur  est  parvenue  par  la  correspondance  des 
brigades. 

8  ].  Les  lieutenans  de  la  gendarmerie  en  résidence  dans 
les  places  où  if  y  a  état-major,  font  connaître  au  lieutenant 
de  roi  les  événemens  qui  peuvent  conipromelire  la  tranquil- 
lité ou  la  sûreté  de  la  pl<-.ce. 

S4'  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  7  3  »  si  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  ne  })eut  être  assuré  qu'en  déployant  une 
plus  grande  force  .^ur  les  points  menacés,  le>  iitutenans 
généraux  et  maréchaux-de-cainp  commandant  les  divisions 
et  suîjdi vivions  militaires,  i;idéj)endammenî  de  l'emjiloi  des 
troiipes  de  ligne  disponibles ,  ordonnent,  sur  la  réquisition 
des  préfets,  la  formation  des  détachemens  de  gendarmerie 
qu'exigent  les  besoins  du  service. 

Ces  detachemens  })euvent  être  coi7"iposés  d'hojnmes  ex- 
traits des  compagnies  environnantes  et  faisant  partie  de 
ia  division  militaire;  mais,  à  moins  d'ordrts  formels  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  coiicertés  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
les  lieutenans  généraux  et  les  maréchaux-de-camp  ne  peuvent 
rassembler  la  totalité  des  brigades  d'une  compagnie  pour 
les  porter  d'un  département  dans  un  autre. 

ils  préviennent  de  ces  inouvemens  le»  préfets  des  dépar- 
leinens  respectifs. 

oj.  Les  ordres  que,  dans  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  les 
généraux:  commandant  1  s  divisioiis  militaires  ou  les  dépar- 
temens ont  à  donner  aux  officiers  de  pendarmerie  ,  leur  sont 
adressés  diri-cfement  par  écrit. 

06.  Toutes  les  fois  qu'un  ordre  adressé  par  ces  généraux 
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à  im  officier  de  gendarmerie  paraît  à  celui-ci  de  nature  à 
compromettre  le  service  auquel  ses  subordonnés  sont  spécia- 
lement affectés,  il  est  autorisé  à  faire  des  représentations 
motivées.  Si  Je  général  croit  devoir  mnin tenir  son  ordre, 
J officier  de  la  gendarmerie  est  tenu  de  l'exécuter;  mais 
en  est  rendu  comjne  à  notre  minisire  de  la  guerre. 

o7'  Les  commandans  de  la  gendarmerie  sont  tenus  de 
rendre  compte  aux  généraux  des  fautes  graves  contre  la 
discipline  qui  les  auraient  mis  dans  le  cas  d  infliger  à  leurs 
subordonnés  les  arrêts  forcés  ou  la  prison. 

88.  Lors  de  l'exécution  des  jugemens  des  tribunaux  mi- 
litaires, soit  dans  les  divisions,  soit  dans  les  camps  ou  dans 
les  armées,  la  gendarmerie,  s'il  y  en  a,  ne  peut  être  com- 
mandée que  pour  veiller  au  mainiien  de  l'ordre. 

Un  détachement  de  nos  troupes  de  ligne  est  toujours 
chargé  de  conduire  les  condamnés  au  lieu  de  l'exécution  ; 
et  si  la  peine  que  doivent  subir  ces  condamnés  n'est  pas  ca- 
pitale, ils  sont,  après  que  le  jugement  a  reçu  son  effet, 
remis  h  la  gendarmerie,  qui  requiert  qu'une  portion  du  déta- 
chement lui  prête  main-forte,  ])our  assurer  le  transferenient 
et  la  réintégration  des  condamnés  dans  la  prison  militaire. 

80.  Les  commandans  des  corps  de  ligne  ou  de  la  garde 
ns'.ionale  ne  peuvent  s'immiscer  en  aucune  manière  dans 
le  service  de  la  gendarmerie. 

00.  Si  les  officiers  de  gendarmerie  reconnaissent  qu'une 
force  supplétive  leur  soit  nécessaire  pour  dissoudre  un  ras- 
.semblement  séditieux  ,  réprimer  des  délits  ,  transférer  un 
nombre  trop  considérable  de  prisonniers,  enfin  pour  assurer 
Texécuiion  des  réquisitions  de  l'autorité  civiie,  ils  en  pré- 
viennent sur-le  champ  les  préfets  ou  les  sous-préfeis,  les- 
quels requièrent,  soit  le  commandant  du  département,  soit 
Je  lieutenant  de  roi,  défaire  appuyer  l'action  de  la  gendar- 
merie par  un  nombre  suffisant  de  troupes  de  ligne  placées 
sous  ses  ordres. 

Les  demandes  des  oihciers  de  la  gendarmerie  contiennent 


(   5'9  1 
l'extrait  de  Tordre  ou  de  la  réquisition,   et  les  motifs  pjour 
lesquels  la  main-forte  est  réclamée. 

O  I .  Lorsqu'un  détachement  des  troupes  de  ligne  est  em- 
ployé conjointement  avec  la  gendarmerie,  le  commande- 
ment appartient,  à  grade  égal ,  à  l'officier  de  gendarmerie. 

Si  le  chef  du  détachement  est  d'un  grade  supérieur  h  celui 
dont  Tofficier  de  gendarmerie  est  titulaire,  il  prend  le  com- 
mandement ;  lirais  il  est  obligé  de  se  conformer  aux  réquisi^ 
lions  qui  lui  sont  faites,  par  écrit,  })ar  l'officier  de  gendar- 
merie ,  lequel  demeure  responsable  de  l'exécution  de  son 
mandat,  lorsque  lofficier  auxiliaire  s'est  conformé  k  la  ré- 
quisition. 

02.  A  dfcfiut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  la  troupe  de 
ligne,  les  commar.dans  de  la  gendarmerie  requièrent  main- 
forte  de  la  garde  nationale:  h.  cet  effet,  ils  s'adressent  aux 
autorités  locales. 

O^.  Les  détathemens  de  la  garde  nationale  rerjuis  sont 
toujours  aux  ordres  du  commandant  de  gendarcnene  qui  fait 
la  réquisition. 

Sectio  N  V. 

Rcs,h'S  générales. 

Oif.  En  plaçant  la  gendarmerie  royale  auprès  d' s  di- 
verses autorités  pour  assurer  lexécution  des  lois  et  de  nos 
ordonnances,  notre  intention  est  que  ces  autorités  ,  dans  le'.:rs 
relations  et  d.ins  leur  correspondance  avec  la  gendarmerie, 
s'abstiennent  de  formes  et  d'ex}:)ressions  qui  s'écarter.iientdes 
règlfs  et  des  principes  posés  dans  les  articles  ci-dessus,  et 
qu'elles  ne  puissent,  dans  aucun  cas,  prétendre  exercer  un 
pouvoir  exclusif  sur  cette  troupe,  ni  s'immiscer  dans  les  dé- 
tails intérieurs  de  son  service. 

JNous  Voulons  également  que  les  militaires  de  tout  grade 
de  la  oendarmerie  demeurent  constamment  dans  la  lig^ne 
de  leurs  obligations  envers  lesdites  autorités,  et  observent 
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toujours ,  dans  leurs  rapports  avec  elles ,  les  égards  et  la  défé- 
rence qui  leur  sont  dus. 

Honneurs  à  rendre  par  la  Gendarrnerie. 

Ç^.  Lors  de  nos  voyages  dans  les  départemens,  des  dé- 
tachemens  de  gendarmerie  sont  placés  .sur  la  route  que  ntms 
devons  parcourir,  pour  faire  partie  de  nos  escortes;  les  co- 
lonefs  des  légions  reçoivent  à  cet  égard  des  ordres  parti- 
culiers. 

II  en  est  de  même  lors  des  voyages  des  princes  de  notre 
famille. 

C?6.  Quand  nos  ministres  se  rendent  dans  les  départe- 
mens et  que  leur  voyage  est  annoncé  ,  chaque  com.mandant 
de  la  geiîdarmerie  en  résidence  dans  Its  communes  situées 
sur  la  route  se  trouve  au  relais  dts  postes  pour  recevoir 
leurs  ordres.  A  l'arrivée  de  nos  ministres  au  lieu  de  leur 
mission  ,  l'officier  commandant  fa  gendarmerie  du  dépar- 
tement, ou  de  l'arrondissement,  si  ce  n'est  pas  un  chef-lieu  , 
se  porte  à  leur  rencontre  à  deux  kilomètres  de  la  place 
avec  cinq  brigades,  pour  les  escorter  jusqu'au  logement  qui 
leur  est  ])réparé  ,  et  où  doit  se  rendre  le  colonel  de  la  légion. 
II  leur  est  fourni  un  gendarme  de  planton. 

Les  mêmes  honneurs  sont  rendus  à  nos  ministres  pour 
leur  retour. 

p7.  Lorsque  les  maréchaux  de  France,  gouverneurs  des 
divisions  militaires  ,  se  rendent  pour  la  première  fois  dans 
leur  gouvernement ,  le  commandant  de  la  gendarmerie  du 
département  se  porte  à  leur  rencontre  à  un  kilomètre  de  la 
place  avec  cinq  brigades  ,  et  les  escorte  jusqu'à  l'hôiel  du 
Gouvernement ,  où  doit  se  trouver  le  colonel  de  la  légion  , 
s'il  réside  sur  ce  point. 

Ces  honneurs  leur  sont  également  rendus  à  leur  départ. 

Les  maréchaux  de  France  qui  sont  envoyés  en  mission 
pour  notre  service ,  reçoivent  ces  mêmes  honneurs  à  leur 
a.rivie  au  lieu  de  leur  destination,  ainsi  qu'à  leur  départ. 
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o8.  Lors  de  la  première  entrée  des  lieutenans  généraux 
dans  les  chefs-lieux  des  divisions  militaires  pour  le  com- 
mandeineni  desquelles  ifs  ont  dcs  iettre^  de  service  ,  s'ils  ont 
la  qualité  de  gouverneur,  ks  comtnandans  delà  gendarmerie 
vont  h.  leur  rencontre  à  un  kilomètre  de  la  place  avec  quatre 
brigades,  et  les  escortent  jusqu'à  1  hoiel  du  Gouvernement  ; 
si  ces  lieutenans  généraux'  ne  sont  pas  gouverneurs,  les  com- 
mandons de  la  gendarmerie  se  portent  à  leur  rencontre  avec 
trois  hn'gades  seulement,  et  les  escortent  jusqu'à  leur  lo- 
gement. 

çç.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  ,  pen- 
dan:  le  teinj'S  de  leurs  revues,  reç;.'ivent  chacun,  suivant 
son  grade,  etduis  rarrondis-ement  d'inspection  qui  lui  est 
assigné  ,  les  me.'nes  honneurs  militaires  qui  sont  accordés 
par  les  réglemens  aux  lieutin.ins  généraux  et  maréchaux-de- 
camp. 

lOO.  Lors  de  fa  première  entrée  des  maréchaix-de- 
camp  commaridaat  les  départt  mens  ,  les  coiS'inaiid.uis  de 
la  gendarnierie  vont  à  leur  remontre  à  un  kiiomèire  de  fa 
place  avec  deux  brigades  ,  et  les  escortent  jusqu'à  leur  lo- 
gement. 

I O  l .  Lors  de  la  première  entrée  des  préfets  dans  le  chef^ 
lieu  de  leur  d  parlement  ,  les  ccmmandans  de  la  gendar- 
merie vont  à  leur  rencontre  à  un  kilomètre  de  la  ville  avec 
deux  brigades  ,  et  les  escortent  jusqu'à  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture. 

102.  Lorsque  les  préfets  font  des  tournées  dans  les 
départemens,  la  gendarnierie  des  lieux  où  iL  passent ,  exé- 
cute ou  fait  exécuter  ce  qui  Kii  est  demandé  })ar  ces  pré- 
fets pour  la  sûreté  de  leurs  opérations  et  le  maiîitien  du  bon 
ordre.  En  conséquence  ,  les  lieuienans  et  commandans  de  bri- 
gade qui  auront  été  prévenus  de  1  arrivée  des  préfets ,  seront 
tenus  de  se  trouve,  au  logement  qui  leur  sera  destiné,  pour 
savoir  si  le  service  de  la  ^  eadarmerie  leur  est  nécessaire. 
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103'  La  gendarmerie,  pour  les  honneurs  à  rendre,  est 
toujours  en  grande  tenue. 

Cérémonies  publiques  ,  Préséance. 

I  o4'  Lorsque  fa  gendarmerie  accompagne  le  Saint-Sa- 
crement aux  processions  de  ia  Fête-Dieu,  elfe  est  en  grande 
tenue  et  en  armes:  dtux  sous-ofificiers  ou  gendarmes  suivent 
immédiatement  le  dais ,  se  plaçant  sur  les  deux  côtés  ;  le  sur- 
plus du  détachement  marche  entre  les  fonctionnaires  publics 
et  lesassistans. 

10).  Dans  les  fêtes  et  cérémonies  publiques,  lorsqu'à 
défaut  d'autres  troupes  la  gei  darmerie  est  dans  le  cas  de 
fournir  des  gardes  d'honneur,  les  diverses  autorités  se  con- 
certent avec  i'oflicier  de  gendarmerie  de  la  résidence,  pour 
les  escortes  à  donner  ;  elles  ne  peuvent  être  prises  que  dans 
ia  résidence  même. 

lOÔ.  Dans  ces  fèfes  et  cérémonies,  les  colonels  de  la 
gendarmerie  prennent  rang,  suivant  leur  grade,  avec  les 
officiers  appartenant  aux  états -majors  des  divisions  mili- 
taires. 

Le  chef  d'escadron  ou  capitaine  commandant  la  gendar- 
merie prend  rang,  suivant  son  grade,  dans  le  corps  des 
officiers  de  toutes  armes  attachés  au  département  ; 

Les  lieutenans  avec  fétat-major  de  la  place. 

Obligations  personnelles  et  respectives. 

1  07.  Toutes  les  fois  qu'un  officier  de  gendarmerie  prend 
possession  de  son  emploi,  il  fait,  dans  les  vingt- quatre 
heures  de  sa  réception,  sa  visite,  en  grande  tenue,  aux  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires  du  lieu  de  sa  résidence  qui  sont 
dénommés  avant  lui  dans  l'ordre  des  préséances. 

Dans  les  places  de  guerre,  les  lieutenans  de  roi,  quel 
que  soit  leur  grade,  sont  compris  dans  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires militaires  auxquels  il  est  du  une  première  visite. 
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Les  officiers  de  gendarmerie  reçoivent  les  visites  des  fonc- 
tionnaires classés  après  eux  dans  l'ordre  des  prébéances,  et 
les  rendent  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Io8.  II  e>i  expressément  défendu  à  la  gendarmerie  de 
rendre  d'autres  honneurs  que  ceux  ci-de^sus  déterminés,  et 
dans  les  cas  qui  y  sont  spécifiés,  ni  de  fournir  des  escortes 
personnelles,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  êire. 

CHAPITRE    II. 
Du  Service. 


Attributions  et  Fonctions  des  Inspecteurs  généraux. 

1  OO.  Les  inspecteurs  généraux  de  fa  gendarmerie  royale 
ont  pour  attrirjution  spéciale,  de  faire  annuellement  l'ins- 
pection des  légions  de  gendarmei;ie  dans  les  arrondisse- 
mens  qui  leur  sont  assignés  ;  ils  reçoivent,  à  cet  effet,  des 
instructions  du  ministre  de  la  guerre.  Cette  inspection  a  lieu , 
par  lieutenance,  dans  le  chef- fieu  ou  sur  le  point  le  plus 
central  des  brigades  de  l'arrondissement. 

L'officier  commandant  la  compagnie  est  tenu  d'assister 
à  ces  inspections, 

!  I  O.  Les  inspecteurs  généraux  préviennent  des  époques 
de  leur  inspection  les  gouverneurs  généraux  ayant  des 
lettres  de  service ,  les  lieuienans  généraux  et  maréchaux- 
de-camp  commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires, 
ainsi  que  les  préfets  des  départemens  dans  lesquels  ils  se 
rendent;  ils  donnent  un  semblable  avis  aux  iniendans  ou 
commissaires  généraux  de  la  marine,  pour  ce  qui  concerne 
les  compagnies  maritimes. 

Ils  informent  également  les  intendans  militaires  du  jour 
de  la  convocaiion  du  conseil  d'administration  de  chaque 
compagnie  ,  afin  que  le  sous-intendant  qui  en  a  la  police 
administrative,  |)uibse  être  présent  aux  vérifications  et  arrêtés 
de  comptabilités. 
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Ils  ndressent  aussi  leur  itinéniire  à  chaque  colonel  de  légion, 
en  indiquant  les  époques  et  les  lieux  de  réunion  des  bri- 
gades. 

III.  Les  inspections  ont  essentielfement  pour  objet  de 
constater  la  situation  réelle  du  corps,  au  personnel  et  au 
matériel ,  et  de  V'-rilier  si  le  service  se  fait  avec  exactitude, 
et  si  l'administration  présente  dans  toutes  ses  parties  l'ordre 
et  la  régularité  convenables. 

I  12.  Les  inspecteurs  généraux  prennent  des  informa- 
tions près  les  difttrentes  autorités  civiles  et  militaires  sur  la 
conduite  et  la  manière  de  servir  des  ofticii^rs  et  sous -officiers 
et  gendarmes. 

Four  .se  former  une  opinion  indépendante  des  rapports 
qu'ils  reçoivent  ,  ou  des  notes  inscrites  au  registre  de  dis- 
cipline, et  pour  connaître  le  degré  d'instruction  de  ces  mi- 
litaires, ils  les  inrern  gent  sur  leurs  fonctions  et  les  devoirs 
de  leur  état  :  s'ils  croient  devoir  prendre  des  renseignemens 
])lus  détaillés  sur  leur  compte,  ils  leur  donnent  l'ordre  de 
se  rendre  chez  eux  après  la  revue,  j^our  les  entendre  sépa- 
rément, et  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  notes  portées  au  registre 
de  discij)line. 

Ub  se  lont  présenter  particulièrement  les  hommes  adrttis 
depuis  la  dernière  inspection  ;  ils  examinent  avec  le  plus 
grand  soin  s'ils  réuni.ssent  l'ensemble  des  conditions  pres- 
crites pour  le  service  de  la  gendarmerie.  Ils  se  font  rendre 
compte  des  raisons  qui  auraient  empêché  des  officiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes,  de  paraître  à  la  revue.  Si  c'est  pour 
cause  de  maladie ,  iL  exigent  des  certilkaîs  des  officiers  de 
santé,  et  prennent  les  informations  nécessaires  pour  s'as- 
surer si  les  hommes  seront  susceptibles  de  continuer  leur 
activité. 

I  I  "?.  Les  inspecteurs  généraux  portent  leur  attention  spé- 
ciale sur  l'instruction  militaire  du  corps ,  et  donnent  les  ordres 
propres  à  diriger  cette  instruction  et  en  assurer  les  progrès , 
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sous  !e  double  rapport  des  exercices  militaires  et  des  fonctions 
de  l'arme. 

I  I  4-  Ils  procèdent  à  l'inspection  de  l'habillement,  de 
l'équipement  et  du  harnachement  ;  ils  voient  si  les  fournitures 
sont  conformes  aux  échantillon-;  ,  si  elles  sont  de  bonne 
qualité  ,  et  si  tous  les  effets  sont  confectionnés  avec  soin 
et  d'après  les  modèles. 

Ils  se  font  représenter  les  livrets  des  gendarmes,  et  vé- 
rifient si  fes  prix  des  fournitures  qui  y  sont  portées,  n'excèdent 
pas  ceux  fixés  par  les  réglemens.  Dans  le  cas  où  ils  remar- 
queraient que  ces  fournitures  ne  sont  pas  d'une  bonne  qua- 
lité, ou  que  les  elîets  ont  été  mal  confectionnés,  ils  devront 
entendre  les  conseils  d'administration  ,  et  proposer ,  s'il  y 
a  lieu,  fes  remplacemens  à  la  charge  de  ces  conseils,  soit 
pour  défaut  de  surveillance  ,  soit  pour  cause  d'incurie. 

Les  inspecteurs  généraux  examinent  si  les  arines  sont  en 
bon  état  et  bien  entretenues  ;  ils  autorisent  les  demande-,  en 
remplacement ,  et  ordonnent  les  réparations  au  compte  des 
sous-officiers  et  gendarmes ,  si  les  dégradations  proviennent 
de  leur  fait. 

Enfin  ils  prescrivent  des  mesures  pour  que  la  tenue  mi- 
litaire soit  rigoureusement  observée  dans  tous  les  points, 
et  ils  rendent  les  officiers  particulièrement  responsables  de 
toute  infraction  aux  règles  établies  pour  ce  qui  est  relatif  a 
l'uniforme. 

Il)-  Les  inspecteurs  généraux  vérifient  avec  le  {)fus  grand 
soin  si  les  chevaux  sont  bons ,  bien  nourris  et  entretenus , 
et  s'ils  conviennent  à  l'arme;  ils  s'assurent  s'ils  n'ont  point 
été  changés  sans  permission  dans  l'intervalle  des  revues,  et 
si  leurs  signalemens,  les  dates  et  prix  d'acquisition  ,  sont  exac- 
tement portés  sur  les  contrôles. 

Ils  dcterininent  les  époques  de  remplacement  des  che?nux 
susceptibles  de  reforme  ,  et  passent  ensuite  à  fexamen  d^ 
chevaux  reçus  depuis  la  dernière  revue,  afin  de  voir  s'ils  sont 
Ann.  niarit.   î.'"  Partie.   1820.  4o 


d'un  bon  choix,  et  si  le  prix  d'acquisition  n'excède  pas  leur 
valeur  réelle. 

I  I  6.  Ils  se  font  rendre  compte  si  les  approvisionnemens 
de  fourrages  sont  assurés,  s'ils  ont  été  faits  en  temps  opportun, 
dans  les  quantités  déterminées,  et  s'ils  sont  de  bonnf:  qualité. 

I  l'J.  La  situation  du  casernement  doit  aussi  fixer  l'atten- 
tion particulière  des  inspecteurs  généraux  ;  ifs  descendent 
dans  tous  les  détails  propres  à  leur  faire  connaître  si  les  ca- 
sernes ou  maisons  cjui  en  tiennent  lieu,  sont  convenables 
sous  tous  les  rapports,  et  ils  se  concertent  avec  les  préfets 
pour  toutes  les  améliorations  dont  cette  partie  du  service  leur 
paraîtrait  susceptible. 

I  l8.  Lors  de  l'inspection  des  brigades,  les  inspecteurs 
généraux  reçoivent  les  réclamations  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  gendarmes;  ils  prennent  note  de  celles  qu'ils  jugent 
fondées  ,  pour  qu'il  y  soit  fait  droit. 

I  19.  Au.ssi;ôt  après  l'inspection  de  chaque  compagnie, 
ies  inspecteurs  généraux  ,  en  présence  du  sous-intendant  mi- 
litaire ,  vérifient  la  coinptabilité  ,  ain.-i  que  les  comptes  indi- 
viduels des  sous- officiers  et  gendarmes  ;  ils  examinent  si  les 
registres  sont  bien  tenus  ;  ils  constatent  la  situation  de  la 
caisse  et  celle  des  différentes  masses. 

Ils  autorisent,  sur  la  proposition  des  conseils  d'admrnis- 
tj-ation  et  d'après  l'avis  des  colonels,  les  répartitions  de  fonds 
de  la  mas-e  de  secours  ,  à  titre  d'indemnité  ,  en  fiveur  des 
sous-ufficiers  et  gendarmes  ,  et  ils  approuvent  en  même 
temps  les  allocations  extraordinaires  qui  auraient  été  faites 
sur  cette  mas>e  depuis  la  dernière  inspection  ,  après  avoir 
vériîié  si  elles  ont  été  accordées  pour  des  motifs  urgens. 

Ces  différentes  o})érations  sont  consignées  dans  un  pro- 
cès-verbal ,  qui  est  inscrit  au  registre  des  délil)érations  du 
con-eil  :  il  en  est  adressé  une  copie  au  ministre  de  la 
gutr/e. 

120.  Les  inspecteurs  généraux  établissent  aux  chefs- 
lieux    des  légions   les  contrôles  de   leurs  revues  ;    ils  font 
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connaître  aux  colonels  les  abus  qu'ils  onjt  remarqués,  et  les 
ordres  qu'ils  ont  donnés  pour  leur  répression. 

Ils  font  dresser  des  mémoires  de  proposition  pour  les 
officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  qui  sont  susceptibles 
d'être  admis  à  la  retraite  ou  dans  les  compagnies  séden- 
taires ;  ils  forment  des  états  particuliers  des  hommes  qui 
doivent  être  congédiés,  et  de  ceux  auxquels  il  convient 
d'assigner  d'autres  résidences. 

Immédiatement  après  l'inspection  de  chaque  légion,  ils 
envoient  leur  travail  à  notre  ministre  de  la  auerre. 

I  2  I .  A  moins  d'un  ordre  formel  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  les  inspecteurs  généraux  ne  peuvent  prendre  le 
commandement  ou  la  direction  du  service,  leurs  fonctions 
étant  essentiellement  restreintes  à  l'inspection  de  la  troupe. 

I  22.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  qui 
ont  reçu  des  lettres  de  service  pour  faire  partie  du  comité 
consultatif  de  cette  arme ,  créé  par  notre  ordonnance  du 
3  I  mars  dernier ,  n'ont  à  s'occuper  que  de  l'examen  et  de 
la  discussion  des  projets ,  propositions,  affaires  s;énérales  et 
particulières  dont  le  renvoi  est  fait  à  ce  comité  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

FONCTIONS    DES    OFFICIERS    DE    TOUT    GRADE. 


Section     I/» 
Des  Colonels, 

123.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  royale  surveillent 
l'ensemble  du  service,  de  l'administration  et  de  la  compta- 
bilité de  leur  légion. 

I  24.  Ils  ne  s'occupent  point  des  détails  du  service  ,  qui 
doit  être  réglé  par  le  couimandant  de  chaque  compagnie; 
cependant ,  s'ils  s'aperçoivent  de  quelques  négligences  et 
inexactitudes,  ou  s'ils  reçoivent  des  plaintes,  ils  se  font 
rendre  compte  de  la  situation   du   service  ,    réforment  \i:s 
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îu>i:s  qui  s'y  sont  introduits ,   et  donnent  tous  les  ordres   et 
instructions  jropres  à  assurer  aux  brigades  une   meilleure 
direction. 

1  2  ^.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  font  une  revue 
aniiuelie  des  brigades  de  leur  légion  par  lieutenance  ;  cette 
revue  commence  en  avril.  Tous  les  ans  ils  changent  les 
points  de  réunion  des  brigades  ,  atîn  de  pouvoir  vi>iter 
successivement ,  et  autant  ({ue  possible ,  chaque  brigade  dans 
ie  lieu  de  sa  résidence  ordinaire. 

I  2j.  Avant  d'ordonner  aucun  mouvement,  ils  informent 
les  gouverneurs  généraux,  les  licutenans  géi^éraux  et  Its  ma- 
réchaux-decamp  cojnniandant  les  divisions  et  subdivisions 
militaires,  ain^i  que  les  ])réiets  desde]<artcmen>  dans  lesquels 
ils  se  rendent,  des  époques  de  la  revue  de  chaque  com- 
pa.crnie  et  des  lieux  de  rassemblement  des  brigades.  Ils  en 
informent  également  les  inte:idans  ou  commisiaires  géné- 
raux de  la  marine  pour  ce  qui  concerne  les  compagnies 
maritimes  ,  et  ils  préviennent  les  sous-intendans  militaires 
des  jours  où  ils  seront  rendus  au  chef- lieu  de  chaque  com- 
pao-nie  pour  vérifier  tous  les  détails  de  l'administration  et 
des  comptabilités. 

!  27.  Lors  des  revues  ,  les  colonels  s'informent  près  les 
différentes  autorités  si  le  service  se  fait  avec  exactitude,  si 
les  militaires  de  tout  grade  font  }ireuve  de  zèle  et  de  clé- 
voue:nent,  et  s'ils  tiennent  dans  leur  résidence  une  con- 
duite exempte  de  rep'roi.he. 

Ha  font  a\ec  le  plus  grand  soin  l'inspection  des  hommes, 
s'assurent  s'ils  connaissent  les  devoirs  de  leur  état,  et  s'ils 
ont  finsiruction  nécessaire  pour  les  bien  remplir.  Ils  exa- 
minent si  les  chevaux  sont  bien  nourris  et  en  bon  état,  et 
si  ceux  admis  en  rempiacen)ent  dans  Tannée  sont  d'un 
l)on  choix  et  réunissent  les  qualités  exigées.  Ils  examinent 
au.^si  l'état  de  l'habillement,  de  I équipement  et  de  l'arme- 
ment ;  ils  voient  si  le  tout  est  complet,  uniforme  et  bien 
entretenu  ,  et  i-i  ïon  a  fait  les  répa/aiions  et  remplacemens 
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que  rinspectewr  général  a  pu  ordonner  à   sa  revue  d'înà- 
pection. 

Us  pronient  de  îa  réunion  des  brigades  f)our  feur  recom- 
mander l'observation  des  devoirs  que  leurs  fonctions  feur 
imposent,  le  zèle  le  plus  actif  pour  le  service  et  la  j:)raîique 
de  tout  ce  qui  est  prescrit  au  chapitre  de  la  Police  ,  Disc'/pUne 
et  Ordre  intérieur  ;  ils  donnent  des  éloges  à  ceux  qui  se  sont 
disiingués  par  leur  conduite  et  leur  bon  service  ,  et  ils  en 
font  une  mention  particulière  sur  le  contrôle  de  revue. 

luQs  colonels  réprimandent  les  hommes  qui  ont  donné 
lieu  à  des  plaintes  fondées,  et  prononcent  sur-le-champ  les 
punitions  que  les  officiers,  sous-oinciers  et  gendarmes 
auraient  encourues. 

I  28.  Les  approvisionnemens  de  fourrages  sont  encore 
l'objet  de  l'examen  des  colonels.  Ces  officiers  supérieurs  se 
font  représenter  les  marchés  passés  j'iar  les  brigades  ,  et 
entrent  dans  tous  les  détails  nécessaires  pour  connai'ire  si  les 
dispositions  des  régiemens  sur  cette  partie  du  service  sont 
strictement  observées. 

1  29.  Ils  se  font  rendre  compte  de  l'état  du  casernement  : 
les  réparations  et  améliorations  qu'ils  jugent  indispen-a- 
blés,  motivent,  de  leur  [)art,  des  observatiois  auxautoriiés 
administratives,  auxquelles  ils  indiquent  aussi  les  moyensde 
pourvoir  au  casernement  des  brigades  dont  les  honniies 
seraient  logés  isolément. 

Ces  observations  sont  consignées  dans  le  rapport  que  Ib 
colonel  remet  à  l'inspecteur  général   sur  la  situation  de  la 

1  30.  Ils  s'assurent  de  l'instruction  miiiiaire  des  brigades^ 
ils  donnent  des  ordres  pour  c|ue  les  homnîes  qui  ne  seraient 
pas  suffisamment  instruits ,  soient  etxejcés,  dans  leur  résidence 
aussi  fréquemment  que  le  service  peut  le  permettre. 

1  3  1  •  Les  coloiîcis  inscrivent  sur  des  registres  j^iarticu- 
liers , 

L'extrait  des  lettres  et  des  ordres  qu'ils  reçoivent ,  ainsi 
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que  les  minutes  des  lettres  et  des  ordres  qu'ifs  adressent  pour 
tout  ce  qni  concerne  le  service  ; 

Les  bon:ies  et  insuvaises  notes  qu'ils  recueillent  sur  leurs 
subordonnés  de  tout  grade  ; 

Les  punitions  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'infliger,  et  les 
motifs  de  ces  punitions. 

Cts  lettres  ,  ordres  et  minutes  de  correspondance  sont 
classés  par  ordre  numérique. 

Lorsqu'un  colonel  quitte  le  commandement  d'une  légion  , 
ces  pièces  et  les  registres ,  dont  il  est  fait  inventaire ,  sont 
toujours  rejnis  à  l'officier  qui  le  remplace. 

Section   II. 
Des   Cl'.efs  d'escadron  et  Capitaines  commandait  les  Compagnies. 

1^2.  Les  chefs  d'escadron  et  les  capitaines  commandant 
les  compagnies  de  la  gendarmerie  royale  sont  spécialement 
chargés  de  la  direction  et  des  détails  du  service  dont  ils  sur- 
veillent l'exécution  ;  ils  entretiennent,  à  cet  effet,  une  cor- 
respondance directe  avec  les  autorités. 

I  3  ^.  Ils  font  deux  tournées  par  an  pour  Hnspection  de 
leurs  brigades  :  l'une  commence  en  février  ;  l'autre  a  lieu  en 
septembre. 

Ils  vérifient,  avec  le  plus  grand  soin,  si  les  sous-officiers 
et  gendarmes  font  exactement  leur  service;  s'ils  vivent  en 
bonne  jwlice  et  discipline  dans  leur  résidence  ,  et  n'y  con- 
tractent point  de  deties  qui  occasionneraient  des  réclamations  ; 
si  ,  dans  leurs  courses ,  ils  se  comportent  avec  décence  et 
honnêteté  ;  s'ils  ne  donnent  pas  lieu  à  quelques  plaintes  par 
des  vexations ,  violences ,  abus  de  pouvoir  ou  excès  commis 
sous  prétexte  de  leurs  fonctions. 

lis  s'assurent  également  si  les  brigades  prêtent  main-forte 
dans  les  cas  prévus  par  la  présente  ordonnance  ;  si  l'on  se 
conforme  aux  règles  qui  y  sont  établies  pour  les  réquisitions; 
s'il  n'y  aurait  point  de  prétentions,  d'exigence  ou  d'oppo- 
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sition  de  la  part  des  diverses  autorités  ou  des  fieutenans  et 
commandans  de  brigade  ;  si  les  gendarmes  ne  seraient 
point  employés  à  des  services  qui  leur  sont  étrangers,  ou 
s'ils  ne  se  refuseraient  pas  à  ceux  qu'on  est  en  droit  d'exiger 
d'eux. 

Les  plaintes  et  les  réclamations  adressées  à  ce  sujet  sont 
vérifiées  par  les  chefs  d'escadron  et  capitaines ,  qui  font  des 
réprimandes  ou  infligent  des  punitions,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs 
subordonnés,  et  en  rendent  compte  aux  colonels. 

1^4*  Les  chefs  d'escadron  et  capitaines  visitent  les  ca- 
sernes, et  voient  si  elles  sont  tenues  dans  le  meilleur  état  de 
propreté,  s'il  ne  s'y  commet  point  de  dégradations,  et  si  le 
logement  de  chaque  homme  est  convenable  ;  ils  voient  les 
chevaux  aux  écuries,  s'assurent  s'ils  sont  bien  nourris,  régu- 
lièrement pansés  et  ferrés;  enfin  ils  examinent  l'état  de 
l'habillement,  de  l'équipement  et  de  l'armement,  ordonnent 
les  réparations  à  y  faire,  et  prennent  des  notes  sur  tous  ces 
objets  pour  les  comprendre  dans  le  rapport  qu'ils  doivent 
adresser  au  colonel  de  la  légion  sur  l'ensemble  de  leur 
tournée. 

I  ^  J.  Les  chefs  d'escadron  et  capitaines  s'informent  si  la 
solde  parvient  régulièrement  aux  brigades,  si  elle  n'éprouve 
point  de  retard,  et  si  chaque  homme  reçoit  exactement  ce 
qui  lui  revient,  et  n'a  pas  de  réclamations  à  faire. 

136.  Ils  se  font  représenter,  par  les  commandans  de 
brigade,  les  divers  registres  ou  journaux  qui  servent  à  cons- 
tater l'exécution  de  tous  les  services  ordinaires  et  extraordi- 
naires ;  ils  réprimandent  et  punissent  les  sous-ofiSciers  qui  ne 
tiennent  pas  ces  registres  avec  exactitude. 

Ils  voient  si  les  registres  que  doivent  avoir  les  lieutenans, 
sont  tenus  avec  ordre  et  méthode. 

I  37'  Les  chefs  d'escadron  et  capitaines  doivent  avoir 
dans  leur  bureau  particulier,  des  registres  pour  rinscrij>tio'î 

Des  ordres  qu'ils  donnent  ou  transmettent  concernant  le 
service  ; 
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De  leur  corresjîondance  avec  les  difiérentes  autorités; 

Des  nippons  et  renseignemens  (ju'ils  reçoivent  sur  tous 
f  es  objets  qui  peuvent  intéresser  l'ordre  jJubiic. 

Les  lettres ,  ordres  et  minutes  de  correspondance  sont 
classés  j)ar  ordre  numérique. 

En  ca>  de  changement  du  commandant  d'une  compagnie, 
les  })ieces  et  Ics  registres,  dont  il  est  fait  inventaire,  sont 
toujours  remis  par  cet  officier  à  celui  qui  le  remplace. 

Section   111. 
Des  Lieutenans. 

1^8.  Les  lieutenans  de  la  gendarmerie  royale  ont  la  sur- 
veillance de  tous  les  devoirs  habituels  des  brigades  ;  ifs  entre- 
tiennent une  correspondance  suivie  avec  le  commandant  de 
la  compagnie,  auquel  ils  font  connaître  les  obstacles  qui 
pourraient  se  rencontrer  dans  l'exécution  du  service. 

S'il  survient  quelque  événement  extraordinaire  dans  l'ar- 
rondissement de  leur  iieutenance,  ils  se  transportent  sur  les 
lieux,  en  rendent  compte  au  commandant  de  la  compagnie; 
et  si  les  événemens  sont  de  nature  à  nécessiter  de  promptes 
mesures,  ils  l'informent  des  dispositions  qu'ils  ont  faites  en 
attendant  des  ordres. 

139.  Les  lieutenans  font  annuellement  six  tournées  pour 
la  revue  de  leurs  brigades,  savoir:  dans  les  mois  de  janvier, 
mars  ,  mai,  juillet,  septembre  et  novembre. 

140.  Dans  leurs  tournées,  les  lieutenans  s'informent  si 
le  service  est  fait  sur  tous  \ts  points  avec  exactitude  et  acti- 
vité ,  si  les  brigades  visitent  au  moins  deux  fois  par  mois 
toutes  les  communes  de  leur  arrondissement,  si  elles  sur- 
veillent les  vagabonds  et  repris  de  justice  qui  pourraient  s'y 
trouver,  et  si  elles  recherchent  les  déserteurs  et  tous  autres 
individus  signalés. 

1 4  ï .  Les  tournées  des  lieutenans  ne  peuvent  être  un 
motif  ni  un  prétexte  d'interrompre  ou  de  retarder  l'exécution 
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du  service:  les  commnndans  de  brigade,  nonobstant  Tavis 
donné  par  les  lieutenans  de  leur  arrivée  pour  la  revi  e ,  n'en 
doivent  pas  moins  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  sont 
faites,  et  envoyer  aux  cories{)oridances  les  homr.îes  qu'ils 
sont  tenus  d'y  fournir. 

Dans  l'intervalle  des  tournées,  les  lieutenans  doivent  se 
porter  sur  les  divers  lieux  où  les  brigades  correspondent 
entre  elles,  afin  de  connaître  si  elles  font  avec  ponctualité 
le  service  de  correspondance  et  si  les  gendarmes  sont  dans 
une  bonne  tenue. 

142..  lis  font  l'inspection  des  casernes  et  des  chevaux, 
s'assurent  de  la  qualité  des  fourrages  ,  et  exaiuinep.t  dans 
le  plus  grand  détail  Ihabifiement ,  l'équipement  et  le  har- 
nachement ;  ils  rendent  compte  au  commandant  de  la  com- 
pagnie, des  abus  qu'ils  auraient  découvertset  des  ordres  qu'ils 
ont  donnés  pour  les  réprimer, 

143.  Les  lieutenans  inscrivent  sur  des  registres  parti- 
culiers , 

Les  ordres  qu'ils  donnent  ou  transmettent  concsrnant  le 
service  ; 

L'extrait  des  rapports  et  procès-verbaux  qu'ils  reçoivent 
des  brigades  ; 

Les  renseignemens  qui  leur  sont  donnés  sur  tous  bs 
objets  susceptii:)k-'S  d'intéresser  l'oidre  public. 

Les  ordres  et  les  pièces  de  correspondance  sont  classés 
par  ordre  numérique. 

En  cas  de  changement  d'un  lieutenant,  les  pièces  et  les 
registres  sont  remis,  sur  inventaire,  k  l'oflicier  qui  le  rem- 
place. 

Section  I"V. 

Des   Trésoriers. 

l4r4'  Les  trésoriers  de  la  gendarmerie  royale  rempli-sent 
les  fonctions  de  secrétaire  })rés  des  conseils  d'adniinisira- 
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tion;  ils  suivent,  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  ces 
conseils,    tous  les  détails  de  la  coniptahMJiié. 

14  5'  ^'■'^  ont  sfîéciaîement  chargvs  d'étabJir  les  contrôles 
de  revues  et  de  tenir  les  registres-mairicuîes  des  compagnies, 
sur  lesquels  ils  insciivent  les  servi.es  de  chaque  homme  et 
les  mutations.  Ils  ne  procèdent  à  l'inscription  des  services 
que  sur  la  pré.'^entaiion  d"ac;es  civils  réguliers  et  de  brevets 
ou  titres  originaux. 

Les  conseils  d'administration  et  les  sous-intendans  mili- 
taires veillent  à  ce  que  cette  oMigiiion  soit  ponctuellement 
remplie;  les  sous  intendans  signent  et  paraphent  chaque 
feuillet  du  r>.gistre-mairicule. 

146.  Les  trésoriers  tiennent  un  registre  analytique  des 
procès-verbaux  que  reçoit  le  commanda:  t  de  la  compagnie  ; 
ces  procès-verbaux  sont  classés  par  ordrede  (:aies,et  déposés 
dans  les  archives,  afin  qu'on  puisse  y  recourir  au  besoin. 

l4"'»  Ils  ne  s'occupent  point  des  détails  du  service,  à 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  les  seuls  officiers  présens  à  la 
résidence. 

Section    V. 

Des   Officiers  de  gendarmerie  considérés  comme  Officiers  de  police 

auxiliaires. 

148.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  royale,  en  leur  qua- 
lité d'officiers  de  police  auxiliaires ,  se  transportent  dans  les 
Jieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles ,  pour  rece- 
voir les  plaiiiles  et  les  dénonciations,  constater  les  délits  et 
les  crimes  ,  et  recueillir  toutes  les  preuves  qui  pourraient 
en  faire  connaître  les  auteurs  ;  mais,  pour  se  renfermer  exac- 
tement dans  le  cercle  de  leurs  attributions  et  les  disposi- 
tions précises  de  la  loi ,  ils  doivent  bien  se  pénétrer  des  carac- 
tères qui  distinguent  les  crimes  ,  les  délits ,  et  les  simples 
cojitraventions  de  police: 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  de  police,  est 
m\e.  contravention  ; 
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Uinfiaction  que  les  lois  punissent  de  peines  correction- 
nelles ,  est  un  délit  ; 

L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  j)eine  afilictive 
ou  infamante,  est  un  crime.  (Code  pcnal.) 

i4Q'  Toutes  les  fois  que  la  j^eine  prononcée  par  In  loi 
pour  une  infraction  n'excède  pas  cinq  jours  d'emprisonnement 
et  quîn-^e francs  d'amende ,  c'est  une  simple  coiitravtniion  de 
police  (Code  pénal)  :  les  officiers  de  gendarmerie  ne  [îeuvent , 
à  raison  de  leur  qualité  d'officiers  de  })olice  aiixiliaires  , 
recevoir  les  plaintes  ou  les  dénonciations  de  ces  sortes  d'in- 
fractions ;  ils  doivent  renvoyer  les  ]:)!aignans  ou  les  dénon- 
ciateurs par-devant  le  commissaire  de  police,  le  maire  ou 
l'adjoint  du  maire,  qui  sont  les  officiers  de  police  chargés 
de  recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations  de  cette  nature. 
(Code  d'instruction  criminelle.) 

I  50.  Lorsque  les  infractions  sont  punissables  de  peines 
correctionnelles,  affliclives  ou  infamantes,  les  officiers  de 
gendarmerie,  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  auxiliaires, 
reçoivent  les  plaintes  et  les  dénonciations  qui  leur  sont 
faites  de  ces  infractions ,  mais  seulement  lorsque  les  délits 
ou  les  crimes  ont  été  commis  dans  l'étendue  de  l'arrondis.se- 
ment  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

S'il  s'agit  d'une  plainte  ,  ils  ne  peuvent  la  recevoir 
qu'autant  que  la  partie  plaignante  est  ellectivement  celle 
qui  souffi-e  du  délit  ou  du  crime. 

Sï  c'est  une  dénonciation,  tous  ceux  qui  ont  vu  com- 
mettre le  délft  ou  le  crime,  ou  qi.:i  savent  qu'il  a  éié  commis, 
ont  pouvoir  de  le  dénoncer.  (Code  d'instruction  criminelle.) 

TJI.  La  plainte  ou  la  dénonciation  doit  être  rédigée 
par  le  plaignant,  par  le  dénonciateur,  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale,  ou  par  les  officiers  de  gendarmerie, 
s'ils  en  sont  requis. 

La  plainte  ou  la  dénonciation  doit  toujours  être  signée 
à  chaque  feuillet  par  fofficier  de  gendarmerie  qui  la  reçoit. 
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et   par   le  plaignant  ou  le    déncnciateur ,  ou  le  fondé   de 
pouvoir. 

L'ofticier  }'araj)he  et  fait  parapher  les  renvois  et  les  ratures 
par  le  [)la;gnanl,  le  dénonciateur  ou  le  fondé  de  pouvoir. 

Si  e  plai^^nani ,  le  dénonciateur,  ou  le  fondé  de  pouvoir, 
ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  il  en  est  fait  mention. 

La  procuration  ebt  toujours  annexée  à  l;i  plainte  ou  à  la 
dénonciation.  (Code  d'insirucfion  criminelle.) 

1^2.  L^-S  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent  recevoir 
une  plainte  ou  une  dénonciation  qui  leur  e^t  j)résentée  par 
un  iundc  de  jiousoir,  qu'autant  que  la  procuration  dont  il 
est  j)C)rteur,  exprime,  dune  manière  exj)re^^e  et  positive, 
l'autorisation  de  dénoncer  le  délit  qui  fait  l\.bjet  de  la  plainte 
ou  de  la  dénonciation.  (Code  d'instruction  criniimlle.) 

I  V^.  LorsCj'ue  la  plainte  ou  la  dénonciation  est  reiiiise 
toute  rcdigée  à  iofficier  de  gendarmerie  ,  il  n'y  peut  rien 
ajouier  ni  faire  ajouter,  et  il  doit  se  borner  à  la  signera 
chaque  feuillet,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  151. 

Si  la  j'Iainte  ou  la  dcnonciation  est  présentée  signée, 
l'oflicier  de  gendariîierie  s'assure  que  la  signature  est  bien 
celle  du  plaignant,  dix  dénonciateur,  ou  du  fondé  de  pouvoir. 

I  ^4-  L'ofiicier  de  gendarmerie  qui  est  requis  de  rédiger 
lui-même  une  plainte  ou  une  dtnonciaiion  ,  doit  é.noncer 
clairement  le  délit  avec  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
l'atténuer  ou  l'aggraver  et  faire  découvrir  les  Coupai-îes.  II 
signe  er  fut  signer  celte  plainte  ou  dénonciaiion  ,  ccnm-ie 
il  est  dit  art.  151. 

I  5^  J.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont  tenus  de  renvoyer 
sans  délai  à  notre  procureur  royal  les  plaintes  et  les  dénon- 
ciations qu  ils  ont  reçues  en  leur  qualité  d'officiers  de  police 
auxiliaire^  :  leur  compétence  ne  s'éierid  pas  au-delà  :  ils  ne 
peuvent  faire  aucune  instruction  prcHininaire  que  dans  le  cas 
de  Jlugrant  délit,  eu  lorsque  ,  s'agissa.':t  d'un  crime  ou 
d'un  dilit,  même  non  Jlngrant ,  commis  dans  l'intérieur  d'une 
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maison,   le  chef  de  cette  maison  les  requiert  de  le  constater. 
\  Idem.) 

1)6.   II  y  a  flagrant  délit, 

Lor-.que  le  crime  se  commet  actuellement; 

Lorsqu'il  vient  de  se  commettre; 

Lor.'-que  le  prévenu  est  pov.r.suivi  par  la  clameur  publique; 

Lorsque,  dans  un  teii?ps  voisin  du  délit,  le  prévenu  est 
trouvé  saisi  d'instrumens,  d'armes,  d'effets  ou  de  papiers 
relisant  {)résumer  qu'il  en  e^-t  auteur  ou  co'nplice.  (Idem.) 

I  ^7.  Toute  infraction  qui,  par  sa  nature,  est  seulement 
punissaMe  de  peines  correcuoniielles ,  ne  peut  constituer  un 
flagrant  délit.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  sont  point  au- 
torisés à  faire  des  instructions  {.préliminaires  pour  ia  rechejrche 
de  ces  infractions. 

Le  Jiûgrant  délit  doit  être  un  véritable  crime  ,  c'est-à-dire , 
une  infraction  contre  laquelle  une  p-.ine  ûjjlictive  ou  infamante 
est  firononcée. 

1  ^8.  Lorsqu'il  y  a  flagrant  délit ,  les  officiers  de  gQvi'^ 
darmerie  se  transportent  sans  retard  sur  le  lieu  pour  y 
diesser  les  procès-veroaux ,  à  l'efîet  de  constater  le  corj)s  du 
délit  ,  son  état,  l'état  des  lieux  ,  et  pour  recevoir  les  dé- 
clarations des  habitans,  des  voisin^; ,  et  même  des  pareils 
et  domestiques  ,  enfin  de  toutes  les  personnes  qui  auraient 
des  rensiipnemens  à  donner.  (Idem.) 

Ils  inforjnent  aussitôt  de  leur  tiausport  notre  procureur 
royal.   (Idem.) 

^-  IL  peuvent  se  faire  assister  d'un  écrivain  qui  leur  sert  de 
greîffier  :  ils  lui  font  prêter  serment  d'en  bien  et  fidèlement 
remplir  les  fonctioi.s  \  leur  procès-verbal  en  fait  mention. 
(Idem.) 

I  50  Les  officiers  de  gendarmerie  signent  et  paraphent 
les  déclarations  qu'ils  ont  reçues  :  ils  les  font  signer  et 
parapher  par  les  personnes  qui  les  ont  faites  ;  si  elles  re- 
fusent de  signer,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal. 
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Ils  peuvent  défendre  que  qui  que  ce  sort  sorte  de  la 
maison  ou  s'éloigne  du  lieu  jusqu'après  la  cfôture  du  procès- 
verbal  ;  ils  font  saisir  et  déposer  dans  la  maison  d'arrêt 
ceux  qui  contreviendraient  à  cette  défense  :  mais  ifs  ne 
peuvent  prononcer  contre  eux  aucune  peine  ;  ils  en  ré- 
fèrent sur-Ie  champ  h.  notre  procureur  royaf. 

lis  se  saisissent  aussi  des  effets ,  des  armes  et  de  tout  ce 
qui  peut  servir  à  la  découverte  et  à  la  manifestntion  de  la 
vérité  ;  ils  doivent  les  représenter  au  prévenu ,  l'interpeller 
de  s'expliquer  ,  lui  faire  signer  ie  procès-verbal  ,  ou  faire 
mention   de  son  rtfus.  ( Lleni.J 

1 60.  Si  la  nature  du  crime  est  telle  ,  que  la  preuve  puisse 
vraisemblablement  être  acquise  par  les  papiers  ou  autres 
pièces  et  effets  en  la  possession  du  prévenu  ,  les  officiers 
de  gendarmerie  se  transportent  de  suite  dans  son  domicile 
pour  y  faire  ia  perquisition  des  objets  qu'ils  jugent  utiles  à 
la  manifestation  de  la  vérité  :  mais  il  leur  est  formellement 
interdit  d'y  pénétrer  pendant  le  temps  de  nuit  réglé  par 
l'article  i84;  ils  doivent  se  borner  à  prendre  les  mesures 
de  précaution  prescrites  par  l'ar'icle   185. 

161.  S'il  existe  dans  le  domicile  du  prévenu  des  papiers 
ou  effets  qui  puissent  servir  5  conviction  ou  à  décharge  ,  ils 
en  dressent  procès-verbal ,  et  se  saisissent  de  ces  efî'ets  ou 
de  ces  papiers. 

Ils  doivent  clore  et  cacheter  les  objets  qu'ils  bnt  saisis  ; 
et  si  ces  ob;ets  n'étaient  pas  susceptibles  de  recevoir  fem- 
preinte  de  l'écriture  ,  ils  sont  mis  dans  un  vase  ou  dans  wn 
sac  sur  lequel  ils  attachent  une  bande  de  papier  qu'ils 
scellent  de  leur  sceau  ,  et  de  celui  du  prévenu  ,  s'il  veut  y 
mettre  son  cachet. 

Si  les  objets  sont  dun  t'-op  grand  volume  pour  être  k 
l'instant  déplacés ,  ils  peuvent  les  mettre  sous  la  surveillance 
d'un  gardien  auquel  ils  font  prêter  serment. 

162.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  de  gen- 
darmerie de  s'introduire  dans  une  maison  qui  ne  serait  pas 
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celle  où  le  prévenu  aurait  son  domicile ,  à  moins  que  ce 
ne  soit  une  auberge  ,  un  cabaret  ou  tout  autre  logis  ouvert 
au  pul)lic ,  où  iîs  sont  autorisés  à  se  transporter  ,  même 
pencfant  la  nuit  ,  jusqu'à  l'heure  où  ces  lieux  doivent  être 
fermés  d'après  les  régfeinens  de  police. 

l6^.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  gendarmerie  soup- 
çonneraient qu'on  pût  trouver  dans  une  maison  autre  que 
celle  du  domicile  du  prévenu  ,  des  pièces  ou  effets  qui  pour- 
raient servir  à  con\  iction  ou  h.  décharge ,  ils  doivent  en 
instruire  aussitôt  notre  {procureur  royal. 

I  64.  Lorsque  la  maison  d'un  prévenu  est  située  hors  de 
l'arrondissement  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles, 
les  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent  y  faire  de  visies  ; 
ils  se  bornent  à  en  informer  notre  procureur  royal. 

16^.  Toutes  les  opérations  dont  il  est  ci-dessus  question 
sont  fiites  en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté  ;  ou  en 
présence  d'un  fondé  de  pouvoir,  si  le  prévenu  ne  veut  ou 
ne  peut  y  assister.  Les  objets  lui  sont  présentés  à  l'effet  de 
les  reconnaître  ou  de  les  désavouer,  et  de  les  para})her,  s'il 
y  a  lieu;  en  cas  de  refus,  il  en  est  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal. A  déf-iut  de  fondé  de  pouvoir,  l'asiistance  de 
deux  témoins  devient  indispensable. 

166.  S'il  existe  des  indices  graves  contre  le  prévenu, 
les  officiers  de  gendarmerie  le  font  arrêter;  si  le  prévenu 
n'est  pas  présent,  ils  rendent  une  ordonnance  pour  le  faire 
comparaître.  Cette  ordonnance  s'appelle  mandat  d'amener  ; 
elle  doit  être  revêtue  de  la  signature  et  même  du  sceau 
<ie  lofficier  qui  la  rend,  et  elle  doit  désigner  le  plus  exac- 
tement possible  le  prévenu  pour  en  assurer  fari-estation  et 
pour  éviter  les  méprises. 

La  dénonciation  ou  la  plainte  ne  constitue  pas  seule 
une  présomption  suffisante  i)our  décerner  un  mandat  d'a- 
mener contre  un  individu  ayant  domicile  ;  il  ne  doit  être 
arrêté,  s'il  est  pr^^cnt,  et  l'ordonnance  })oar  le  faire  com- 
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paraître,  s'il  est  absent,  ne  doit  être  rendue,  que  lorsque 
des  })résoiiiptions  fortes  s'élèvent  contre  lui. 

Si  le  prévenu  est  absent,  le  mandat  d'amener  doit  porter 
l'ordre  de  le  conduire,  en  cas  d'arrestation  ,  devant  le  juge 
d'instruction  ou  notre  procureur  royal.  La  loi  n'autorise  pas 
l'officier  de  police  auxiliaire  à.  continuer  l'instruction  après  l'ins- 
tant (lu  flagrant  de  lit. 

Quant  aux  vagabonds,  gens  sans  areu  ou  repris  de  jus- 
tice, la  j)Iainie  eu  la  dénonciation  peut  suffire  pour  les  faire 
arrêter,  ou  faire  dîcerner  contre  eux  des  mandats  d'amener. 

167.  Les  ofhciers  de  gendarmerie  doivent  interroger 
sur-le-champ  le  prévenu  amené  devant  eux. 

168.  Ils  se  font  assister,  dans  toutes  les  opérations  men- 
tionnées aux  articles  1  5 1) ,  159,  160,  161,  1  6  5 ,  1  65  et 
167,  par  le  commissaire  de  police  du  lieu,  ou,  à  défaut, 
par  le  maire  ou  son  adjoint,  et,  en  cas  de  leur  absence  , 
par  deux  habitans  domiciliés  dans  la  même  commune. 

Ils  nen  dressent  pas  moins  leurs  procès-verbaux  sans 
i'assisiance  de  témoins,  s'ils  n'ont  pas  eu  la  possibilité  de 
s*en  procurer. 

Ils  doive n[  signer  et  faire  signer  leurs  procès-verbaux  à 
chaque  feuillet  par  les  personnes  qui  y  ont  assisté  :  en  cas 
de  lefus  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  ces  per- 
sonnes ,  il  en  est  fait  mention. 

160.  S  il  s'agit  d'un  crime  qui  exige  des  connaissances 
particulières  pour  être  constaté,  tel  cjuune  efiraction,  une 
blessure  grave,  une  mort  violente,  &c.  les  olficiers  de  gen- 
darmerie doivent  faire  appeler  des  personnes  présumées, 
par  leur  art  ou  leur  profession ,  capables  d'en  apprécier  la 
nature  et  les  circonstances;  ils  leur  font  prêter  serinent  de 
faire  Itur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et 
conscience:  ils  ne  doivent  négliger  aucune  des  mesures  ci- 
dessus  prescrites,  et  ils  recueillent  avec  soin  tous  les  rensei- 
gnemens  qui  peuvent  conduire  h  la  découverte  de  la  vérité. 

lyo.  Toutes  les  fois  que   les  officiers  de  gendartnerie 
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sont  requis  de  constater  un  crime  ou  un  délit,  même  non  jla~ 
gi'ant,  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  ils  procèdent 
aux  recherches  et  à  l'instruction  dans  les  mêmes  formes  que 
ci-dessus  pour  le  flagrant  délit ,  mais  avec  cette  distinction , 
que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  que  l'infraction  qu'ils 
sont  appelés  à  constater  dans  l'intérieur  d'une  maison ,  soit 
punissable  d'une  peine  afHictive  ou  infamante;  il  suffit  qu'elle 
soit  soumise  à  une  peine  correctionnelle. 

I  y  I .  Les  officiers  de  gendarmerie  défèrent  à  la  réquisi- 
tion qui  ft-ur  est  faite,  soit  par  le  propriétaire  de  la  maison, 
soit  par  le  principal  locataire  ou  par  le  chef  d'un  appar- 
tement. 

172.  Les  officiers  de  gendarmerie  n'étant,  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  judiciaires ,  que  des  officiers  de  police 
auxiliaires  de  notre  procureur  royal,  si,  dans  le  cours  de 
leurs  opérations  pour  la  recherche  d'un  flagrant  délit  ou  d'un 
crime  ou  délit  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  ,  notre 
procureur  royal  se  présente ,  c'est  lui  qui  doit  continuer  les 
actes  attribués  à  la  police  judiciaire. 

Notre  procureur  royal ,  s'il  a  été  prévenu ,  peut  les  auto- 
riser h  continuer  la  procédure  ;  et  si  lui-même  l'a  commencée , 
'û  peut  les  charger  d'une  partie  des  actes  de  sa  compé- 
tence. 

I7j.  Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  ont  terminé 
les  actes  d'instruction  préliminaire  qu'ils  sont  autorisés  à  faire 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  crime  ou  délit  commis 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  ils  doivent  transmettre  sur-le- 
champ  à  notre  procureur  royal  les  procès-verbaux  et  tous  les 
actes  qu'ils  ont  faits,  les  papiers  et  tous  les  effets  qu'ils  ont 
saisis,  ou  lui  donner  avis  des  mesures  prises  pour  la  garde  et 
la  conservation  des  objets. 

174'  Les  officiers  de  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  la  police  judiciaire,  sont  placés  par  la  loi  sous 
la  surveillance  des  juges  d'instruction ,  de  nos  procureurs 
royaux  et  de  nos  procureurs  généraux. 

Àm.  marir,  l.'"  Panie.  1820.  4i 
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IjK.  Le  service  de  la  gendarmerie  royale  ayant  pour  but 
spécial  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois , 
les  officiers  de  ce  corps  doivent,  indépendamment  des  attri- 
butions qu'ils  exercent  en  leur  qualité  d'officiers  de  police 
auxiliaires,  transmettre  sans  délai  à  notre  procureur  royal  les 
procès-verbaux  que  les  sous-officiers  et  gendarmes  ont  dressés 
dans  i'«xécution  de  leur  service ,  pour  constater  les  crimes 
et  délits  qui  laissent  des  traces  après  eux  ;  ifs  y  joignent  les 
renseignemens  que  ces  militaires  ont  recueillis  pour  en  dé- 
couvrir les  auteurs  et  complices.  Ils  transmettent  pareille- 
ment aux  commissaires  de  police  et  aux  maires  des  lieux  où 
de  simples  contraventions  auraient  été  commises,  les  procès- 
verbaux  et  renseignemens  qui  concernent  les  prévenus  de 
ces  contraventions. 

Section  VI. 

Dispositions  concernant  les  Officiers  des  différens  grades. 

lyô.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie 
doivent  toujours  être  en  tenue  militaire  lors  de  leurs  revues 
et  tournées  ,  et  toutes  les  fois  qu'ils  ont  à  conférer  avec  les 
autorités  pour  des  objets  de  service. 

lyy.  II  est  expressément  défendu  aux  officiers  de  tout 
grade  de  la  gendarmerie ,  lors  de  leurs  revues ,  d'accepter  ru 
logement  ni  repas  chez  leurs  inférieurs. 

iyS.  Lors  des  vacances  d'emplois,  et  en  cas  d'absence 
ou  de  maladie ,  les  remplacemens  ont  lieu  provisoirement 
pour  chaque  grade  d'officier  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  colonel,  par  le  chef  d'escadron  ; 

Le  commandant  de  compagnie ,  parie  plus  ancien  des  îîeu- 
tenans  de  ia  compagnie  ; 

Le  lieutenant ,  par  le  plus  ancien  maréchal-des-Iogis  de  U 
iieutenance  ; 

Le  trésorier ,  par  un  sous-officier  de  la  compagnie  :  ce  sous- 
officier  est  désigné  au  colonel  par  le  conseil  d'administratien , 
d'aprè*  l'avis  du  sous-intendant  militaire. 
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S'il  en  résulte  un  déplacement,  l'officier  ou  ie  sous-officief 
reçoit,  pendant  la  durée  de  son  comniandeinent  provisoire  , 
et  selon  son  grade,  l'indemnité  de  service  extraordinaire 
attribuée  à  la  gendarmerie  par  les  réglemens. 

Du  Service  ordinaire  des  Brigades. 

1 79,  Les  foïictions  habituçljes  et  ordinaires  des  brigades 
de  la  gendarmerie  royale  sont , 

De  faire  des  tournées ,  courses  et  patrouilles  sur  les  grandes 
routes,  traverses  ,  chemins  vicinaux,  et  dans  tous  les  lieux 
de  leurs  arrondissemens  respectifs  ;  de  les  faire  constater  » 
jour  par  jour,  sur  les  feuilles  mensuelles  de  service,  par  les 
maires,  leurs  adjoints  ou  autres  personnes  notables; 

De  recueillir  et  prendre  tous  les  renseignemens  possibles 
sur  les  crimes  et  les  délits  de  toute  nature ,  ainsi  que  sur  leurç 
auteurs  et  complices ,  et  d'en  donner  corjnaiisance  aux  autO' 
rites  compétentes  ; 

De  rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs  ; 

De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit , 
ou  poursuivies  par  la  clameur  publique  ; 

De  saisir  tous  gens  trouvés  avec  des  armes  ensanglan^ 
îées  ou  d'autres  indices  faisant  présumer  le  crime; 

De  dresser  des  procès-verbaux  des  déclarations  faite»  par 
les  habitans,  voisins,  pareas,  amis  çt  autres  personnes  eri 
état  de  fournir  des  indices  ,  preuves  et  renseignemens  sur 
les  auteurs  des  crimes  et  délits  et  sur  leurs  complices; 

De  dresser  pareillement  des  procès-verbaux  des  incen- 
dies ,  effractions  ,  assassinats ,  et  de  tous  les  crimes  qui 
laissent  des  traces  après  eux  ; 

De  dresser  de  même  les  procès  -  verbaux  de  tous  les 
cadavres  trouvés  sur  les  chemins,  daas  les  campagnes,  011 
retirés  de  l'eau;  d'en  prévenir  les  autorités  compétentes  oi| 
le  lieutenant  de  la  gendarmerie  de  l'arrondissement ,  qui , 
dans  ce  cas,  est  tenu  de  se  transporter  en  personne  %\\t  Içj 
\hwç  f  dès  i^u'il  lui  en  est  d^jiné  avis  ; 

4^* 
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De  réprimer  ïa  contrebande  ,  de  saisir  fes  marchandises 
transportées  en  fraude  ,  de  dresser  des  procès-verbaux  de 
ces  saisies  ,  d'arrêter  et  de  traduire  devant  les  autorités 
compétentes  les  contrebandiers  et  autres  déiinquans  de  ce 
genre  ; 

De  dissiper  tout  attroupement  armé  ,  et  de  saisir  tous 
individus  coupables  de  rébellion  ; 

De  dissiper  tous  les  attroupemens  qualifiés  séditieux  par 
les  lois  ,  et  d'arrêter  tous  individus  qui  en  feraient  partie  ; 

De  dissiper  tout  attroupement  tumultueux,  même  non 
armé  ,  d'abord  par  les  voies  de  persuasion,  ensuite  par  com- 
mandement verbal,  et  enfin,  s'il  est  nécessaire,  par  ie 
développement  de  la  force  année  ,  graduée  suivant  l'exi- 
gence des  cas  ; 

De  saisir  tous  ceux  qui  porteraient  atteinte  à  la  tran- 
quillité publique  ,  en  troublant  les  citoyens  dans  le  libre 
exercice  de  leur  culte  ; 

De  saisir  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  exerçant  des 
voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  ; 

De  saisir  les  dévastateurs  des  bois  ,  des  récoltes  ,  les 
chasseurs  masqués  ,  lorsqu'ils  seraient  pris  sur  le  fait  ; 

De  dresser  des  procès-verbaux  contre  tous  individus  en 
contravention  aux  lois  et  réglemens  sur  la  cîwsse  ; 

De  faire  la  police  sur  les  grandes  routes,  d'y  maintenir 
les  communications  et  les  passages  libres  ;  à  cet  effet ,  de 
dresser  des  procès-verbaux  des  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie,  telles  qu'anticipations,  dépôts  de  fumiers 
ou  d'autres  objets ,  et  toute  espèce  de  détériorations  com- 
mises sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent, 
sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur 
entretien  ;  de  dénoncer  à  l'autorité  compétente  les  auteurs 
de  ces  contraventions  ou  délits  ; 

De  surveiller  l'exécution  des  réglemens  sur  la  police  des 
fleuves  et  livières  navigables  et  flottables ,  des  bacs  et  ba- 


(  54j  ) 
teaux  de  passage  ,  des  canaux  de  navigati  >n.  ou  d'irrigation, 
des  desséchemcns  généraux  ou  particuliers,  des  plantations 
pour  la  fixation  des  dunes  ,  des  ports  maritimes  de  coin- 
-  merce  ;  de  dresser  des  procès-verbaux  des  contraventions 
à  ces  réglemens ,  d'en  faire  connaître  les  auteurs  aux  auto- 
rités compétentes  ; 

D'arrêter  tou»  ceux  qui  seraient  trouvés  coupant  ou  dé- 
gradant,  d'une  manière  quelconque,  les  arbres  plantés 
sur  les  chemins  vicinaux,  promenades  publiques,  fortifica- 
tions et  ouvrages  extérieurs  des  places  ,  ou  détériorant  les 
monujnens  qui  s'y  trouvent  ; 

De  contraindre  les  voituriers,  charretiers  et  tous  conduc- 
teurs de  voitures ,  de  se  tenir  à  côté  de  leurs  chevaux  ;  en 
cas  de  résistance  ,  de  saisir  ceux  qui  obstrueraient  les  pas- 
sages, et  de  les  conduire  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du 
lieu  ; 

D'arrêter  tous  individus  qui,  par  imprudence,  par  négli- 
gence, par  la  rapidité  de  leurs  chevaux,  ou  de  toute  autre 
manière  ,  auraient  blessé  quelqu'un  ,  ou  commis  quelques 
dégâts  sur  les  routes,  dans  les  rues  ou  voies  publiques; 

De  protéger  l'agriculture,  et  saisir  tout  individu  commet- 
tant des  dégâts  dans  les  champs  ou  les  bois  ,  dégradant  la 
clôture  des  murs  ,  haies  et  fossés,  encore  que  ces  délits  ne 
soient  pas  accompagnés  de  vols;  de  saisir  pareillement  tous 
ceux  qui  seraient  surpris  commettant  des  larcins  de  fruits  ou 
d'autres  productions  d'un  terrain  cultivé; 

De  dénoncer  à  l'autorité  locale  ceux  qui,  dans  les  temps 
prescrits ,  auraient  négligé  d'écheniller  ; 

De  s'emparer  et  remettre  sur  le-champ  h  l'autorité  locale  les 
coutres  de  charrue,  pinces,  barres,  barreaux,  échelles  et  autres 
objets,  instrumens  ou  armes  dont  pourraient  abuser  les  vo- 
leurs, et  qui  auraient  été  laissés  dans  les  rues,  chemins, 
places,  lieux  publics ,  ou  dans  les  champs  ;  de  dénoncer  ceux 
à  qui  ils  appartiennent  ; 


^     (  54é  ) 

t)*às5tiref  là  libre  circulation  des  subsist.lnces,  et  de  saisîf 
tous  ceux  qui  s'y  opposeraient  par  la  force  ; 

De  protéger  lè  commerce  intérieur  en  procurant  toute 
sûreté  aux  négocians,  marchands,  artisans,  et  à  tous  les 
individus  fejue  leur  commerce,  leur  industrie  et  leurs  affaire! 
obligent  à  voyager  ; 

De  se  tenir  à  portée  des  grands  ràssembîemens  d'hommes, 
tels  que  foires ,  marchés  ,  fêtes  et  cérémonies  publiques , 
pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité,  et,  sur  le 
Soir,  ae  faire  des  patrouilles  sur  les  routes  et  chemins  qui  y 
abounssent  pour  protéger  le  retour  des  particuliers  et  mar- 
chands qui  seraient  allés  à  ces  foires  ; 

D'arrêter  les  déserteurs  et  les  militaires  qui  n«  seraient 
pas  porteurs  de  feuilles  de  route  ou  de  congés  en  bonne 
forme  ;  d'arrêter  pareillement  tout  militaire  absent  de  sori 
corps  et  porteur  d'une  permissioil  d'absence  qui  ne  serait 
pas  revêtue  du  visa  d'un  sous-intendant  militaire  ; 

De  faire  rejoindre  les  sous -officiers  et  soldats  absens  de 
leur  corps  ,  à  l'expiration  de  leurs  congés  de  semestre  ou 
limités:  à  cet  effet,  les  sous-officiers  et  soldats  porteurs  de 
ces  congés  sont  tenus  de  les  faire  viser  par  le  sous  -  officier 
de  gendarmerie  commandant  la  brigade  de  l'arrondissement, 
lequel  ert  tient  note  pour  forcer  de  rejoindre  ceux  qui  seraient 
en  retard  ;  i 

De  se  porter  en  arrière  et  siir  les  flancs  de  tout  Corps  de 
troupe  en  marche  qui  passerait  dans  leur  arrondissement^ 
d'arrêter  les  traînards  et  ceux  qui  s'écarteraient  de  leur  route; 
de  les  remettre  au  commandant  du  corps,  de  même  que 
ceux  qui  commettraient  des  désordres,  soit  dans  les  marches , 
soit  dans  les  lieux  de  gîte  et  de  séjour  } 

De  surveiller  les  mendians,  les  Vagabonds  et  les  gens  sans 
aveu  :  pour  cet  effet,  les  maires  ou  adjoints  sont  tenus  de 
donner'  à  la  gendarnlerie  des  listes  sur  lesquelles  sont  porto* 
îes  individus  que  les  brigades  doivent  plus  particulièrement 
surveiller  ; 
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D'arrêter  les  mendians  dans  les  cas  et  circonstances  qui  les 
rendent  punissables,  à  la    charge  de  les   conduire  sur-le- 
champ' devant  le  juge  de  paix,  pour  être  statué  à  leur  égard 
conformément  aux  lois  sur  la  répression  de  la  mendicité  ; 

De  saisir  ceux  qui  tiendraient  sur  les  places  publiques , 
dans  les  foires  et  les  marchés,  des  jeux  de  hasard  et  autres 
jeux  défendus  par  les  lois  et  les  régiemens  de  police  ; 

De  conduire  les  prisonniers,  prévenus  ou  condamnés,  en 
proportionnant  toujours  la  force  de  l'escorte  au  nombre  des 
prisonniers  et  aux  difficultés  que  leur  transférement  pour- 
rait présenter  ; 

De  s'assurer  de  la  personne  de  tout  individu  circulant  dans 
l'intérieur  de  notre  royaume  sans  passe -port  ou  avec  des 
passe-ports  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  lois,  à  la 
charge  de  Je  conduire  sur-le-champ  devant  le  maire  ou  l'ad- 
joint de  la  commune  la  plus  voisine.  En  conséquence,  les 
militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  se  font  repré- 
senter les  passe-ports  des  voyageurs ,  et  nul  ne  peut  en  refu- 
ser l'exhibition  lorsque  l'officier,  sous-officier  ou  gendarme 
qui  en  fait  la  demande  est  revêtu  de  son  uniforme  et  décline 
sa  qualité.  Il  est  enjoint  à  la  gendarmerie  de  se  comporter 
dans  l'exécution  de  ce  service  avec  honnêteté ,  et  de  ne  se 
permettre  aucun  acte  qui  pourrait  être  qualifié  de  vexation  ou 
d'abus  de  pouvoir. 

I  80.  Ces  diverses  fonctions  sont  habituellement  exercées 
par  les  brigades  de  la  gendarmerie ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  réquisition  des  officiers  de  la  police  judiciaire,  ni 
d'aucun  ordre  spécial  ;  il  estfait  mention  de  ce  service  habituel 
sur  les  journaux  des  brigades.  Ces  journaux  ou  feuilles  de 
service  leur  sont  adressés  en  nombre  suffisant  par  notre 
ministre  de  la  guerre  pour  qu'un  exemplaire  soit  déposé 
chaque  mois  au  secrétariat  de  la  compagnie,  et  qu'un  autre 
reste  entre  les  mains  des  commandans  de  brigade,  qui  sont 
tenusd'indiquer  sur  ces  feuilles  les  jours  où  les  lieutenans  se 
sont  présentés,  seit  dans  les  brigades,  soit  dans  les  lieux  de 


correspondance ,    pour   leurs    tournées   et  autres  objets  de 
service. 

181.  Les  signafemens  des  brigands,  voleurs,  assassins, 
perturbateurs  du  repos  public,  évadés  des  priions  et  des 
bagnes ,  et  ceux  des  déserteurs  et  autres  personnes  contre 
lesquelles  il  est  intervenu  mandat  d'arrêt,  sont  délivrés  à  la. 
gendarmerie,  qui,  en  cas  d'arrestation  de  ces  individus,  les 
conduit  de  brigade  en  brigade  jusqu'à  ia  destination  indiquée 
par  lesdits  signafemens. 

182.  Pour  faire  ia  recherche  des  personnes  signalées  ou 
dont  l'arrestation  a  été  légalement  ordonnée,  la  gendarmerie 
visite  les  auberges,  cabarets  et  autres  maisons  ouvertes  au 
public,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  aux  ar- 
ticles 1  84  et  I  85. 

183-  Les  hôteliers  et  aubergistes  sont  tenus  de  commu- 
niquer leurs  registres  d'inscription  des  voyageurs  à  îa  gen- 
darmerie,  toules  les  fois  qu'elle  leur  en  fait  la  réquisition. 

1 84"  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  où  la 
gendarmerie  ne  peut  pénétrer  sans  se  rendre  coupable 
d'abus  de  pouvoir,  sauf  les  cas  déterminés  ci-après  : 

1 .°  Pendant  le  jour ,  elle  peut  y  entrer  pour  un  objet 
formellement  exprimé  par  une  loi,  ou  en  vertu  d'un  mandat 
spécial  de  perquisition,  décerné  par  l'autorité  compétente. 

2."  Pendant  la  nuit ,  elle  ne  peut  y  pénétrer  que  dans  les 
cas  d'incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  venant  de 
l'intérieur  de  la  maison.  Dans  tous  les  autres  cas ,  elle  doit 
prendre  seulement,  jusqu'à  ce  que  le  jour  ait  paru,  les 
mesures  indiquées   à  l'article   185. 

Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  : 

Du  I ."  octobre  au  3  i  mars ,  depuis  six  heures  du  soir 
jusqu'à  six  heures  du  matin  ; 

Du  i.""^  avril  au  50  septembre,  depuis  neuf  heures  du 
soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin. 

185.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  individu 
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àé']h.  frappé  d'un  iiiraidij!;  d'anesiaiion ,  ou  prévenu  d'un  crime 
ou  délit  pour  lequel  il  n'y  aurait  pas  encore  de  mandat  dé- 
cerné,  s'est  réfugié  dans  la  maison  d'un  particulier,  fa  gen- 
darmerie peut  seulement  garder  à  vue  cette  maison,  ou  i  in- 
vestir, en  attendant  l'expédition  des  ordres  nécessaires  pour 
y  pénétrer  et  y  faire  l'arrestation  de  l'individu  réfugié. 

l  oô.  Lorsque  les  sous-officiers  et  gendarme""»  arrêtent  de^ 
individus  en  vertu  des  disposition:,  ci-dessus,  ils  sont  tenus 
de  les  conduire  aussitôt  devant  l'officier  de  police  judiciaire 
le  {)îus  à  proximité,  et  de  lui  faire  le  dépôt  des  armes, 
efiets,  papiers  et  autres  pièces  de  conviction. 

I  87»  Tous  les  procès-verbaux  faits  par  les  brigades  sont 
établis  en  double  expédition,  dont  l'une  est  remise,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  l'autorité  compétente,  et  l'autre 
est  adressée  au  lieutenant  de  l'arrondissement,  qui,  après 
avoir  fait  remarqutr  aux  sous -officiers  et  gendarmes  ce 
qu'il  aurait  trouvé  de  défectueux  ou  d'omis  dans  la  rédac- 
tion de  ces  procès-verbaux,  les  transmet,  avec  ses  obser- 
vations, au  commandant  de  la  compagnie. 

Du  Service  extraordinaire  des  Brigades. 

o 

I  80.  Le  service  extraordinaire  de  la  gendarmerie  royale 
consiste  , 

I .°    A  prêter  main-forte  , 

Aux  préposés  aux  douanes  pour  la  perception  des  droits 
d'importation  et  d'exportation  ,  pour  la  répression  de  la 
contrebande  ou  de  l'introduction  sur  le  territoire  du  royaume 
de  marchandises  prohibées  ; 

Aux  administrateurs  et  agens  forestiers; 

Aux  inspecteurs,  receveurs  et  percepteurs  de  deniers 
royaux,  et  autres  préposés  pour  la  rentrée  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes; 

Aux  huissiers  etauires  exécuteurs  de  mandemens  de  jus- 
tice, porteurs  de  jugemensou  de  réquisitoires  spéciaux,  dont 
ils  doi's^ent  justilier,  '-.. 
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2.*  A  fournir  les  escortes  légalement  demandées,  nolam- 
Rient  celles  pour  la  sûreté  des  recettes  générales,  convoi* 
de  poudres  de  guerre,  courriers  des  malles,  voitures  et 
messageries  publiques  chargées  de  fonds  du  Gouvernement. 

Les  réquisitions  pour  l'exécution  du  service  extraordi- 
naire sont  adressées,  savoir  :  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, au  commandant  de  la  compagnie;  dans  les  sous- 
préfectures  ,  au  lieutenant  de  l'arrondissement  ;  et  sur  les 
autres  points,  aux  commandans  des  brigades. 

I  89.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  requis  de  prêter 
main-forte  aux  fonctionnaires  et  agens  ci-dessus  dénommés , 
peuvent  signer  les  procès -verbaux  dressés  par  ces  fonction- 
naires et  agens,  après  avoir  pris  connaissance  de  leur  con- 
tenu. 

190.  En  cas  d'incendie,  d'inondation  et  autres  événe- 
mens  de  ce  genre  ,  ia  gendarmerie,  au  premier  avis  ou 
signai,  se  porte  sur  les  lieux.  S'il  ne  s'y  trouve  aucun  officier 
de  police  ou  autre  autorité  civile,  les  officiers  et  même  les 
commandans  de  brigade  ordonnent  et  font  exécuter  toutes 
les  mesures  d'urgence  ;  ils  peuvent  requérir  le  service  per- 
sonnel des  habitans,  qui  sont  tenus  d'obtempérer  sur-le* 
champ  à  leur  sommation,  et  même  de  fournir  les  chevaux, 
voitures  et  tous  autres  objets  nécessaires  pour  secourir  les 
personnes  et  les  propriétés.  Les  procès -verbaux  feraient 
mention  des  refus  et  retards  qu'ils  éprouveraient  à  ce  sujet. 

Si  c'est  un  incendie,  ia  gendarmerie  prend  les  renseigne- 
inens  les  plus  exacts  sur  ies  causes  qui  l'ont  occasionné  ; 
et  ,  si  ia  clameur  publique  inculpe  un  individu  et  le  signale 
comme  coupable,  elle  s'en  sai.^it,  et  conduit  le  prévenu  de- 
vant l'officier  de  police  judiciaire  de  l'arrondissement. 

Des  Devoirs  de  la  Gendarmerie  dans  l'exécution  de  son  Service 
ordinaire  et  extraordinaire. 

I C)  I .  Tous  îes  jours,  avant  six  heures  du  matin  en  été , 
et  avant  huit  heures  en  hiver,  ie  commandant  de  chaque 
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fcrigade  règle   le  service,  et  donne  des  «rdres  peur  son 
exécution. 

Dans  tovis  les  lieux  de  résidence  d'un  lieutenant ,  le  ma- 
réchal-des -logis  ou  brigadier  commandant  la  brigade  va 
tous  les  jours  à  l'ordre  chez  cet  officier. 

Le  même  devoir  est  imposé  aux  officiers  de  tout  grade 
dans  les  lieux  de  résidence  de  plusieurs  officiers.  Celui  du 
grade  inférieur  se  rend  chaque  jour  à  l'ordre  cher  l'officier 
qui  est  du  grade  immédiatement  supérieur  ,  ou  qui  en 
exerce  les  fonctions. 

102.  Les  commandans  de  brigade  rendent  compte  aux 
lieutenans  de  l'exécution  du  service  :  leurs  rapports  con- 
tiennent le  détail  de  tous  les  événemens  dont  la  connais- 
gance  leur  est  parvenue. 

Dans  les  cas  urgens,  ces  sous-officiers,  si  leur  rapport  de- 
vait éprouver  le  moindre  retard  par  la  transmission  hiérar- 
chique ,  peuvent  correspondre  directement  avec  le  comman- 
dant de  fa  compagnie.  Ces  rapports  directs  ne  les  dispensent 
pas  de  rendre  immédiatement  les  mêmes  comptes  à  leur 
fieutenant. 

103.  Tout  officier  ou  commandant  de  brigade  qui  â 
fait  Je  rapport  d'un  événement,  doit  rendre  compte  succes- 
sivement des  opérations  qui  en  sont  la  suite,  ainsi  que  de 
leur  résuhat  :  ces  comptes  doivent  toujours  rappeler  la  date 
du  rapport  primitif. 

1 04.  Pour  faciliter  le  service  de  la  gendarmerie  et 
l'assurer  sur  tous  les  points,  les  commandans  de  compagnie 
établissent,  par  département  et  arrondissement  de  sous- 
préfecmre,  l'état  de  la  circonscription  des  brigades,  avec 
l'indication  des  communes,  hameaux,  routes,  bois  et  forêts 
qu'elles  sont  tenues  de  surveiller  et  visiter  habituellement* 

I  9  J.  Les  brigades  correspondent  entre  elles  à  des  jours 
et  sur  des  points  déterminés..  Ce  service  a  essentiellement 
pour  objet  le  transférement  des  prisonniers,  la  communica- 
teon  des  renseignemens  et  avis  que  les  gendarmes  auraient  pu 


recevoir  touchant  l'ordre  public,  et  les  mesures  à  concerter 
pour  prévenir  les  délits  et  arrêter  les  malfaiteurs. 

.  IpÔ.  Les  tournées,  conduites,  escortes  et  correspon- 
dances périodiques  de  chaque  brigade ,  sont  toujours  laites 
par  deux  hommes  au  moins;  [es  maréchaux  des-logis  et  les 
brigadiers  roufent  avec  Jes  gendarmes  pour  ce  service.  II 
doit  être  établi  de  manière  que  fes  hommes  qui  ont  été 
employés  hors  de  la  résidence  ,  fassent  immédiatement  le 
service  intérieur  de  la  brigade  ,  à  moins  que  des  circons- 
tances particuh'ères  de  maladies  ou  autres  empécheniens 
ne  forcent  d'intervertir  cet  ordre. 

Lorsque  Je  commandant  de  la  brigade  est  nbsent  pour  fe 
service  ,  il  est  suppléé  à  la  résidence  par  le  plus  ancien  des 
gendarmes  présens. 

197.  Dans  leurs  tournées  ,  les  sous -officiers  et  gen- 
darmes s'informent  avec  mesure  et  discrétion  ,  auprès  des 
voyageurs,  s'il  n'a  pas  été  commis  quelque  crime  ou  délit 
sur  la  route  qu'ils  ont  parcourue;  ils  prennent  les  mêmes 
renseignemens  dans  les  communes  auprès  des  maires  o-u  de 
leurs  adjoints. 

108.  Si  on  leur  signale  quelques  criminels,  vagabonds 
ou  gens  sans  aveu  ,  ils  se  mettent  aussitôt  à  leur  poursuite 
pourles  joindre  et  les  arrêter.  Après  s'être  assurés  de  l'iden- 
tité des  individus  par  l'examen  de  leurs  papiers  et  les  ques- 
tions qu'ils  leur  font  sur  leurs  noms ,  leur  état,  leur  domi- 
cile et  les  lieux  d'où  ils  viennent ,  ils  se  saisissent  de  ceux 
qui  demeureraient  prévenus  de  crimes ,  délits  ou  vagabon- 
dage, et  ils  en  dressent  procès-verbal;  mais  ils  relâchent 
immédiatement  ceux  qui,  étant  seulement  désignés  comme 
vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  se  justifieraient  par  le  compte 
qu'ils  rendraient  de  leur  conduite,  ainsi  que  par  le  contenu 
de  leurs  certificats  ou  passe-ports. 

Le  procès-verbal  d'arrestation  doit  contenir  l'inventaire 
exact  des  papiers  et  effets  trouvés  sur  les  prévenus  ;  il  est 
si^né  par  ces  individus,  et,  autant  que  possible,  par  deux 
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habitans  les  plus  voisins  du  lieu  de  la  capture:  s'iis  déclarent 
ne  vouloir  ou  ne  pouvoir  signer ,  il  eu  est  fait  mer.iion.  Les 
sous-officiers  et  gendarmes  conduisent  ensuite  les  j)révenus 
par-devant  l'officier  de  police  judiciaire  de  ^arroadis^eJnent, 
auquel  iL  font  la  remise  du  procès-verbal  et  des  paj)iers  et 
eriecs. 

I  OO.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  s'informent  éga- 
lement, dans  leur»  courses  et  tournées,  si  les  militaires  en 
congé  ne  commettent  pas  de  désordres  ou  ne  troublent  point 
la  tranquillité  publique;  en  cas  de  plainte,  ils  les  arrêtent 
sur  la  déclaration  par  écrit  des  maires  ou  adjoints ,  dont  il 
est  fut  mention  dans  les  procès- verbaux  qu'ils  sont  tenus 
de  dresser:  ces  militaires  sont  conduits  devant  l'officier  de 
gendarmerie  de  l'arrondissement, qui  ordonne  de  les  traduire 
en  prison ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  en  rend  compte  sans  délai  au 
commandant  de  la  compagnie,  en  lui  adressant  les  procès- 
veriuiux  d'arrestation. 

200.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transférer  des  pré- 
venus ou  condamnés  de  brigade  en  brigade  ,  l'officier  de 
gendarmerie  qui  donne  l'ordre  de  conduite  ,  détermine  sur 
cet  ordre  le  nombre  des  gendarmes  dont  l'escorte  doit  être 
composée  ;  il  désigne  pareillement  le  nom  du  sous-officier 
ou  gendarme  qui  en  a  le  commandement  et  est  chargé  de 
la  conduite  jusqu'à  la  station  ordinaire  de  la  brigade. 

Si  les  prévenus  ou  condamnés  sont  transférés  en  vertu 
d'un  mandat  de  justice,  copie  de  la  réquisition  de  l'officier 
de  police  judiciaire  doit  toujours  être  jointe  à  l'ordre  de 
transférement ,  et  énoncer ,  s'il  y  en  a ,  les  pièces  qui  doivent 
suivre  les  prévenus  ou  les  condamnés.  Ces  pièces  sont  ca- 
chetées et  remises  au  commandant  de  l'escorte,  qui  en  donne 
sou  reçu  au  bas  de  l'ordre,  dans  les  termes  suivans  : 

Ri^çu  l'ordre  et  les  pièces  y  mentionnéis. 

Les  signa lemens  des  prisonniers  sont  inscrits  à  la  suite  de 
l'ordre  de  transférement. 

20 1.  Les  ordres  de  conduite   ou  feuilles  de  route  des 
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prévenus  ou  condamnés  doiTent  toujours  être  individuefs  , 
quel  qufc  soit  le  nombre  des  prévenus  ou  condamnés ,  afin 
que,  dans  le  cas  où  i'un  d'eux  viendrait  à  tomber  malade  en 
route,  il  puisse  être  déposé  dans  un  hôpital  sans  retarder  la 
marche  des  autres. 

202.  Dans  chaque  lieu  de  gîte,  les  prévenus  ou  con- 
damnés sont  déposés  dans  la  maison  d'arrêt. 

En  remettant  ces  prévenus  ou  condamnés  au  concierge , 
gardien  ou  geôlier,  le  commandant  de  l'escorte  doit  faire 
transcrire,  en  sa  présence,  sur  le  registre  de  la  geole,  les 
ordres  dont  il  est  porteur,  ainsi  que  l'acte  de  remise  des 
prisonniers  au  concierge  de  la  maison  d'arrêt  ou  de  déten- 
tion, en  indiquant  le  lieu  où  ils  doivent  être  conduits. 

Le  tout  doit  être  signé ,  tant  par  les  gendarmes ,  que  par 
le  geôlier;  celui-ci  en  délivre  une  copie  au  commandant  de 
l'escorte  pour  sa  décharge, 

203.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  maison  d'arrêt  ou 
de  détention  dans  le  lieu  de  résidence  d'une  brigade ,  les 
prévenus  ou  condamnés  sont  déposés  dans  la  chambre  de 
sûreté  de  la  caserne  de  la  gendarmerie,  lis  y  sont  gardés 
par  les  gendarmes  de  la  résidence  jusqu'au  départ  du  len- 
demain ou  du  jour  fixé  pour  la  correspondance  ;  mais,  si  les 
prisonniers  sont  de  différens  sexes ,  les  femmes  sont  remises 
à  la  garde  de  l'autorité  locale  ,  qui  pourvoit  à  leur  logement, 

204'  Le  commandant  de  l'escorte  qui  a  effectué  le  dé- 
pôt des  prisonniers  confiés  à  sa  garde,  remet  l'ordre  de 
transférement  et  les  pièces  au  commandant  de  la  brigade 
qui  doit  le  relever  :  celui-ci  est  tenu  d'inscrire  sur  son 
registre -journal  les  noms  des  prisonniers,  le  nombre  des 
pièces  qui  lui  ont  été  remises,  et  le  lieu  ou  ils  doivent  être 
conduits;  il  devient  dès-lors  responsable  du  transférement. 

L'inscription  ci-dessus  prescrite  est  toujours  faite  en  pré- 
sence du  commandant  de  l'escorte  qui  a  amené  les  prisons- 
mers  :  il  sigHe  sur  Je  registre  avec  le  commandant  de  U 
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brigade,  et,  en  l'absence  de  ce  dernier,  avec  le  gendarme 
qui  doit  le  suppléer. 

Si,  à  défaut  de  maison  d'arrêt  ou  de  détention,  fes  pré- 
venus ou  condamnés  ont  été  déposés  dans  la  chambre  de 
sûreté  d'une  brigade,  le  commandant  de  l'escorte  qui  a 
crtectué  ce  dépôt,  s'en  fait  donner  un  reçu  sur  le  journal 
ou  feuille  de  service  dont  il  est  porteur. 

20 J.  Les  mêmes  dispositions  ont  lieu  successivement 
dans  toutes  les  brigades.  La  dernière  escorte ,  après  fa  remise 
des  prévenus  ou  condamnés  à  leur  destination,  se  fait 
donner  une  décharge  générale ,  et  des  prisonniers  qu'elle  a 
conduits,  et  de  toutes  les  pièces  qui  fui  ont  été  confiées.  A 
son  retour  à  la  résidence,  le  comn^andant  de  fa  dernière 
escorte  fait  mention  de  cette  décharge  sur  son  registre ,  et 
ia  joint  aux  autres  pièces  qui  concernent  le  service  de  fat 
brigade,  afin  de  pouvoir  la  représenter  au  besoin. 

206.  Lorsque  fe  transport  des  prévenus  on  condamnés 
se  fait  par  la  correspondance  des  bwgades,  fe  commandant 
de f 'escorte  qui  a  été  chargé  de  fa  conduite  jusqu'au  point  de 
réunion,  après  avoir  fait  Vérifier  par  fe  commandant  de  fa 
nouvelle  escorte  l'identité  d«s  individus  confiés  à  sa  garde , 
et  fui  avoir  remis  toutes  fes  pièces  mentionnées  dans  l'ordre 
de  transférement,  se  fait  donner  un  reçu  du  tout  sur  fa  feuiffe 
de  service. 

Si  fe  nombre  des  prisonniers  amenés  à  fa  correspondance 
ou  si  des  circonstances  particulières  exigeaient  un  supplé- 
ment de  force,  fe  commandant  qui  doit  continuer  f'escorte 
pourra  requérir  parmi  fes  gendarmes  présens  fe  nombre 
d'hommes  nécessaire  à  fa  sûreté  des  prisonniers. 

207.  Les  gendarmes  chargés  d'une  conduite,  soit  qu'elfe 
ait  fieu  par  fa  correspondance  ou  qu'elle  ait  dû  être  continuée 
jusqu'à  la  station  de  fa  première  brigade ,  doivent  rentrer  fe 
même  jour  à  feur  résidence ,  à  moins  d'empêchement  résul- 
tant du  service  ou  de  fa  distance  des  fieux:  dans  aucun  cas, 
ifs  ne  peuvent  outre-passer  fa  résidence  de  cette  première 
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brigade  sans  un  ordre  positif  du  commandant  de  la  com- 
pagnie. 

200.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  employés  au  ser- 
vice de  conduite  ou  de  correspondance  qui  ne  ramènent 
point  de  prisonniers ,  ne  reviennent  pas  par  la  même  route  ; 
il  leur  est  enjoint  de  se  porter  dans  l'intérieur  des  terres,  de 
visiter  les  hameaux,  de  fouiller  les  bois  et  les  lieux  suspects, 
et  de  prendre  dans  les  fermes  et  maisons  isolées  toutes  \es 
informations  qui  pourraient  leur  fournir  des  renseignemens 
utiles. 

209.  Les  sous-officiers  et  gendariues  montés  qui  sont 
chargés  de  conduire  des  prévenus  ou  condamnés ,  marchent 
toujours  à  cheval»  dans  une  bonne  tenue  militaire,  et  com- 
plètement armés  ;  les  sous-officiers  et  gendarmes  à  pied 
sont  pareillement  armés  et  équipés  complètement.  Dans  le 
cas  où  les  prisonniers  doivent  être  conduits  en  poste  ,  en 
vertu  d'ordres  supérieurs  ,  l'escorte  prend  place  dans  les 
voitures  avec  les  prisonniers. 

210.  Avant  d'extraire  des  prisons  les  individus  dont  le 
tran'sférement  est  ordonné  de  brigade  en  brigade  ,  les  sous- 
officiers  et  gendarmes  s'assurent  s'ils  n'ont  pas  sur  eux  des 
objets  tranchans ,  ou  quelque  instrument  qui  puisse  servir  à 
favoriser  leur  évasion  ;  s'ils  sont  en  état  de  supporter  les 
fatigues  de  la  route,  et  s'ils  sont  pourvus  de  vètemens  et 
chaussures. 

2  I  I .  Si  un  prisonnier  confié  à  la  gendarmerie  tombe  ou 
arrive  malade  dans  une  résidence  de  brigade  où  il  n'y  a  ni 
prison  ni  hôpital  ,  il  reste  déposé  dans  la  chambre  de 
sûreté  de  la  caserne  ;  les  secours  nécessaires  lui  sont  admi- 
nistrés par  les  soins  du  maire  ou  de  l'adjoint ,  mais  jusqu'au 
moment  seulement  où  il  peut  être  transféré  sans  danger 
dans  la  maison  de  détention  ou  dans  Ihôpital   le   plus   à 

proximité. 

Lorsqu'un  prévenu  ou  condamné  conduit  ii  pied  par  la 
«gendarmerie  tombe  malade  en  route,  le  maire  oa  l'adjoint 
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du  lieu  le  plus  voisin  ,  sur  la  réquisition  des  sous-officiers  et 
gendarmes  chargés  de  la  conduite  ,  est  tenu  de  pourvoir  aux 
moyens  de  transport  jusqu'à  la  résidence  de  la  brigade,  la 
maison  de  détention  ou  l'iiôpital  le  plus  à  proximité  dans 
la  direction  de  la  conduite  du  prisonnier:  si  c'est  une  maison 
de  détention ,  le  prisonnier  y  est  placé  à  l'infirmerie  ,  et  re- 
mis à  la  garde  du  concierge ,  qui  en  donne  reçu  ;  si  c'est  un 
hôpital  civil,  il  y  est  soigné  dans  un  lieu  sûr  ,  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  locales. 

Dans  ce  cas ,  les  papiers ,  objets  et  pièces  de  conviction , 
s'il  y  en  a  ,  restent  entre  les  mains  du  sous-officier  com- 
mandant fa  gendar(nerie  de  l'arrondissement ,  et ,  après  le 
rétablissement  du  prisonnier,  sont  joints  à  l'ordre  de  con- 
duite ,  avec  im  certificat  constatant  l'entrée  et  la  sortie  de 
l'hôpital ,  ou  (es  motifs  du  séjour  prolongé ,  soit  dans  fa  maison 
de  détention ,  soit  dans  fa  chambre  de  »ûreié  de  la  caserne. 

Les  commandans  de  brigade  doivent  veilfer  à  ce  que  les 
prisonniers  entrés  aux  hôpitaux  civifs  n'y  restent  pas  au-defk 
du  temps  nécessaire  pour  feur  rétablissement. 

2  I  2.  Si  fes  pièces  jointes  à  l'ordre  de  transférement  con- 
cernent plusieurs  individus,  dont  f'un  serait  resté  malade  en 
route,  la  conduite  de  ceux  qui  sont  en  état  de  marcher  n'est 
pas  interrompue,  et  fes  pièces  ne  sont  pas  retenues  ;  il  est 
fait  mention,  sur  Tordre  de  transférement  qui  suit  les  autres 
prisonniers  ,  des  causes  qui  ont  fait  suspendre  la  translation 
de  l'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

2  1^.  En  cas  d'évasion  dun  prévenu  ou  condamné  dé- 
posé à  l'infirmerie  d'une  maison  de  détention  ,  ou  soigné 
dans  un  hôpital ,  le  commandant  de  la  brigade  de  gendar- 
merie ,  au  premier  avis  qu'il  en  reçoit  ,  le  fait  rechercher  et 
poursuivre  ,  et  se  rend  au  lieu  de  l'évasion  pour  connaître 
s'il  y  a  eu  connivence  ,  ou  seulement  défaut  de  surveillance  > 
de  la  part  des  gardiens  :  il  rédige  le  procès-verbal  de  ses 
recherches ,  et  l'adresse  sur-le-champ ,  avec  les  autres  pièces 
Ann.  marit.  I."  Partie.  1820.  4^ 
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qui  concernent  l'évadé  ,  au  lieutenant  de  l'arrondissement  ; 
ce'ui  ci  [es  transmet  au  commandant  de  la  compagnie,  qui 
en  rend  compte  à  i'autorité  compétente. 

2  \4..  En  cas  de  mort,  dans  les  hôpitaux  civils  ou  mili- 
taires,  d'un  prévenu  ou  condamné,  le  commandant  de  la 
brigade  se  fait  délivrer  une  expédition  de  l'acte  de  décès , 
pour  être  réunie  aux  autres  pièces  qui  peuvent  concerner 
le  décédé,  et  il  fait  l'envoi  du  tout,  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  au  lieutenant  de  la  gendarmerie  de  l'airondisse- 
ment  ;  cet  ofncier  transmet  ces  pièces  au  commandant  de 
la  compagnie. 

2  I  ^.  Le  commandant  de  la  compagnie,  après  avoir  ras- 
semblé toutes  les  pièces  relatives  au  prisonnier  évadé  ou  dé- 
cédé, les  fait  parvenir  sans  délai,  savoir  : 

Au  ministre  de  la  guerre,  si  c'était  un  militaire; 

Au  ministre  de  la  marine  ,  s'il  faisait  partie  de  l'armée 
de  mer; 

Au  ministre  de  l'intérieur,  si  le  priscnnie»  était  condamné 
aux  fers  ou  à  la  réclusion  ; 

Enfin ,  si  le  prisonnier  était  simplement  prévenu  d'un 
délit  de  la  compétence  des  cours  royales  ou  des  tribunaux 
de  première  instance ,  à  l'officier  de  police  judiciaire  qui  a 
décerné  le  mandat  d'nmcner,  ds  dépôt,  d'arrêt,  ou  qui  a 
requis  le  transférement  ;  et  si  c'était  \x\\  condamné,  à  notre 
procureur  royal  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé 
la  condamnation. 

11  est  également  donné  connaissance  de  l'évasion  ou  du 
décès  du  prisonnier  à  l'autorité  devant  laquelle  il  devait 
être  traduit. 

2  I  6.  Lorsqu'un  militaire  est  décédé  dans  une  maison  de 
détention ,  eu  qu'il  s'en  est  évadé ,  le  sous-officier  comman- 
dant la  gendarmerie  de  l'arrondissement  dresse  \\\\  inven- 
taire exact  de  l'argent  et  des  effets  qu'il  a  laissés  ;  il  indique 
avec  soin  les   nom  et  prénoms  de  ce  militaire ,  le  lieu  de 
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sa  naissance,  son  déj;arteinenr ,  et  le  corps  dans  lequel  il 
servait. 

L'inventaire  est  fait  en  triple  expédition  et  signé  par 
ie  concierge  de  la  maison  de  détention  ,  qui  garde  par- 
devers  lui  une  des  expéditions. 

Les  effets  et  l'argent  sont  transportés  sans  délai,  par  la 
voie  de  la  correspondance  des  brigades ,  jusqu'à  l'hôpital 
militaire  le  plus  voisin,  et  remis,  avec  la  seconde  expé- 
dition de  rinveniaire  ,  à  l'économe  de  l'hôpital ,  qui ,  après 
vérification,  donne  son  reçu  au  bas  de  la  troisième  expé- 
dition ,  laquelle  reste  entre  les  mains  du  commandant  de  la 
brigade  de  l'arrondissement  où  l'hôpital  militaire  est  situé, 
pour-  servir  h  la  décharge  de  ce  sous-officier.  II  est  fait  ins- 
cription de  l'inventaire  sur  le  registre  d'ordre  de  la  brigade. 

A  défaut  d'hôpital  militaire  dans  le  département  ,  les 
objets  d-dessus  sont  déposés,  en  suivant  les  mêmes  forma- 
lités, dans  les  m.ains  des  administrateurs  de  l'hospice  civil  le 
plus  voisin  ,  pourvu  toutefois  que  cet  hospice  soit  du  nombre 
de  ceux  qui  reçoivent  des  militaires  malades. 

2  17-  Si  le  concierge  de  la  maison  de  détention  déclare 
que  le  militaire  mort  ou  évadé  n'a  laissé  ni  effets  ni  ar- 
gent ,  le  sous-ofticier  commandant  la  e^endarmeric  drtsse 
procès-verbal  de  cette  déclaration,  qu'il  fait  signer  au  con- 
cierge ,  et  il  en  inscrit  le  contenu  sur  le  registre  d'écrou. 
Ce  procès-veibai  est  pareillement  transmis  au  commandant 
de  la  compagnie.  ^ 

21  8.  Il  est  expressément  défendu  à  la  gendarmerie  de 
faire  la 'conduite  des  militaires  condamnés  à  la  peine  des 
travaux  publics  ou  du  boulet ,  avant  d'avoir  reçu  une  ex- 
pédition individuelle  et  certifiée  des  jugemens  ,  et  de  s'être 
assurée  si  les  condamnés  sont  pourvus  de  tous  les  effets 
d'habillement  et  de  petit  équipement  prescrits  par  les  ré- 
glemens ,  et  dont  le  c|^tail  doit  être  inscrit  sur  la  feuille  de 
route  de  chaque  homme. 

La  gendarmerie  veille  avec  la  plus  grande  attention  à 
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ce  qu'il  ne  soit  détérioré  ni  détourné  aurme  partie  de  ces 
effets  par  les  condamnés  ,  pendant  la  route  ,  et  principale- 
ment dans  les  lieux  de  grte  ;  si  elle  remarque  qu'il  leur 
manque  quelques-uns  de  ces  effets  à  la  sortie  des  prisons, 
elle  en  dresse  un  procès-verbal,  que  le  concierge  est  tenu  de 
signer.  Ce  procès -verbal  est  joint  à  l'ordre  de  conduite  des 
militaires  condamnés  pour  servir  à  la  décharge  des  gen- 
darmes. 

2  1Ç.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  doivent  prendre 
toutes  les  mesures  de  précaution  pour  mettre  les  prisonniers 
confiés  à  leur  garde  dans  1  impossibilité  de  s'évader  :  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  la  per- 
sonne d'un  prévenu,  eit  expressément  interdite.  La  loi  dé- 
fend à  tous  ,  et  spécialement  aux  dépositaires  de  la  force 
armée  ,  de  faire  aux  personnes  arrêtées  aucun  mauvais  trai- 
tement ni  ouirage  ,  même  d'employer  contre  elles  aucune 
violence  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  résistance  ou  rébellion  , 
auquel  cas  s^dement  ils  sont  autorisés  à  repousser  par  la 
force  les  voies  de  fait  commises  contre  eux  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

220.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  prisonniers  con- 
fiés à  la  même  escorte  et  ayant  la  même  direction  vien- 
draient à  s'évader  ,  ceux  qui  restent  sont  toujours  conduits  à 
leur  destination  avec  les  pièces  qui  les  concernent.  Si  tous 
les  prisonniers  sont  parvenus  à  s'évader ,  les  pièces  sont  en- 
voyées sur-le-champ,  avec  le  procès- verbal  de  l'évasion, 
au  lieutenant  de  gendarmerie  de  l'arrondissement,  lequel 
prend  sur  la  nature  et  les  circonstances  de  l'événement  tous 
ies  renseignemens  qui  peuvent  faire  connaître  s'il  y  a  en 
connivence  ou  seulement  négligence  de  la  part  des  gen- 
darmes. Dans  tous  les  cas ,  cet  officier  ordonrke  les  recher- 
ches et  les  poursuites  qu'il  juge  convenables  pour  atteindre 
ies  évadés ,  transmet  le  procès-verbal  à  notre  ppocureur 
royal,  et  en  informe  le  commandant  de  la  compagnie.  If 
en  est  également  rendu  compte  ,  sans  délai ,  au  ministre  de 
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ia  guerre.  Le  si^aîement  des  évadés   «st  envoyé  suivant 
l'ordre  prescrit  par  i'article  215. 

Le  comiiiandaiit  de  la  brigade  qui  a  fourni  i'escorte  des 
prisonniers,  fait  mention,  sur  son  journal,  des  évasions  qui 
ont  eu  iieu  ,  et  des  noms  des  gendarmes  qui  étaient  chargés 
de  la  Conduite. 

22  1.  Tout  sous-officier  ou  gendarme  convaincu  d'avoir 
emprunté  ou  reçu,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  l'argent 
ou  des  effets  des  prévenus  ou  condamnés  dont  le  transfére- 
ment  lui  a  été  confié  ,  est  réformé,  sans  préjudice  des  peines 
qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui. 

2  2  2.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  sont  tenus  de  veiller 
à  ce  que  les  prisonniers  reçoivent  exactement  les  subsistances 
qui  doivent  leur  erre  fournies  pendant  la  route  ;  ils  pré- 
viennent les  maires  ou  adjoints  des  abus  qui  pourraient- 
exister  dans  les  fournitures,  pour  qu'ils  puissent  les  réprimer 
sur-le-champ. 

2  2^  .  La  même  surveillance  est  exercée  par  les  coinman- 
dans  de  brigade  ,  lorsque  des  militaires  sont  détenus  dans, 
les  maisons  d'arrêt  ou  de  détention  ;  ils  s'assurent  si  les  con- 
cierges de  ces  prisons  leur  fournissent  exactement  les  denrées 
prescrites  par  les  réglemens,  si  la  paille  est  renouvelée  aux 
époques  fixées  et  dans  les  quantités  voulues  ,  et  si  les 
chambres  sont  munies  des  ustensiles  nécessaires.  En  cas  de 
plainte  de  la  part  des  détenus,  les  commandans  de  brigade 
en  vérifient  l'exactitude  ,  et  rendent  compte  à  leurs  chefs  des 
abus  qu'ils  auraient  découverts  :  les  commandans  de  compa- 
gnie donnent  aussitôt  connaissance  de  ces  abus  aux  préfets 
et  aux  sous-intendans  militaires. 

224.  Il  est  défendu  à  la  gendarmerie  d'escorter  des  mi- 
litaires marchant  isolément  ou  en  détachement,  s'ils  ne  sont 
munis  de  feuilles  de  roule  individuelles,  portant  indication 
des  fournitures  qu'ils  doivent  recevoir  en  route. 

Néanmoins  les  feuilles  de  route  peuvent  être  collectives, 
mais  seulement  lorsque   les  militaires   appartiennent  à  un 
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même  corps  ,  et  qu'ils  doivent  se  rendre  à  la  même  desti- 
nation. 

En  conséquence .  toutes  les  fois  que  les  commandans  de 
brigade  oni  à  faire  de  ces  sortes  d'escortes ,  le  sous-intendant 
militaire,  ou,  à  son  défaut ,  !e  sous  j^rélet  du  lieu  du  départ, 
doit  préalablement  délivrer  aux  militaires  des  feuilles  de 
rouie  portant  Iss  indications  ci-dessus. 

22^.  La  gendarmerie  se  fait  représenter  ks  feuilles  de 
route  des  militaires  marchant  sans  escorte.  A  l'égard  de  ceux 
auxquels  il  est  accordé  des  transports ,  elle  s'assure ,  j)ar 
rexainen  des  mandats  de  fcumiiures  dont  les  conducteurs 
de  convois  doivent  être  porteurs ,.  s'il  n'a  pas  été  donné  ou 
reçu  de  l'argent  en   remj.-lacement  de  ces  fournitures. 

"J  out  militaire  auq.;ti  il  a  été  accordé  un  transport,  en  est 
privé,  s'il  est  renconiré  faisant  sa  rouie  à  pied  :  k  cet  effet , 
le  sous-offic^ier  commandant  (a  gendarmerie  de  l'arrondisse- 
meni  lui  retire  les  mandat^j'  dont  il  se  trouve  porteur  ,  et 
annote  sur  la  feuille  de  route  qu'il  doit  être  privé  du  trans- 
port. 

Ces  mandats  sont  transmis  aussitôt  au  commandant  de 
îa  compagnie  ,  et  renvoyés  par  lui  au  scus-intendant  mili- 
taire qui  les  a  délivrés  ;  pour  être  annullés. 

226.  Lorsqu'un 'convoi  de  poudres  ou  de  munitions  de 
guerre  marche  sous  î'escor;e  de  la  gî.M^,darrâerie  ,  et  qu'il 
doit  s'arrêter  dans  me  commune,  si  ce  convoi  n'a  j^r.s  de 
commandant  d'aitilierie  ,  le  sous  -  officier  de  gendarmerie 
commandant  fescorte  se  concerte  avec  l'autorité  locale  pour 
faire  parquer  le  convoi  clans  un  lieu  à  l'abri  de  tout  da:^.ger, 
et  pour  qu'à  défaut  de  troupes  de  ligne  un  poste  suffisant 
de  gardes  nationales  veille  à  sa  sûreté  jusqu'au  moment  du 
départ.  Dans  ce  dernier  cas  seulement,  le  sous-olïîcier  de 
gendarmerie  est  tenu  de  s'assurer  par  lui-même ,  pendant 
]a  nuit,  si  le  service  se  fait  avec  exactitude. 

Les  gendarmes  chargés  de  ces  escortes  ne  peuvent  ab'jn- 
donner  les  voitures  confiées  à  leur  garde,  avant  d'avoir  éic 
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relevés.  Les  mêmes  précautions  sont  prises  lors  des  escortes 
des  deniers  royaux.  '  '   '  '! 

22y.  Il  est  exj")ressément  ordonné  à  la  gendarmerie  ; 
dans  ses  tournées,  courses  et  patrouilles,  de  porter  la  plus 
grande  attention  sur  ce  qui  peut  être  nuisible  à  la  salubrité, 
afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  ravages  des  mala- 
dies contagieuses  et  des  épizooties.  Les  sous -officiers  et 
gendarnîes  soat  tenus,  à  cet  effet,  de  surveiller  l'exécution 
des  mesures  de  police  prescrites  par  les  régleniens  ;  ils 
dressent  ]")rocès-verbuI  des  contraventions  ,  pour  que  les 
poursuii.es  soient  exercées  })ar  qui  de  droit  contre  les  délin- 
q.ians. 

Lorsqu'ils  trouvent  des  animaux  morts  sur  les  chemins 
ou  dans  les  champs ,  ils  en  préviennent  les  autorités  locales , 
et  les  requièrent  de  les  taire  enfouir  :  en  cas  de  refus  ou  de' 
négligence,  les  chefs  de  la  gendarmerie,  sur  le  rapport  des 
comniandans  de  brigade,  en  informent  les  sous-préfets  et 
j  rcfets  pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  à  cet  égard.  - 

DIS   COMPAGNIES   DE  GENDARMERIE  PRES  LES   PORTS 
ET   ARSENAUX. 


Section   l/^  -'' 

Du  Service  de  ces  Compagnies. 

2  2o.  Les  compagnies  de  la  gendarmerie  royale  près  les 
ports  et  arsenaux  de  h  marine  sont  placées,  pour  tout  ce  qui 
coiKerne  l'exécution  de  leur  service,  sous  les  ordres  immé- 
diats des  intendans  de  la  marine,  et  sous  ceux  des  commis- 
saires géi:-éraux  ou  principaux  dans  les  arrondissemens  où 
ces  derniers  remplissent  les  fonctions  d'intendans  de  la 
marine. 

22C).  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  de  ces 
comj^agiiies  défèrent  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faite* 
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par  les  chefs  militaires  des  ports  et  les  officiers  de  l'admi- 
nistration de  la  marine ,  lesquels  ne  peuvent  leur  adresser 
de  réquisitions  que  pour  assurer  le  service  et  maintenir 
J'exécutron  des  mesures  de  police  et  de  surveillance  que  les 
réglemens  leur  attribuent. 

120.  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées,  dans  les 
chefs-  lieux  d'arrondissement  maritime,  aux  capitaines  des 
compagnies,  et  sur  les  autres  points,  aux  commandans  des 
postes  qui  s'y  trouvent  placés. 

2  ^  F .  Les  compagnies  de  gendarmerie  des  ports  et  arse- 
naux fournissent  un  poste  pies  les  intendans  de  la  marine 
et  près  les  commissaires  généraux  ou  principaux  qui  rem- 
plissent les  fonctions  d'intendans.  Lorsque  ces  intendans , 
commissaires  généraux  ou  principaux,  visitent  les  ports  et 
chantiers  de  construction ,  iîs  peuvent  se  faire  accompagner 
par  des  gendarmes  pour  assurer  l'exécution  des  ordres  qu'ils 
auraient  à  donner  concernant  Je  service. 

232.  II  n'est  point  établi  habituellement  de  gendarmes 
près  les  chefs  militaires  des  ports  et  les  ofiiciers  de  l'admi- 
nistration de  la  marine;  mais  ces  officiers  peuvent  requérir 
qu'il  soit  fourni  des  gendarjnes ,  lorsque  l'intervention  de  la 
gendarmerie  est  nécessaire  pour  assurer  leurs  opérations. 

2  3  Q.  Les  abus  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  l'emploi  des 
gendarmes  comme  ordonnances  ou  plantons,  sont  déférés 
par  les  capitaines  aux  intendans  de  la  marine ,  aux  commis- 
saires généraux  ou  principaux  qui  en  remplissent  les  fonc- 
tions ,  et  aux  officiers  supérieurs  de  gend.-rmerie  ,  sans  toute- 
fois qu'on  puisse  se  dispenser  d'obtempérer  aux  réquisitions 
qui  seraient  fiites. 

234-  Les  sous- officiers  et  gendarmes  ne  peuvent  être 
employés  à  porter  la  correspondance  que  dans  les  cas  urgens 
et  à  défaut  d'autres  moyens;  les  réquisitions  pour  ce  genre 
de  service  doivent  être  adressées  par  écrit.  Les  abus  sont 
déférés  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'article  précédent. 

2^J.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  sont  spécialement 
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affectés  à  la  police  des  ports  et  à  l'exécution  du  service  relatif 
à  l'inscription  niaritinie,  et  à  toutes  les  opérations  qui  s'y 
rapportent ,  soit  dans  l'intérieur  des  ports  ,  soit  à  l'extérieur. 
Ils  surveillent  les  démarches  des  marins ,  observent  leurs 
habitudes  dans  les  ports,  s'attachent  à  les  reconnaître,  afin 
de  prévenir  et  de  réprimer  la  désertion. 

2^6.  Ils  sont  envoyés  sur  les  routes  avoisinant  les  porfs  , 
pour  arrêter  et  faire  arrêter  les  déserteurs  et  les  forçats 
évadés. 

2^7.  S'ils  reconnaissent  chez  des  marchands  ou  chez  des 
particuliers,  des  effets  à  la  marque  de  la  marine,  ou  qu'ils 
auraient  lieu  de  croire  lui  appartenir,  ils  en  dressent  un 
procès-verbal  ou  font  leur  raj>[)ort,  qu'ifs  remettent  sur-le- 
champ  à  l'autorité  com})étente,  pour  qui!  soit  procédé  sur- 
vant  les  lois  contre  les  détenteurs  desdits  effets. 

Ils  dressent  procès- verbal  des  \'ob ,  efliactrons,  arrestn.ions 
et  autres  événeinens  parvenus  à  leur  connai.'^sance,  ou  ])our 
lesquels  ils  auraient  été  requis. 

2^0.  Les  gendarmes  conduisent,  soit  aux  tribunaux  ma- 
ritimes, soit  près  nos  commissaires  royaux  rapporteurs,  les 
individus  prévenus  d'un  délit  dont  la  connais>ance  ressortit  à 
ces  tribunaux.  , 

Ils  sont  chargés  ,  d'après  les  instructions  du  commis-aire 
de  marine  préposé  aux  chiourmes,  de  la  surveillance  exté- 
rieure des  bagnes. 

2'^  p.  Les  fonctions  ci-dessus  attriî^uées  à  la  gendarmerie 
des  ports  et  arsenaux  dans  le.s  chefa-lieux  des  arrondissemens 
i-naritimes,  sont  les  mêmes  dans  les  ports  secondaires  et  dans 
les  quartiers  de  l'inscription  maritime. 

24O.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  ne  }")euvent  se 
porter,  mênie  pour  objet  de  ser\ice,  hors  de  l'arrondisse- 
ment qui  leur  a  été  assigné,  sans  qu'ils  y  aient  été  autorisés 
par  les  intendans  de  In  marine,  ou  par  les  commissaires  gé- 
néraux ou  principaux  qui  en  remplissent  le^  fonctions,  ou 
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par  îe  chef  du  service  de  [a  marine  dans  le  port  où  ils  sont 
empfoyés. 

Iq  i .  Lorsqu'une  levée  est  ordoi:née ,  les  gendarmes  sont 
envoyés  dans  l^s  co:nii":ii:ies  des  quartiers,  non-seulement 
pour  porter  les  ordres  de  Tofiicier  d'administration  aux  pré- 
posés et  syndics  ,  ii):iis  encore  pour  en  seconder,  s'il  y  a  iieu, 
l'exécution. 

Ils  donnent  ou  requièrent  main- forte,  au  i)esoin,  pour 
assurer  l'effet  de  la  levée. 

Ils  traduisent  dans  'es  prisons  les  mnrins  coupables  de 
désobéissaiîce  et  de  désertion. 

En  cas  d'insubordination,  de  voies  de  fiiî,  ou  de  tous 
autres  délits  contre  les  régfemens  maritimes,  jls  se  portent, 
sur  la  réquisition  de  ToliTcier  d'administration,  à  bord  des 
navires  de  commerce  ou  aiitres,  dressent  les  p'ocès-verbaux 
de  ces  délits,  et  les  transinettent  à  l'oiucier  d'adminiitration. 

Ils  accompagnent  j'otncier  d'administration  sur  les  lieux 
où  il  doit  se  transporter  a  l'occasion  de  bris ,  de  n:iufj  ;!ges 
ou  échoueaîens. 

Section    II. 

Dls  Rapports  de  la  Ceruirr/rwne  près  1rs  Ports  et  Arsenaux   avec 
les  Intendans  de  la  marine  et  les  C/icfs  inilitaircs  des  ports, 

2.^1.  En  l'absence  de  nos  commissaires  royaux  rappor- 
teurs ,  les  capitaines  de  la  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux 
en  remplissent  les  fonctions  près  les  tribunaux  maritimes. 

241.  Les  capitaines  rendent  compte  sur-le-champ  aux 
itiajors  généraux  et  majors  de  la  marine ,  des  événemens 
q^i  pourraient  intéresser  la  sûreté  des  ports  et  arsenaux,  et 
ih  leur  communiquent  tous  les  renseignemens  qu'ils  ont 
obtenus. 

Ils  les  instruisent  également,  par  des  rapports  frcqucns  , 
de  ia  situation  des  divers  ports  secondaires  et  cruartiers  ma- 
ritimes. 

Ces  mêmes  ©fficiers  rendent  des  comptes  semblables  aux 


1    5^7   j 
iniendans  de   la  marine  et  aux  comniibsaires    généraux  ou 
principaux  qui  en  remplissent  les  fonctions. 

244-  Les  lieutenans  des  compagnies  de  gendarmerie 
des  ports  et  arsenaux  adressent  directement  à  l'officier  de 
marine  qui  commande  dans  l'arrondissement  où  est  fixée  leur 
résidence,  les  rapports  qui  seraient  de  nature  à  intéresser 
la  sûreté  dudit  arrondissement;  ils  en  envoient  sur-Ie  champ 
co{)ie  à  leur  capitaine,  auquel  sont  dus  exclusivement  les 
comptes  sur  la  tenue  ,  police  et  discipline  des  sous-officitrs 
et  gendarmes. 

z4r')'  L'\s  intendans  de  fa  marine  ,  les  comm.issaires  géné- 
raux ou  principaux  qui  en  remplissent  les  fonctions,  les 
majors  gêné; aux  et  uîajors  des  ports,  prescrivent  les  puni- 
tions que  doivent  subir  les  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes pour  infraction  à  leurs  ordres,  ou  pour  des  f;\utes 
commises  dans  le  service;  ifs  se  conforment,  selon  la  gravité 
des  cas ,  aux  dispositions  des  articles  257  et  2  5  8  de  la  pré-f 
sente  ordonnance. 

Ces  punitions  sontinfligées  parles  capitaines,  iorsqu'elks 
concernent  des  lieutenans  ou  des  sous-officiers  et  gendarmes, 
et  par  le  colonel  de  la  légion,  si  ia  punition  d._-it  être  in-^ 
fligée  à  un  capitaine. 

Lorsque  fes  autres  officiers  ou  administrateurs  de  ia  marine 
ont  a  se  plaindre  des  officiers,  sous-officiers  ou  gendarmes, 
ils  doivent  s'adresser,  soit  à  l'intendant  de  i:\  marine  de  leur 
arrondisseinent,  soil  au  commissaire  oénéral  ou  principal 
qui  en  remplit  les  fonctions,  soit  au  major  générai  ou  major 
des  ports,  soit  au  capitaine  de  la  conq^agaie,  qui,  s'il  y  a 
iieu,  ordonnent  des  punitions,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions ci-dessus. 

246.  Les  colonels  de  gendarmerie  punissent  directement 
les  militaires  des  comixa^njes  ces  ports  et  arsenaux  pourinsu- 
Lordination  et  autres  fautes  de  discipline  militaire. 

247- Chaque  trimestre,  les  commissairesdemarinepeuvenî 
constater  relfectifdLS  Lriîrades  de  oendarmerio  afiéctées  aa 
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service  des  ports:  à  cet  effet,  ifs  passent  la  revue  des  hommes 
présens  dans  le  lieu  de  leur  résjdence;  mais  ils  ne  doivent 
donner  aucun  ordre  pour  fe  déplacement  des  gendarn^es 
qui  sont  attachés  à  des  quartiers  maritimes.  L'existence  de 
ces  militaires  est  constatée  par  les  certificats  qu'adressent  les 
administrateurs  de  la  marine  charges  du  service  de  ces  quar- 
tiers. 

240.  Pour  éviter  de  trop  longs  déplacemens  et  des 
absences  nuisibles  au  service  des  ports  et  arsenaux ,  lors 
des  revues  des  ins})ecteurs  généraux  et  des  colonels  de  fa 
gendarmerie,  les  sous -officiers  et  gendarmes  disséminés 
dans  les  diflérens  quartiers  maritimes  se  rendent,  pour  la 
revue,  sur  les  points  de  réunion  des  brigades  des  départe- 
niens  les  plus  rapprochés  de  leurs  quartiers,  lors  même  que 
ces  f)oints  de  réunion  ne  seraient  pas  dans  la  circonscrip- 
tjon  de  ia  légion  et  de  l'arrondissement  d'inspection  dont 
ils  font  partie. 

L'extrait  de  la  revue  pour  les  gendarmes  maritimes,  dans 
Cett€  position,  est  adressé  au  colonel  ou  à  l'inspecteur  général 
qui  a  dans  son  arrondissement  le  chef-lieu  de  la  compagnie 
©il  se  fait  la  revue  principale. 

249*  Les  colonels  de  gendarmerie  ne  peuvent  distraire 
les  brigades  des  compagnies  près  les  ports  et  arsenaux,  des 
fonctions  qui  leur  sont  s{>écîalement  attribuées ,  pour  appuyer 
l'action  de  la  gendarmerie  des  départemtns ,  sans  y  avoir 
été  formellement  autorisés  })ar  les  intendans  de  la  marine, 
©u  par  les  comm.issaires  généraux  ou  principaux  qui  en  rem- 
plissent les  fonctions. 

Réciproquement,  dans  le  cas  où  lesdits  intendans,  com- 
missaires généraux  ou  principaux  de  la  marine,  jugeraient 
indispensable  de  faire  appuyer  faction  de  ia  gendarmerie 
^es  ports  et  arsenaux  par  la  gendarmerie  des  dé}>arieniens , 
cette  mesure  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  concert  avec  les 
•fïiciers  supérieurs  de  la  gendarmerie. 

250.  Les  capii.iines  d«s  c<^inj)a^nies  de  gendaEmerie  près 
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les  ports  et  arsenaux  rendent  compte  au  colonel  de  la  lé- 
gion, de  cequi  concerne  l'administration,  la  tenue,  la  police 
et  la  discipline  de  leur  compagnie,  et  des  résultats  géjiéraux 
du  service. 

CHAPITRE  III. 

Police  et  Discipline ,    Ordre  intérieur. 


Délits  et  Crhnes  commis  par  la  Gendarmerie. 

20  .  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes,  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  ordinaires  et  des  cours  d'assises,  pour 
les  délits  et  les  crimes  commis  hors  de  leurs  fonctions  ou  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  relatives  au  service  de  police 
administrative  et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés ,  et  des  tri- 
bunaux militaires,  pour  les  délits  et  les  crimes  relatifs  au  ser- 
vice et  à  la  discipline  militaire. 

Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  sont  ré- 
putés être  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  lorsqu'ils  sont 
revêtus  de  leur  uniforme. 

2  s  2.  Si  l'oflicier,  sous -officier  ou  gejidai-me  est  accusé 
tout  -  à  -la  -fois  d'un  délit  ou  crime  militaire  et  de  tout 
autre  délit  ou  crime  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires et  des  cours  d'assises,  la  coainaissance  en  appartient 
à  ces  tribunaux  ou  cours  d'assises  ,  qui  peuvent  appliquer, 
s'il  y  a  lieu ,  les  peines  portées  au  Code  péna-I  militaire  , 
quand  ,  pour  raison  du  délit  eu  crime  militaire,  les  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  ont  encouru  une  peine  plus  forte 
que  celle  résultant  du  délit  ou  crime  qui  ne  serait  pas  mili- 
taire par  sa  nature. 

2  J  ^.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  ne  rejoindraient 
pas,  à  l'expiration  des  congés  ou  |>ermissions,  et  ceux  qui 
quitteraient  leur  poste  sans  autorisation,  seront  censés  dé- 
missionnaires ;  s'ils  sont  débiteurs  au  corps,  ou  si  leur  dispa- 
rition est  accompagnée  de  circonstances  aggravantes,  ils 
seront  réputés  déserteurs. 
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Quant  aux  sous-officiers  et  soldats  extmits  delà  ligne  pour 
le  recrutement  delà  gendarmerie,  ils  continueront,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  achevé  le  temps  de  service  prescrit  par  la  loi  du 
I  G  mars  i  8  i  8  ,  d'être  assujettis  aux  lois  et  ordonnances  qui 
concernent  les  militaires  des  corps  de  la  ligne. 

Fautts  contre  la  DiscipUne. 

2  54'  Sont  rt pûtes  fautes  contre  la  di^cipIfne, 

Tout  défaut  d'obéissance  ,  tant  qu'il  n'a  pas  le  caractère 
d'un  délit  ; 

Tout  murmure,  mauvais  propos  et  signe  de  méconten- 
tement envers  des  supérieurs,  tout  manquement  au  respect 
qui  leur  est  dû  ; 

Tout  propos  humiliant  ou  outrage  envers  un  inférieur, 
et  tout  abus  d"autori:é  à  son  égard; 

Toute  négligence  de  la  part  des  chefs  à  punir  les  fautes 
de  leurs  subordonnés  et  à  en  rendre  compte  aux  supérieurs  ; 

Toute  violation  des  punitions  de  discipline; 

Tout  dérèglement  de  conduite,  la  passion  du  jeu  et  l'ha- 
bitude de  contracter  des  dettes; 

Les  querelles  soit  entre  les  hommes  de  la  gendarmerie  , 
soit  avec  d'autres  militaires  ou  des  habitans  des  villes  et 
campagnes,  et  seulement  à  l'égard  de  ces  derniers,  lorsque 
les  querelles  ne  sont  pas  de  nature  à  être  portées  devant  les 
juges  civils  qui  doivent  en  connaître  ; 

L'ivresse,  pour  peu  qu  elle  trouble  l'ordre  public  ou  mi- 
litaire ; 

Le  manquement  aux  appels,  et  toute  absence  non  au- 
torisée ; 

Toute  contravention  aux  réglemens  sur  la  police,  la  dis- 
cipline et  sur  les  différentes  parties  du  ser\  ice  ; 

Enfin  tout  ce  qui,  dans  la  conduite  ou  dans  la  vie  habi- 
tuelle du  militaire,  s'écarte  de  la  règle,  de  l'ordre,  de  l'esprit 
d'obéissance  el  de  la  déférence  que  le  subordonné  doit  k  ses 
chefs. 
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Des  Punitions  Je  discjpîlne. 

2.)  \.  Les  oiïkiers,  sous-officiers  et  gendarires  sont  sou- 
mis ,  chacun  en  ce  c[ui  ie  concerne  ,  aux  réglemens  de  disci- 
pline militaire  et  aux  peines  que  les  supérieurs  sont  autorisés 
ii  infliger  pour  les  fautes  et  les  négligences  dans  le  service. 

2^6.   Les  coloneis  de  la  gendarmerie  peuvent,  d'après 
le  compte  qui  leur  est  rendu,  infirmer,  restreindre  ou  aug- 
menter les  punitions  qui  auraient  été  prononcées  par  les 
officiers  et  commandans  de  brigade  sous  leurs  ordi-es,  sans 
qu'ils  puissent,  dans  aucun  cas  ,  s'écarter  des  règles  qui  joriî 
prescrites  ci-après  pour  la  nature  et  la  durée  des  punidons. 
2^7.   Les  punitions  de  discipline  sont , 
Pour  les  officiers  de  la  gendarmerie  royale, 
Les  arrêts  simples, 
Les  arrêts  forcés, 
La  prison  ; 
Pour  les  sous-officiers  et  gendarmes , 
La  consîp^ne  aux  casernes , 
La  chambre  de  police, 
La  prison. 
2<;8.   La  peine  des  arrêts  simples,  des  arrêts  forcés ,  de 
la  consigne ,  de  la  chambre  de  police  et  de  la  prison ,  ne  peut 
être  infligée  pour  moins  de  trois  jours  ni  plus  de  quinze 
jours.  Cependant ,  si  un  officier,  sous:officier  ou  gendarme 
coju mettait  une  fitute  contre  la  discipline  de  nature  à  mérifer 
une  plus  forte  punition,  les  colonels  sont  autorisés  <^  pro- 
longer la  durée  de  la  peine  de  la  prison  jusqu'à  ce  que  le 
ministre  de  la  guerre  ait  prononcé,  si  c'est  un  sous-offici  r 
ou  gendarme,  ou  qu'il  ait  pris  nos  ordres  ,  si  c'est  un  officier. 
Les  colonels  de  la  gendarmerie  sont  tenus  d'adresser  leur 
rapport  au  ministre  de  la  guerre,  dans  les  trois  jours  à  partir 
de  celui  où  ils  ont  cru  devoir  prolonger  la  peine  de  la  prison. 
2^ p.  Les  arrêts  simples,  la  consigne  et  la  chambre  de 
police  n'exemptent  point  du  service. 
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200.  Les  commnndans  de  brigade  peuvent  infliger  la 
peine  de  la  consigiîe  et  de  la  chambre  de  poiice  à  leurs  su- 
bordonnés ;  la  peine  de  la  prison  n'est  infligée  que  par  les 
officiers. 

Les  arrêts  simp'es  peuvent  être  ordonnés  à  chaque  officier 
par  son  s- périeur  en  grade  ou  celui  qui  en  exerce  l'auto- 
rité :  les  arrêts  forcés  ei  la  prison  ne  sont  ordonnés  que  par 
le  colonel  de  la  légion. 

261.  Tout  officier,  sous -officier  ou  gendarme,  lors 
même  qu'il  se  cttjirait  injustement  puni  et  fondé  à  se  plaindre, 
es'  tenu  de  se  soumettre  à  la  punition  de  discipline  pronon- 
cée contre  lui;  mais  il  peut,  après  avoir  obéi,  faire  des  ré- 
clamations près  de  l'off/cier  immédiatement  supérieur  k  celui 
qui  a  ordonné  la  punition. 

262.  Il  est  r^ndu  compte  sur-le-champ  aux  colonels  des 
légions ,  en  suivant  la  hiérarchie  des  grades  ,  de  toutes  les 
punitions,  de  leurs  motifs  ,  et  des  réclamations  auxquelles  elles 
cm  pu  donner  lieu.  Chaque  trimestre,  un  extrait  de  ces  rap- 
ports est  adressé  par  les  colonels  au  ministre  de  la  guerre. 

Régies  particulières. 

26'î.  Les  commandans  de  compagnie  doivent  tenir  sévè- 
rement la  main  à  ce  que  leurs  subordonnés  ne  se  livrent 
point  à  des  dépenses  qui  les  mettraient  dans  le  cas  de  con- 
tracter des  dettes  ;  celles  qui  auraient  pour  objet  la  subsistance 
des  hommes  ou  des  fournitures  relatives  au  service ,  seront 
payées  au  moyen  d'une  retenue  ,  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième  de  la  solde  proprement  dite. 

Ces  retenues  sont  ordonnées  par  les  colonels  des  légions, 
indépendannnent  des  punitions  de  discipline  qu'ils  croient 
devoir  prononcer. 

x64.  Tout  officier  de  gendarmerie  qui ,  s'étant  laissé 
poursuivre  judiciairement  pour  dettes  contractées  par  billets, 
lettres  de  change,  obligations  ou  mémoires  arrête  s  par  lui, 
aura  été  condamné  par  jugement  définitif,  ne  pourra  rester 
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au  service ,  si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  ne  satisfait  pas  k 
ses  engngemens:  dans  ce  cas,  le  jugement  porté  contre  lui 
équivaudra,  après  ce  délai,  h  une  démission  pr-écise  de  son 
emploi. 

26).  L'habitude  de  s'enivrer,  quand  bien  même  elfe  ne 
serait  pas  accompagnée  de  circonstances  aggravantes,  suffit 
pour  motiver  l'exclusion  du  corps  de  la  gendarmerie  :  en 
conséquence,  tout  militaire  de  ce  corps  qui  a  subi  des  puni- 
tions de  discipline  à  trois  reprises  difîerentes  pour  cause 
d'ivrognerie,  peut  être  réformé. 

260.  Si,  pour  des  faits  particuliers  à  l'administration  des 
compagnies  de  gendarmerie,  les  intendansou  sous-intendans 
militaires  qui  en  ont  la  police,  avaient  des  punitions  à  im- 
poser aux  présidens  des  conseils  d'administration  et  aux  tré- 
soriers, ils  en  formeraient  la  demande  au  colonel  de  la  légion, 
qui  sera  tenu  de  les  ordonner  et  de  les  faire  subir. 

267«  Le  commandant  de  chaque  compagnie  tient  le  re- 
gistre de  discipline,  sur  lequel  il  inscrit  les  actions  remar- 
quables, les  opérations  importantes,  les  fmtes  commises 
et  les  punitions  infligées.  Un  extrait  de  ce  registre  est  adressé 
chaque  mois  au  colonel  de  la  légion. 

268.  Lors  de  leurs  revues,  les  inspecteurs  généraux  de 
la  gendarmerie  se  font  représenter  les  registres  de  discipline  ; 
ils  peuvent  les  rectifier  d'après  les  renseignemens  particuliers 
qu'ils  ont  recueillis. 

260.  S'ils  reconnaissent  que  des  officiers,  sous-officiers 
ou  gendarmes  ont  subi  des  punitions  de  discipline  réitérées, 
ils  adressent  au  ministre  de  la  guerre  leur  rapport  sur  ceux 
de  ces  militaires  qui  ne  leur  paraissent  pas  suscejMibles  d'être» 
maintenus  dans  le  corps  de  la  gendarmerie,  ou  qu'il  convien- 
drait de  soumettre  h.  des  changemens  de  résidence. 

2J0.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  peuvent 
décerner  des  éloges  publics  aux  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  les  ont  mérités  par  leur  conduite  et  leurs 
Ann.  marït.  L'^  Partie.   182O.  4  3 
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services;  mais  ils  ne  font  de  réprimandes  qu'en  particulier, 
ou,  s'il  est  nécessaire,  en  présence  de  la  troupe  seule. 

Ordre  intéiicuv, 

27 1 .  Les  officiers  de  tout  grade  de  îa  gendarmerie 
royale  ne  peuvent  se  marier  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  ministre  de  la  guerre. 

272.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  ne  peuvent  égale- 
ment se  jnaritr  sans  en  avoir  obienu  la  permission  du  com- 
mandant de  la  compagnie,  approuvée  par  le  colonel  de  la 
légion. 

Dans  le  cas  où  cet  officier  supérieur  croirait  devoir  refuser 
son  consentement,  il  est  teiîu  (^<^.i\  faire  connaître  les  motifs 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  prononce  définitivement. 

273.  Les  maréchaux-des-log:s,  brigadiers  et  gendarmes 
logent  dans  les  casernes  ou  nîaisons  qui  en  tiennent  lieu  ; 
ils  ne  peuvent  découcher  que  }>our  objet  de  service.  A  moins 
que  les  circonstances  n'exigent  l'emploi  de  îa  brigade  toute 
entière  ,  iî  y  a  toujours  un  gendarme  de  garde  à  la  caserne. 

274.  Les  femmes  et  les  enfans  des  sous-officiers  et  gen- 
darmes peuvent  habiter  les  casernes  :  ils  doivent  y  tenir  une 
conduite  régulière,  sous  peine  d'en  être  renvoyés  d'après  les 
ordres  du  colonel  de  la  légion. 

2^7 c.  Aucun  sous-officier  ou  gendarme  ne  peut  faire 
commerce,'  tenir  cabaret,  ni  exercer  aucun  métier  ou  pro- 
fession ;  les  femmes  ne  peuvent  également,  dans  la  rési- 
dence de  leur  mari,  tenir  calxaret,  billard,  café  ou  tabagie. 

276.  Hors  le  cas  de  service,  les  maréchaux-des-logis  , 
brigadiers  et  gendarmes  sont  tenus  de  rentrer  à  la  caserne, 
à  neuf  heures  du  soir  en  hiver,  et  à  onze  heures  en  été. 

277.  Les  gendarmes  ne  peuvent  s'absenter  de  la  caserne 
sans  en  prévenir  le  commandant  de  la  brigade,  et  sans  lui 
dire  oii  ils  vont  ,  afin  qu'on  puisse  les  trouver  au  besoin  :  il 
leur  est  enjoint  d'être  constamment  dans  une  bonne  tenue 
militaire. 
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278.  Les  maréchaux-des-Iogis  et  brigadiers  surveillent 
l'intérieur  des  casernes  ;  ils  ont  soin  de  les  faire  entretenir 
dans  fe  meilleur  état  de  propreté  ,  et  ils  empêchent  qu'il  n'y 
soit  commis  des  dégradations. 

27p.  Autant  que  le  service  le  permet,  les  chevaux  sont 
pansés  à  la  même  heure  :  les  coinmandans  de  br-'gade  sont 
préiens  au  pansage,  ainsi  qu'aux  distributions;  ils  sont  res- 
ponsables des  négligences  ou  abus  qu'ils  auraient  tolérés. 

280.  Les  gendarmes  commandés  pour  un  service  ne 
doivent  jamais  partir  de  la  caserne  avant  que  fe  chef  de  la 
brigade  ait  fait  finspection  des  hommes ,  des  chevaux  et  des 
armes.  Au  retour ,  la  même  inspection  est  faite  pour  voir  si 
les  hommes  rentrent  dans  une  bonne  tenue,  et  si  ies  chevaux 
n'ont  pas  été  surmenés. 

Pemonres. 

28  I.  Tout  militaire  qui  sera  adinîs  dans  l'arme  à  cheval 
de  la  gendarmerie,  devra  se  pourvoir,  à  ses  frais,  d'un  cheval 
de  rage  de  cinq  ans  au  moins  et  de  huit  ans  au  plus,  de  la 
taille  d'un  mètre  5  1  6  millimètres  sous  potence;  à  tous  crins, 
noir,  bai  ou  alezan  ;  qui  soit  bien  tourné  et  d'un  bon  service. 

282.  Les  chevaux  seront  reçus  parle  conseil  d'adminis- 
tration ,  qui  ne  pourra  les  admettre  s'ils  ne  réunissent  les 
qualités  ci  dessus.  Les  marchés  devront  toujours  stipuler  les 
garanties  à  exiger  pour  les  cas  redhiôitoires.  Aussitôt  après 
leur  réception,  les  chevaux  seront  signalés  sur  les  contrôles 
de  la  compagnie  ,  et  les  fourrages  seront  fournis  par  les 
magasins  des  brigades. 

283.  II  ne  doit  êire  admis  dans  la  gendarmerie  ni  che- 
vaux entiers  ni  jumens. 

284-  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie,  à 
Fexception  des  trésoriei-s,  dont  le  service  est  sédejitaire ,  sont 
tenus  d'être  constamment  pourvus  d'un  cheval  d'escadron. 
S'ils  restent  démontés  au-delà  d'un  mois  ,  ils  éprouvent  sur 
leur  traitement  la  retenue  dun  franc  par  jour;  et  s'ils  ne  sont 
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pas  remontés  dans  le   délai  de  trois  mois,  ils  sont  censés 
démissionnaires. 

285.  Toutes  les  fois  qu'un  sous-officier  ou  gendarme 
sera  démonté  ,  il  devra,  dans  le  délai  d'un  mois,  présenter 
un  cheval  ayant  les  qualités  requises;  passé  ce  temps,  il  sera 
pourvu  k  sa  remonte  par  les  soins  du  conseil  d'administration. 

286.  Dans  l'intervalle  des  inspections ,  aucun  sous-offi- 
cier ou  gendarme  ne  pourra  vendre  ni  échanger  son  cheval. 

Cependant,  si  de  puissantes  considérations  nécessitaient  fa 
prompte  réforme  d'un  cheval ,  le  colonel  de  la  légion  ,  sur 
la  demande  du  lieutenant ,  et  d'après  l'avis  du  commandant 
de  la  compagnie,  pourra  autoriser  l'échange  ou  la  vente: 
mais,  k  h  prochaine  revue,  il  en  sera  rendu  compte  à  l'ins- 
pecteur général  ,  qui  vérifiera  l'exactitude  des  motifs  d'ur- 
gence ;  et  s'il  y  a  eu  abus ,  il  en  sera  fait  un  rapport  spécial 
à  notre  ministre  de  la  guerre. 

287.  Le  prix  des  chevaux  vendus  ,  soit  d'après  la  ré- 
fi^rme  ordonnée  par  l'inspecteur  général ,  soit  d'après  l'auto- 
risation du  colonel  de  la  légion  ,  sera  versé  dans  la  caisse 
du  conseil  d'administration,  pour  servir,  par  forme  d'à-compte, 
au  paiement  des  chevaux  de  remonte  . 

288.  U  est  expressément  défendu  aux  sous-officiers  et 
gendarmes  de  prêter  leurs  chevaux ,  ou  de  les  employer  à 
tout  autre  uaage  que  pour  le  service  :  ceux  qui  contrevien- 
draient à  cette  défense  ,  seront  punis  ;  ils  encourront  la  ré- 
forme lorsqu'il  y  aura  récidive. 

289.  Les  commandans  de  brigade  veilleront  à  ce  que 
les  chevaux  des  gendarmes  absens  ou  malades  reçoivent  les 
soins  convenables;  ils  les  feront  promener,  et  pourront  les 
employer  pour  le  service  :  dans  ce  cas,  le  gendarme  qui 
montera  le  cheval  d'un  homme  absent  ou  malade,  sera  res- 
ponsable des  accidens  qui  proviendraient  de  sa  négligence, 
de  défaut  de  soin  ou  de  ménagement.  Lorsque  ce  gendarme 
rentrera  à  la  caserne,  il  devra  en  prévenir  sur-le-champ  le 
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-commandant  de  la  brigade,  pour  que   celui-ci  inspecte  le 
cheval  avant  qu'il  soit  conduit  à  l'écurie. 

200.  Les  sous- officiers  et  gendarmes  qui  quitteront  le 
corps  ,  ne  pourront  disposer  de  leurs  chevaux  qu'avec  l'agré- 
ment du  conseil  d'administration  de  la  compagnie.  Dans  (e 
cas  où  ce  conseil  croirait  que  le  cheval  dût  être  conservé  et 
passer  à  un  autre  gendarme  ,  la  v?îeur  en  sera  fixée  par  des 
experts  qui  seront  nommés  par  les  parties  intéressées,  et 
le  prix  en  sera  remis  comptant  au  gendarme  cessionnaire , 
s'il  se  trouve  ne  rien  devoir  à  fa  masse  de  compagnie. 

Les  chevaux  des  sous  -  officiers  et  gendarmes  décédés 
pourront  être  également  conservés;  le  prix  en  sera  réglé  par 
des  experts  ,  et  remis ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  héritiers. 

Démissions  et  Congés. 

20  I.  Les  militaires  qui,  après  être  libérés  du  service, 
ont  obtenu  feur  admission  dans  la  gendarmerie ,  peuvent 
demander  leur  démission  à  l'époque  des  revues;  ces  de- 
mandes sont  examinées  pnr  l'inspecteur  général,  et  trans- 
mises au  ministre  de  la  guerre,  qui  prononce  définitivement. 
Toutefois,  si,  dans  l'intervalle  des  inspections,  quelques-uns 
de  ces  militaires  justifiaient  que  de  puissans  motifs  les  forcent 
à  se  retirer  de  la  gendarmerie ,  les  demandes  qu'ils  adressent 
parla  voie  hiérarchique  au  colonel  de  la  légion,  sont  sou- 
mises, avec  les  observations  de  cet  officier  supérieur,  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  accorde  les  démissions  ,  s'il  y 
a  lieu. 

2p2.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  ne  conviennent 
pas  au  service  de  la  gendarmerie ,  sont  congédiés  ou  réformés 
purement  et  simplement  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  congés  de  réforme  et  les  congés  absolus  sont  expé- 
diés d'après  ses  ordres. 

2C)'^.  Le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  propositron  des 
colonels  de  légion,  accorde  ;  s'il  le  juge  convenable,  des 
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congés  limités  avec  demi-solde  aux  officiers,  sous-ofhcier« 
et  gendarmes ,  pour  leurs  affaires  personnelles.    La  durée 
de  ces  congés  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Si  des  affaires  urgentes  exigeaient  que  des  officiers,  sous- 
officiers  ou  gendarmes ,  s'aljsentassent  pour  huit  jours  au 
plus,  les  colonels  de  légion  peuvent  accorder  les  permis- 
sions nécessaires,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  sur-le- 
champ  au  ministre  de  la  guerre. 

Changement  de  résidence^ 

2C)4'  Les  changemens  de  résidence  peuvent  être  or- 
donnés, soit  dans  l'intérêt  du  service,  soit  pour  l'avantage 
personnel  des  officitrs,  sous-officiers  et  gendarmes:  le  mi- 
nistre de  la  guerre  prononce  seul  sur  ces  changemens. 

Dispositions  générales, 

2pj.  Une  des  principales  obligntions  de  la  gendarmerie 
royale  étant  de  veiller  à  la  sûreté  individuelle,  elle  doit 
assistance  à  toute  personne  qui  réclame  son  secours  dans 
un  moment  de  danger.  Tout  mifiiaire  du  corps  de  la  gen- 
darmerie qui  ne  salifierait  pas  à  cette  oîjiigaiion,  lorsqu'il  en 
aurait  la  possibilité,  se  constituerait  en  état  de  prévarication 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

2Ç}6.  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qui  troublerait  les 
citoyens  dans  l'exercice  de  leur  lil)erLé  individuelle,  est  un 
abus  de  pouvoir.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes 
qui  s'en  rendraient  coupables,  encourront  leur  réforme  ,  in- 
dépendamment diis,  poursuites  judiciaires  qui  seraient  exer- 
cées contre  eux. 

20'^.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  déterminé  par  les  lois, 
la  gendarmerie  ne  peut  arrêter  aucun  individu  ,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  ordre  ou  d'un  mandat  délivré  par  l'autorité  com- 
pétente. Tout  officier,  sous-officier  ou  gendarme  qui ,  en  con- 
travention à  cette  disposition ,  donne ,  signe ,  exécute  ou  fait 
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exécuter  l'ordre  d'arrêter  un   individu,  ou  l'arrête  eftecti- 
veulent,  est  poursuivi  judiciairement  et  puni  comme  cou- 
pable de  détention  arbitraire. 

208.  Les  mêmes  peines  ont  lieu  contre  tout  militaire  du 
corps  de  la  gendarmerie  qui,  môme  dans  le  cas  d'arrestation 
pour  flagrant  délit,  ou  dans  tous  les  autres  cas  autorisés  j^ar 
les  lois,  conduirait  ou  retiendrait  un  iiidividu  dans  un  lieu  de 
détention  non  légalement  et  jMi!;{i(juement  désigné  pav 
l'autorité  administrative  pour  servir  de  maison  d'arrêt ,  de 
justice  ou  de  prison. 

200.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit  par  fa  gendar- 
merie dans  les  cas  déterminés  par  l'ariicie  179  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  et  contre  lequel  il  n'est  j)oinî  iiilervenu 
de  mandat  d'arrêt  ou  un  jugement  de  con.d?>innation  h.  des 
peines  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  est  conduit 
à  l'instant  devant  I  officier  de  police;  il  ne  peut  être  rransfrré 
ensuite  dans  une  maison  d'arrêt  ou  de  justice  qu'en  vertu  dti 
mandat  délivré  par  l'officier  de  police. 

300.  Dans  le  cas  seulement  où,  par  l'effet  de  l'absence 
de  l'officier  de  police,  le  prévenu  arrêté  en  flagrant  délit  ne 
pourrait  être  entendu  immédiatement  après  l'arrestation,  if 
])eutêire  déposé  dans  l'une  des  salles  de  la  mairie,  où  il  est 
gardé  à  vue  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  conduit  devant  l'offi- 
cier de  police  ;  mais,  sousquelque prétexte  que  ce  soit,  cette 
conduite  ne  peut  être  différée  au-delà  de  vingt-quatre  heures. 
L'officier,  sous-officier  ou  gendarme  qui  aurait  retenu  plus 
long-temps  le  prévenu  sans  ic  hiire  comparaître  devant  l'offi- 
cier de  police,  sera  poursuivi  comme  coupable  de  détention 
arbitraire. 

^O  I .  Tout  individu  qui  outrage  ou  menace  les  militaires 
du  corps  de  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  leurs  fonciions, 
est  arrêté  et  traduit  devant  l'officier  de  police  de  l'arrondis- 
sement pour  être  jugé  et  juuii  selon  la  rigueur  des  lois. 

302,  Si  fa  gendarmerie  est  attaquée  dans  l'exercice  de  se^ 
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fonctions,  eïîe  requiert,  de  par  la  loi,  l'assistance  des  citoyens 
■présens,  à  l'efiet  de  lui  prêter  main-forie  ,  tant  pour  re- 
pousser les  attaque:^  dirigées  contre  elle  que  pour  assurer 
3'exécution  des  rtqiiibiiions  et  ordres  dont  elfe  est  chargée. 

^03»  Les  militaires  de  la  gendarmerie,  requis ^  soit  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi,  des  jugemens ,  ordonnances, 
niai'demtns  de  jubiice  ou  de  police,  soit  pour  dissiper  des 
émeutes  populaires  ou  attroupemens  séditieux,  soit  pour  en 
saisir  les  chefs,  auteurs  et  fauteurs,  ne  peuvent  déj^loyer  la 
force  des  armes  que  dnns  les  deux  cas  suivans  : 

Le  premier ,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  sont  exercées 
contre  eux; 

Le  second,  s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain 
qu'ils  occupent ,  les  postes  ou  les  personnes  qui  leur  seraient 
confiés,  ou  enfin  si  la  iéiistance  était  telle,  qu'elle  ne  pût 
être  vaincue  autrement  que  par  le  développement  de  la  force 
cies  armes. 

304.  Dans  Je  cas  d'émeute  populaire,  et  lorsque  la  réiis- 
lance  ne  peut  être  vaincue  que  par  la  force  des  armes  ,  la' 
gendarmeiie  n'en  fait  usage  qu'après  que  l'autorité  adminis- 
trative du  lieu  a  sonuné  ,  de  par  la  loi ,  les  personnes  attrou-' 
pées  de  se  retirer  pai>iljlemtnt. 

Après  cette  somma  ion  trois  fois  réitérée ,  si  îa  résistance 
continue ,  la  force  des  armes  est  à  l'instant  déployée  contre 
iQS  séditieux,  sans  aucune  responsabilité  des  événemens  ;  et 
ceux  qui  peuvent  être  saisis  ensuite,  sont  livrés  aux  ofliciers 
de  police  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 
Enfin,  à  défaut  et  en  cas  d'absence  de  fautoiiîé  locale,  la 
gendarmerie ,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  persuasion, 
et  après  trois  sommations  de  par  la  loi ,  est  autorisée  h  vaincre 
-la  résistance  par  la  force  des  armes,  sans  être  responsable  des 
événemens. 

30^.  Lorsqu'une  émeute  populaire  prend  un  caractère  et 
im  accroissement  tels,  que  la  gendarmerie  se  trouverait  trop 
laii^Ie  pour  vaincre  la  résistance  par  la  force  des  armes,  elle 
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dresse  procès-verbal  dans  lequel  elle  sfgnafe  les  chefs ,  au- 
teurs et  fauteurs  de  fa  séditi*.)!!. 

^06.  Les  militaires  du  corj>s  de  fa  gendarmerie  qui  refu- 
seraient d'oijtempérer  aux  réquisitions  îégafes  de  l'autorité 
civile,  seront  réformés,  d'après  le  compte  qui  en  sera  rendu 
au  ministre  de  la  guerre,  sans  préjudice  des  peines  dont  ils 
pourraient  être  passibles,  si  par  suite  de  leur  refus  la  sûreté 
publique  avait  été  compromise. 

70'^.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie  est  requise  pour 
tme  opération  quelconque,  elle  en  dresse  proce^-vert-al , 
même  en  cas  de  non- réussi  te,  pour  constater  son  transport 
et  ses  recherches. 

7Qù.  Les  procès-verbaux  des  sous-ofticiers  et  gendnra^es 

sont  taits  sur  pa})ier  libre  :  ceux  de  ces  actes  qui  seraien;  de 

hature  à  donner  lieu  à  des  [poursuites  judiciaires,  sont  jiréa- 

lablement  enretris'rés  en  débc.t  ou  crratis  ,   suivant  les  dis- 
es ,  C  ' 

tinctions  établies  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  noire  or- 
donnance du  22  mai  1816. 

lisseront  présentés  à  la  formalité  par  les  gendarmes,  lors- 
qu'il se  trouvera  un  bureau  d'enregistrement  dans  le  lieu  de 
leur  résidence;  dans  le  cas  contraire,  l'enregistrement  aura 
Jieu  à  la  diligence  du  ministère  public  chargé  des  poursuites. 

309'  i-'^^  gardes  forestiers  étant  api^eiés  à  concourir,  au 
besoin,  avec  la  gendarmerie,  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquilliîé  publique,  et  1rs  brigades  de  la  gendarmerie  de- 
vant prêter  main-forte  pour  la  répression  des  délits  forestiers, 
les  inspecteurs  ou  sous  ins[ieclturs  des  eaux-et-forèts  et  les 
coinmandans  de  fa  gendarmerie  se  donnent  réciproquement 
connaissance  à^s  lieux  de  résidence  dcs  gardes  forestiers  et 
de:  brigades  et  postes  de  gendarmerie,  pour  assurer  de  con- 
cert l'exécution  des  mesures  et  des  réquisitions,  toutes  les 
lois  qu'ils  doivent  agir  simultanément. 

3  10.  Les  gardes  champê;res  ùti,  communes  sont  placés 
sous  la  surveillance  des  coinmandans  dts  hiigades  de  2^^- 
darmerie,  qui  tiennent  un  registre  j<anica!ier  sur  lequel  ils 
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inscrivent   les  noms  ,   i'^g^  et  le  domicile   de  ces  gardes 
champêtres. 

^11.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  s'as- 
surent, dans  leurs  tournées,  si  les  gardes  champêtres  rem- 
phssent  bien  les  fondions  dont  ils  sont  chargés  ;  ifs  donnent 
connaissance  aux  sous-préfets  de  ce  qu'ils  ont  appris  sur  la 
conduite  et  le  zèle  de  chacun  d'eux. 

312.  Dans  des  cas  urgens,  ou  pour  des  objets  importans, 
les  sous-officiers  de  gendarmerie  peuvent  mettre  en  réquisi- 
tion les  gardes  champêtres  d'un  canton;  et  les  officiers,  ceux 
d'un  arrondissement,  soit  pour  les  seconder  dans  l'exécution 
des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  soit  pour  le  maintien  de  la  police 
et  de  la  tranquillité  publique:  mais  ils  sont  tenus  de  donner 
avis  de  cette  récjuisition  aux  maires  et  aux  sous-préfets ,  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  motifs  généraux. 

"^  I  ■^.  Les  officiers  et  sous  -  officiers  de  gendarmerie 
adressent ,  au  besoin  ,  aux  maires  ,  pour  être  remis  aux  gardes 
champêtres,  le  signalement  des  individus  qu'ils  ont  l'ordre 
d'arrêter. 

31 4-  Les  gardes  champêtres  sont  tenus  d'informer  îes 
maires,  et  ceux-ci  les  officiers  et  sous-officiers  de  gen- 
darmerie, de  tout  ce  qu'ils  découvrent  de  contraire  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique;  ils  feur  donnent 
avis  de  tous  les  délits  qui  ont  tté  commis  dans  leurs  terri- 
toires respectifs. 

315'  L^5  officiers,  sous  -  officiers  et  gendarmes  sont 
exempts  des  droits  de  péage  et  de  pasïa!>e  de  bacs,  ninsi  que  les 
voitures ,  chevaux  et  personnes  qui  marchent  sous  leur  escorte. 

316.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie 
qui,  d'après  les  réglemens.  Jouissent  de  lu  franchise  et  du 
contre-seing  des  lettres,  et  qui  abuseraient  de  cette  fran- 
chise pour  une  correspondance  étrangère  à  leurs  fonctions , 
^eront  envoyés  dans  un  autre  département,  et,  en  cas  de 
récidive,  ils  encourront  la  réforme. 

3  ly .  La  gendarmerie  ne  peut  être  distraite  de  ses  fonc- 
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tions  pour  servir  d'ordonnance  ni  pour  être  employée  à  des 
services  personnels  ;  les  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent 
non  plus,  pour  les  devoirs  qui  leur  sont  propres,  inter- 
rompre les  tours  de  service  d'aucun  sous-officier  ou  gen- 
darme. Il  est  rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre,  de 
toute  contravention  à  cette  défense. 

^  I  8.  Les  demandes  ou  les  réclamations  que  les  milit:>îres 
de  la  gendarmerie  sont  dans  le  cas  d'adresser  au  mini.sire  de 
la  guerre,  doivent  lui  parvenir,  savoir:  pour  ce  qui  concerne 
Je  personnel,  par  les  colonels  des  légions;  et  pour  les  récla- 
mations relatives  à  des  pertes  ou  à  d'autres  objets  adminis- 
tratifs, par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  à 
laquelle  l'homme  apj:)artient. 

Seulement,  en  cas  de  déni  de  justice,  les  militaires  du 
corps  de  la  gendannerie  peuvent  réclamer  directement  du 
ministre  de  la  guerre  le  redressement  des  griefs  ou  des 
abus  dont  ils  auraient  à  se  })laindre.  Ils  joignent  à  leur  ré- 
clamation toutes  les  pièces  justificaùves  ,  })Our  qu'il  y  soit 
fait  droit,  s'il  y  a  lieu. 

3  I  O.  Les  corps  de  la  gendarmerie  d'élite  et  de  la  gendar- 
merie royale  de  Paris  conservent,  à  raison  de  la  spécialité 
de  leur  service,  la  constitution  particulière  qui  leur  a  été 
donnée  par  nos  ordonnances. 

Ils  sont  soumis  d'ailleurs  aux  règles  établies  par  la  pré- 
sente ordonnance,  pour  la  police  et  la  discipline  de  la 
gendarmerie. 

320.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  29  Octobre 
de  l'an  de  grâce  1820,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS, 

Par  le  Roi: 

Le  A'iinistre  Sec,  êra ire  d'état  de  la  o:;e-ve , 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-AIaubourg. 
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(N.°  «25.)  Ordonnance  du  Ror  portant  autorisation 
de  la  Société  anonyme  sous  le  nom  de  Compagnie  des 
Mines  de  fer  de  Saint- Etienne  (Loire ). 

Au  cîiâteau  des  Tuileries,  le  25  Octobre  182c. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,   à    tous    ceux   qui  ces    présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
fîntérieur  ; 

Vu  l'acte  d'association,  en  forme  de  statuts,  passé  de- 
vant Pourret  et  Vinoy ,  notaires  à  Saint-Etienne  (Loire  ) ,  le 
i  i  novembre  i  8  i  8 ,  et  l'acte  supplémentaire  ,  du  2  sep- 
îembre  1820,  entre  les  S."  de  Gallois,  Boignes,  Ncyraud 
frères,  JhioUicre,  Hochet  et  autres  y  dénommés,  et  ayant 
pour  objet  d'entreprendre  l'exploitation  de  la  houille  dans 
ime  étendue  déterminée  par  la  demande  de  concession  déjà 
présentée  ;  la  demande  d'une  autre  concession  pour  y 
extraire  les  minerais  de  fer  du  territoire  de  Saint-Etienne , 
et  celle  de  la  construction  de  hauts  fourneaux  propres  à 
affiner  la  fonte  et  à  sa  conversion  en  fer  malléable  d'après 
les  procédés  anglais; 

La  lettre  du  préfet  de  la  Loire  ,  du  i  3  avril  1819,  relative 
à  cette  entreprise,  adressée  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  19  juin  dernier, 
adopté  par  notre  conseiller  d'état  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  ce  qui  suit  t 

Art.  f."  La  société  anonyme  sous  le  nom  de  Compagnie 
des  mines  dejerde  Saint- Etienne  (Loire) ,  formée  pour  affiner 
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fa  fonte  et  sa  conversion  en  fer  inafléaLIe  d'après  les  procédés 
anglais,  à  faide  de  la  houille,  dont  elle  a  demandé  une 
concession  ,  et  de  la  construction  de  fourneaux  de  fusion , 
machines,  laminoirs,  étuves,  grues,  modèles  et  accessoires, 
complétant  une  fonderie  qui  doit  être  alimentée  par  les 
iniuerais  de  fer  dont  la  compagnie  a  aussi  demandé  Ja  con- 
cession dans  le  territoire  de  Saint-Etienne,  est  autorisée 
conformément  aux  actes  ci-dessus  visés  des  i  i  novembre 
iS  1  8  et  2  septembre  i  820  :  expéditions  desdits  actes  res- 
teront annexées  à  la  présente  ordonnance,  et  seront  pu- 
bliées et  affichées  avec  elle. 

2.  L'existence  de  la  société  commencera  h  dater  de  notre 
ordonnance ,  et  durera  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

^.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  toute  la  durée 
delà  société,  h  la  charge  d'exécuter  fidèlement  les  statuts, 
nous  réservant  de  révoquer  la  présente  autorisation  en  cas 
de  non-exécution  ou  de  violation  desdits  statuts  p.ir  nous 
approuvés;  le  tout,  snuf  les  droits  des  tiers  et  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les 
tribunaux,  contre  les  auteurs  des  contraventions. 

4'  L'administration  de  la  société  sera  tenue  de  présenter, 
tous  les  six  mois,  le  compte  rendu  de  sa  situation:  des  copies 
en  seront  reinises  au  préfet  de  la  Loire  et  au  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Etienne. 

Ç.  Par  l'effet  de  la  présente  homologation,  il  n'est  rien 
statué  ni  préjugé  sur  les  demandes  en  concession  de  mines 
de  houille  et  de  mines  de  fer  que  la  compagnie  a  deman- 
dées, et  pour  lesquelles  elle  doit  remplir  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  y  relatives. 

6.  Notre  nn'nistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois  ;  en  outre ,  les  statuts  de  la  société  seront 
insérés  dans  le  Moniteur  et  dan«  les  journaux  destinés  à 
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recevoir  les  avis  judiciaires  dans  les  départeniens  de  la  Seine 
et  de  la  Loire. 

Donné    en  notre  château  des  Tuileries ,    le  2  5  octobre, 
l'an  de  grâce  1820,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 


J'/W  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 

Le  AI inistre  Secrétaire  d'écat  au  département  de  V intérieur j 

SignéSiMÉON. 


(  N.°  1 26.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  donne  a  la  Com- 
mission  de  l'Instruction  publique  le  titre  de  Conseil  royaf 
de  l'Instruction   publique  ,   et  contient  Règlement  à  cet 

égard. 

Au  château  des  Tuileries,  le  \."  Novembre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ror  DE  FRANCE  ET 
DE   Navarre  ,   à    tous  ceux   qui  ses  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur 

Vu  la  loi  du  10  mai  i  8o(^ ,  portant  établissement  d'un 
corps  enseignant  ;  ensemble  les  divers  actes  du  Gouverne- 
ment concernant  l'instruction  publique  ,  et  spécialement 
notre  ordonnance  du    i  5   août   i  H  1  5  ; 

Voulant  établir  sur  des  bases  plus  fixes  la  direction  et 
l'administration  du  corps  enseignant,  et  préparer  ainsi  son 
organisation  définitive  ; 

Voulant  en  même  temps  marquer  aux  membres  de  la 
commission  de  l'instruction  publique  la  satisfaction  que 
nous  avons  éprouvée  de  leurs  services , 
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Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  L.i  commission  de  l'instructioti  publique 
pre/idra  le  titre  de  Conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

2.  L'instruction  et  le  rapport  des  affaires  seront  ré})artis 
entre  les  membres  du  conseil  dans  l'ordre  suivant. 

3 .  Le  j:)résident  a  voix  prépondérante  dans  les  délibé- 
raîions  ,  lorsqu'il  y  a  partage  de  voix. 

I[  correspond  seul  avec  le  Gouvernement,  et  lui  trans- 
met les  demandes  et   les  délibérations  du  conseil. 

Toutes  les  lettres  lui  sont  adressées  :  il  en  prend  con- 
naissance, et  les  fait  distribuer  par  le  secrétaire  général  aux 
conseillers  dans  les  attributions  desquels  se  trouvent  les 
affaires  respectives. 

Les  diplômes  de  grades  seront  intitulés  de  son  nom  , 
siçrnés  de  lui,  du  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  chan- 
celier,  et  du  secrétaire  général. 

Il  signera  les  ordonnances  de  paiement,  d'après  les  états 
arrêtés  jtar  le  conseil,  sur  le  rapport  du  conseiller  exerçant 
les  fonctions  de  trésorier,  ainsi  que  toutes  les  délibérations, 
les  arrêtés  et  les  actes  de  nomination,  lesquels  seront  éga- 
lement signés  du  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  chan- 
celier ,  et  du  secrétaire  général. 

Il  signera  toutes  les  dépêches  ,  lesquelles  seront  prépa- 
rées par  le  conseiller  sur  le  rajiport  duquel  sa  décision  aura 
été  rendue ,  ou  dans  les  attributions  duquel  se  trouvera 
l'affaire  quil  s'agira  d'instruire  ;  ces  dé]>êches  seront  signées 
]iar  ledit  conseiller  et  par  ww  de  ses  collègues,  en  même 
4einps  que  par  le  président. 

Pour  toutes  les  nominations  ,  celles  de  places  qui  se 
donnent  au  concours  et  celles  des  maîtres  d'école  primaire 
exceptées,  le  rapport  sera  d'abord  mis  par  le  conseiller  dans 
les  attributions  duquel  la  place  se  trouve ,  sous  les  yeux  du 
président  :  ce  conseiller  lui  proposera  des  candidats ,  parmi 
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lesrpaeîs  le  président  en  choisira  deux  qu'il  présentera  au 
coHieil. 

4.  L'un  des  conseillers  exercera  les  fonctions  de  chan- 
celier,  et  sera  chargé  des  affaires  du  sceau,  ai!i>i  que  de 
i'inbtruction  et  des  rap[)orts  concernaiit  les  facultés  et  écoies 
spéciales ,  celles  de  théologie  cathohque  exceptées. 

5.  Un  autre  consc-ilîer  exercera  les  fonctions  de  tréso- 
rier, et  sera  chargé. de  l'instruction  et  des  rapports  concer- 
nant les  recettes  et  les  dépenses  générafes. 

Les  hud£:ets  des  étabhssemens  et  toutes  les  affaires  exi- 
géant  dépense  seront  d'abord  examinés  par  le  conseiller 
dans  les  attributions  duquel  se  trouve  l'établissement  ou  le 
fonctionnaire  auquel  la  déj>ense  se  rapporte,  et  remis  ,  avec 
son  avis ,  au  conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier,  qui 
en  fera  le  rapport  au  conseil. 

6.  Un  troisième  conseiller  seia  chargé  de  l'instruction  et 
des  rapî)orts  concernant  les  collèges  royaux  et  communaux 
des  dé}.'artemens, 

7.  Un  quatrième  conseiller  sera  chargé  de  l'instruction 
et  des  rapports  concernant  les  frxultés  de  théologie  catho- 
lique et  les  institutions,  pensionnats  et  écoles  latines  des 
départemens. 

Le  même  conseiller  sera  aussi  charo-é  de  l'instruction  et 
des  rapports  concernant  les  aumôniers  des  collèges  royaux 
des  départemens. 

8.  Un  cinquième  conseiller  exercera  les  fonctions  de 
recteur  de  l'académie  de  Paris  ,  en  ce  qui  coiicerne  les 
collèges,  les  instilutions,  les  pensionnats  et  les  écoles  pri- 
maires de  la  capitale  et  du  dt-partement  de  la  Seine,  et  sera 
chargé  de  l'instruction  et  des  rapports  y  relatifs. 

Le  même  conseiller  sera  aussi  chargé  de  la  surveillance 
de  l'école  normale. 

o.  Un  sixième  conseiller  exercera  les  fonctions  du  mi- 
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nistère  public,  telles  qu'elfes  sont  réglées  par  îe  décret  du 
I  5  iioveirtbre  i  8  i  i  ,  et  sera  ,  en  outre  ,  chargé  de  Tin^^truc- 
iîon  et  des  rapports  concernanr  l'instruction  primaire  et  les 
écoles  priiràui.es  autres  que  celles  dont  il  est  question  dans 
l'article  pré^é'-ent. 

I O.  Un  septième  conseiller  sera  chargé  de  la  surveillance 
sur  la  comptabilité  des  collèges,  et  de  l'instruction  et  des 
rapports  concernant  le  jugement  de  leurs  comptes. 

I  I.  Les  fonctions  énoncées  aux  articles  4- j  5>  <^,  7,8 
^  et  10,  seront  exercées  par  les  membres  de  la  commission 
qui  en  sont  également  chargés.  En  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission ,  nous  disposerons  des  fonctions  vacantes  en  faveur, 
de  celui  des  conseillers  à  qui  nous  jugerons  convenable  de 
les  confier. 

12.  A  l'avenir,  les  membres  de  notre  conleil  royal  de 
l'instruction  publique  seront  nommés  par  nous  entre  trois 
candidats  qui  nous  seront  présentés  par  le  conseil,  et  qu'ii 
aura  choisis  parmi  les  inspecteurs  généraux  et  les  recteurs 
des  académies. 

I  ^.  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  reprendra 
le  rang  et  le  costume  de  l'ancien  ccn:.eil  de  l'université. 

l4«  Tout  membre  de  l'université,  quelque  fonction  ou 
dignité  dont  il  soit  d'ailleurs  revêtu,  sera  tenu  de  porter  en 
tout  temps  ies  signes  distinctifs  de  son  grade  universitaire. 

I  C.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'iniéiieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  .*^  Novembre, 
l'an  de  g-râce  1 8ao ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 
Signé    SiMÉON. 


Ann.marit,\.'''?2LX\\ç,    1820.  44 
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(N.*  T27.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  h  AIM.  les 
Intendans  et  Commissaires  généraux  ordonnateurs  de  la 
marine,  sur  la  faculté  accordée  aux  na\>ires  de  commerce 
de  s'expédier  directement  de  Saint- Paul  (île  Bourbon ), 

Paris,  9  Novembre  1820. 

Messieurs  ,  fai  l'honneur  de  vous  informer  que  ,  d'après 
mes  recommandations,  M.  le  commandant  et  administrateur 
pour  le  Roi  à  Bourbon  a  rendu,  le  i.'^  juin  dernier,  une 
ordonnance  portant  que  les  navires  mouillés  dans  la  rade 
de  Saint- Paui  pourront  se  faire  expédier  directement  de 
cette  rade  pour  leurs  diverses  destinations. 

Je  vous  prie  de  communiquer  cette  disposition  aux 
chambres  de  commerce  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de 
votre  arrondissement. 

Recevez  &c. 

%;?/ Baron  PORTAL. 


(  N.'  128.)   DÉCISION  du  Ministre  de l' intérieur ,  du  i^  No^ 
vembre  1820 ,  sur  l'organisation  du  service  Sanitaire. 

I."  II  sera  formé  près  le  ministre  de  l'intérieur  une 
commission  chargée  d'examiner  les  dispositions  législatives 
ou  ministérielles  qu'il  serait  utile  d'adopter  pour  organiser  le 
service  sanitaire  des  côtes  et  frontières  de  France,  de  manière 
à  les   garantir  de  l'introduction  des  maladies  contagieuses. 

2.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission , 

MM. 
Lebaron  deGérando.j 
Le  b.'>"  HÉLY  d'Oisel.v  conseillers  d'état. 

Forestier \ 

André )  t,^ .  „ 

Baron  H0TTINGUER..r^"^"»^'^- 


t    . 

;      > 


^  J 


floSTAN. )  intendansdelasantépublique 

Ma  J  ASTRE î  à  Marseille. 

DesGENETTES 1  professeurs  à    la  faculté   de 

DUMÉRIL j  médecine. 

Parizet ) 

Bally \  docteurs  en  médecine. 

Devèze , ) 

Keraudren \  inspecteur  général  du  service      .: 

(  de  santé  de  la  marine.              -; 
MOREAU    DE  JONNÈS. 

f  chet  du  bureau  des  secours 

Lafon-LadÉBAT.  .  .  .)  ethôpitanx  au  ministère  de 

(  l'intérieur. 

'^.  La  commission  sera  présidée  par  M.  le  Laron 
DE  GÉRANDO,  et  se  réunira  au  ministère  de  l'intérieur, 
dans  le  local  qui  lui  sera  indiqué. 


(N."  1 29.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  a  MAI.  les 
Préfets  des  départemens ,  contenant  des  dispositions  relatives 
aux  recours  contre  les  décisions  des  Conseils  de  révision. 

Paris  ,  le   17  Novembre  1820. 

Monsieur,  dans  ie  cours  de  l'année  1S19,  un  grand 
nombre  de  réclamations  élevées  contre  des  décisions  des 
conseils  de  révision  ,  donna  lieu  à  un  avis  émis  par  deux 
comités  du  conseil  d'état ,  et  d'après  lequel  une  circulaire 
du  19  juillet,  faite  de  concert  avec  le  ministère  de  la  justice  , 
vous  fit  connaître  que  le  recours  au  conseil  d'état  était  ou-' 
vert  contre  les  décisions  rendues  ,  soit  pour  excès  de  pou- 
voirs, soit  pour  contravention  au  texte  de  la  loi,  soit  poup 

violation  de  formes. 

'  \i 

Au  premier  examen  des  pourvois  parvenus  ,  la  question 
js'étant  reproduite ,  elle  a  été  examinée  sous  toutes  ses  faces., 

44* 


(  590 
et  le  conseil  d'état,  par  un  sentiment  de  respect  pour  îe  texte 
de  la  loi,  a  déclaré  que  le  recours  au  conseil  d'état  ne  iur 
paraissait  pouvoir  être  exercé  qu'en  vertu  d'une  disposition 
législative  à  intervenir. 

J'ai  cru  devoir  vous  donner  communication  de  ce  dernier 
avis,  qui  a  reçu  l'approbation  du  Roi.  Veuillez  bien  m'en 
accuser  la  réception. 

J'ai  riionneur  d'être  avec  une  considération  distinguée , 
Monsieur  ,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Signé  le  Marquis  V.  DE  LA  TOUR-M  AU  BOURG. 


CONSEIL  D'ETAT. 


EXTRAIT    DU    REGISTRE    DES    DELIBERATIONS. 

Séatice  du  27  Juillet  1820, 

AVIS. 

Le  conseil  d'état,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  M.  le 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice , 
d'un  projet  d'ordonnance  adopté  par  les  comités  réunis  de 
féc^-islation  et  de  la  guerre,  tendant  à  autoriser  le  recours 
au  Roi  .  en  son  conseil,  contre  les  décisions  des  conseils 
de  révision,  créés  par  la  loi  du  10  mars  i  8  i  8  ,  sur  le  recru- 
fement  de  l'armée,  lorsque  ces  décisions  seront  susceptibles 
d'être  attaquées  pour  incompétence  ou  pour  violation  de 
îa:  loi'; 

Vu  ledit  projet  d'ordonnance  ; 

Vu  le  rapport  au  Roi,  conteuant  l'exposé  des  motifs  du- 
dit  projet  ; 


(   593   ) 

Vu  le  rapport  fait  sur  ce  même  projet  comparé  auxrégfe- 
mens  du  conseil  en  matière  contenîieuse  ; 

Vu  la  loi  du  I  o  mars  3818; 

Déiibéranr  sur  cette  quesûojî  préliminaire  , 

35  Le  recours  au  Roi  contre  les  décisions  des  conseils  de 
3ï  révision  pour  incoiiipétence  ou  violation  de  la  loi,  est-il 
35  adinissiule  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ou  ne  peut-il 
»  être  autorisé  que  par  une  loi  ! 

Considérant  qu'il  importe,  pour  simplifier  la  question, 
de  distinguer  d'avec  les  décisions  rendues  par  les  conseils 
de  révision,  les  conflits  qui  auraient  pour  objet  de  revendi- 
quer en  leur  faveur  des  questions  portées  devant  les  tri- 
bunaux, ou  de  décider  à  qui  des  tribunaux  ou  des  conseils 
appartient  [e  jugement  des  questions  sur  lesquelles  ils  se 
seraient  également  décfarés  incompétens;  qu'il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute  sur  ie  droit  du  Roi  de  régler,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  l'ordre  des  juridictions ,  et  qu'il  n'y  a  sur  ce 
])oint  aucune  régie  nouvelle  à  établir  ; 

Considérant,  sur  Its  décisions  rendues  par  les  conseils  de 
révision,  que  le  dernier  paragraphe  de  i'article  13  de  la  Ici 
du  10  mars  18  •,  8  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Hors  le  cas 
33  prévu  par  l'article  1 6  ,  les  décisions  du  conseil  de  révision 
33  sont  définitives  ;  33 

Considérant  que  l'article  1 5  fait  dépendre  les  décisions 
des  conseils  de  révision  des  jugemens  des  tribunaux,  dans 
le  cas  seulement  où  les  réclamations  donnent  à  résoudre 
des  questions  judiciaires  relatives  à  l'état  ou  au  droit  civil 
dvrs  réclamant;  mais  qu'aux  termes  de  l'article  «7,  le  con- 
seil, d'après  le  jugement  des  tribunaux,  prononce  définiti- 
vement la  libération,  soit  des  réclamans  ,  soit  des  jeunes 
gen>.  appelés  éventuellement  à  l^'è  suppléer,  et,  comme  tels  , 
inscrits  conditionnellement  sur  la  liste  du  contingent  can- 
tonal. 

Qu'aux  termes  du  même  article  1 7,  après  que  le  conseil 
a  déjiiiitivirrient  ?inèih  la  liste  du  contingent  cantonal,  il  dé- 
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clafe  que  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette 
liste  ,  sont  définitivement  libérés  ; 

Qu'il  résuite  de  ces  divers  articles ,  que  la  loi  a  donné  un 
caractère  sembiablement  définitif,  soit  à  l'inscription  sur  la 
liste  du  contingent  cantonal ,  soit  h  la  libération  générale, 
soit  aux  libérations  individuelles  ; 

Qu'on  ne  peut  distinguer  entre  des  actes  également 
déclarés  définitifs  par  les  articles  i  3  et  1 7  de  la  loi  ,  nf 
admettre  un  recours  contre  finscription  ,  en  le  rejetant  à 
l'égard  des  délibérations ,  sans  donner  une  double  accep- 
tion à  une  seule  et  même  expression  employée  dans  le 
même  article  de  la  loi  ; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  Tintention  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  en  déclarant  détinitifs  les  divers  actes  des 
conseils  de  révision,  a  été  de  rendre  irrévocables  toutes  les 
opérations  desdits  conseils  ♦  après  qu'ils  ont  prononcé  la 
libération  générale  et  les  libérations  individuelles  ; 

D'où  il  suit  que  les  dispositions  de  la  loi  du  10  mars 
1  8  I  8  ne  comportent  aucun  recours  contre  les  décisions  ren- 
dues par  les  conseils  de  révision  qu'elle  institue; 

Considérant  que,  s'il  paraît  indispensable,  dans  l'intérêt 
de  l'état  et  des  f  imilles  »  d'admettre  un  recours  quelconque 
contre  ces  décisions,  afin  de  remédier  aux  inconvéniens  in- 
séparables de  leur  divergence ,  et  de  prévenir  Jes  funestes 
efl^ets  de  l'arbitraire  qui  peut  s'y  glisser,  tant  qu'elles  ne 
seront  sujettes  à  aucun  recours,  même  pour  violation  ma- 
nifeste de  la  loi ,  ce  recours  ne  peut  être  établi  que  par 
Une  disposition  législative  qui  modifie  la  loi  existante, 

Est  d'avis, 

I.**   Q\\e  les  conflits  auxquels  l'exécutton  de  la  loi  de 
recrutement  pourrait    donner    lieu  ,   doivent    être  admis  , 
'instruits  et  jugés  comme  les  autres  conflits,  et  qu'H  n'y  a* 
sur  ce  point ,  aucune  rè<ile  nouvelle  à  établir; 
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2.°  Que  le  recours  contre  les  décisions  rendues  par  les 
conseils  de  révision  ne  peut  être  admis  que  par  une  loi  qui 
modifierait,  en  ce  point,  les  articles  13  et  17  de  la  loi  du 
recrutement. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


{ N."  130,)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination  de 
douTj  Conservateurs  et  d'un  Inspecteur  général  des  Forêts. 

A  Paris,  le  22  Novembre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  11  octobre  1820,  concernant 
le  rétablissement  de  l'administration  des  forêts  ; 

Vu  notre  première  ordonnance  de  ce  jour,  par  laquelle  le 
nombre  des  inspecteurs  généraux  des  forêts  est  réduit  à 
quatre  ; 

Vu  pareillement  notre  seconde  ordonnance  du  même  jour, 
par  laquelle  le  nombre  des  arrondissement  forestiers  est 
fixé  à  vingt,  conformément  à  l'état  y  annexé,  indiquant  le 
numéro  et  le  chef-lieu  de  ces  arrondissemens  ,  qui  devront 
être  répartis  en  quatre  classes  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances  ,  de  telle  sorte  que  les  agens  supérieurs 
chargés  de  la  conservation  des  forêts  dans  les  douze  }:»remiers 
arrondissemens  portés  dans  l'état  mentionné  ci  -dessus  aient 
le  titre  de  conservateurs  ,  et  que  la  surveillance  des  huit 
autres  arrondissemens  soit  confiée  à  des  agens  ayant  le  titre 
d'inspecteurs  principaux  , 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Seront  nommés  conservateurs  des  forêts  dans 
les  arrondissemens  ci  après  désigiiés  : 


.\rrondiS- 

jemenj. 

RESIDENCE. 

NOMS  DES  CONSERVATEURS. 

Les  S." 

I  . 

Paris  (Seine) 

Lecauchoix ,  conser^-ateur  actuel  à  Paris. 

2  . 

Troyes(Aube) 

Pourrut  de  Saliumc ,  inspecteur  de  premièrt 
ciasse  à  la  résidence  de  Strasbourg. 

5- 

Rouen  (Seine-infér.) 

Sezile,  act:.eilemen   in?pect^ur  général. 

A- 

Laon  (Aisne) 

Croj'-C/ianel ,  conservateur  actuel  a  Laon. 

S- 

Châions   Marne).  ,  . 

Neveux,  inspecteur  de  i  .'^'"  cia-^se  i.  Châions. 

6. 

Nancy  (Meurthe)  .  . 

Cazui-Cainiiartin ,   actuellement  conserva- 
teur à  Nancy. 

7  • 

Colmar  (Haut-Rhin) 

Ziiepffèl,     actuellement    conservateur    à 
Colmar. 

8. 

Dijon  (Côte-d'Or) .  . 

Lnhorie ,  conservateur  actuel  à  Dijon, 

9- 

Bourges  (Cher).  .  .  . 

Trumeau ,  inspecteur  de  premicrc  classe  È 
Bourges. 

lO. 

Niort  (Deux-Sèvres). 

/lîprisset,  conservateur  actuel  àl'siort. 

1 1  . 

Le  Mans  (Sarthe)..  . 

Le  général  Songis ,  conservateur   actuel    ;,■ 
Rouen. 

(  précédemment  conserva- 
teur a  \  ouiouse ,  et  actuci- 

12  . 

Toulouse    (  Haute- 

Lc  S.""  Dralet,    /ment  inspecteur  eitraordi- 

Garonne). 

Inaire   faisant  ^onctions   d» 

(conservateur  à  Touiou.se. 

2.  Le  S.'  CoUîn  de  Sauvigny ,  inspecteur  de  piemière 
classe  dans  le  département  de  la  Vienne,  est  nommé  ins- 
pecteur ge:if."al  en  remplaceaient  du  S.'  Sc'^i^e ,  Jionimé 
conseivaieur  à  Rouen. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  finances  e^t  chifgé 
d?"  i'exécuiioii  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  inicrée 
au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  à  Paris ,  le  22  Novembre  de  l'an  de  grâce  1820  , 
et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  Roy. 

(  N."  131.)  0 RDONNANCE  DU  Roi  portant  qu'il  sera 
envoyé  dans  la  17.'  Division  militaire  (  île  de  Corse)  un 
Lieutenant  général  commandant  supérieur. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Novembre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre;  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Prenant  en  considération  la  multiplicité  et  la  gravité  tou- 
jours croissante  des  crimes  et  des  disordres  dans  l'île  de 
Corse,  l'impunité  d'un  grand  nombre  de  malfaiteurs  qui  se 
sont  soustraits  par  la  fuite  aux  peines  prononcées  contre 
eux ,  et  ne  cessent  de  troubler  la  tranquillité  publique  par 
de  nouveaux  attentats  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil  des  ministres; 

Vu  l'article  1 4  de  la  Charte  constitutionnelle  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Il  sera  envoyé  dans  la  17.'  division  militaire 
un  lieutenant  général  commandant  supérieur. 

2.  Le  commandant  supérieur  est  spécialement  chargé  de 
tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  personnes  et  de  l'ordre 
public  :  il  reçoit  de  nos  ministres  les  ordres  qui  s'y  rap- 
portent. 

3.  Il  exerce  la  haute  surveillance  sur  la  police  générale 
de  \\\ç. ,  sur  toutes  les  autorités  civiles ,  militaires  et  admi- 
nistratives. 
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Lesdites  autorités  sont  tenues  de  Tinformer  directement 
de  tous  les  événemens  qui  intéressent  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publiques. 

4.  Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  la  garde  nationale,  la 
gendarmerie  et  les  troupes  de  toute  nature. 

Il  donne  aux  employés  des  douanes ,  après  avoir  entendu 
îe  directeur  de  cette  partie,  les  ordres  nécessaires  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique. 

5 .  Il  sera  formé  près  du  commandant  supérieur  de  Vîlc 
un  conseil  composé  du  commandant  supérieur,  président  ; 
du  procureur  général  près  la  cour  royale  ,  du  président 
de  la  cour  criminelle  ,  du  préfet  du  département,  et  de  deux 
membres  du  conseil  général  du  département ,  qui  seront 
proposés  par  le  préfet ,  et  agréés  par  les  autres  membres 
du  conseil. 

6.  Ce  conseil  sera  chargé  d'aviser  aux  moyens  de  pro- 
curer l'exécution  des  lois  et  le  maintien  de  la  sécurité  pu- 
blique dans  Yile  :  il  recevra  les  rapports  des  autorités  ,  les 
plaintes  et  réclamations  des  particuliers  ;  il  nous  proposera 
toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  le  ré- 
tablisîcjnent  du  bon  ordre,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  et  pour  assurer  les  progrès  de  la  prospérité  inté- 
rieure de  l'ile  ;  il  dirigera  et  surveillera  l'exécution  de  ces 
mesures ,  lorsque  nous  les  aurons  ordonnées. 

7.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23.*  jour  du 
înois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1  820  ,  et  de  notre  règne 


îe  vingt-sixième. 


Signé  LOUIS. 
Par  le  Rcj  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 
Signé    Richelieu. 


(  5^P  ) 
(N.**    132.)    Tableau  des  Prix  moyens  des  Grains  pour 
servir  de  réoulateur  de  V Expoitation  et  de  l' Importation  , 
conformément  aux  articles  S  et  8  de  la  Loi  du  16  Juillet 
iSig,  arrêté  le  ^0  Novembre  1S2O. 


SECTIONS. 


MARCHES. 


PRIX    MOYENS   DE   L  HECTOLITRE 

résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 


Froment. 


Seigle 


Mais. 


Pvur  les  ({éparteniens  tk  i /^  cLisse ,  limite  légale,  23  francs 

iMarans } 
Bordeaux >      n/   Z2.' 
Toulouse ) 


(Toul 

iMars 
Arles. 
Lyon. 


ouse. 
eitle. 


21,  09. 


.f  35' 


8f  34^ 


7.  4.. 


}      '7'  03"^ 


Pour  les  départemens  de  jj  dasse ,  limite   légale ,  2  i   francs 

^Mulhausen..  . . 
) Strasbourg..  .  . 

IBergues 
ArrAs 
Roye 

iSoissons..  .... 

ÎPuris 

iRouen , 

I  Saumur ) 

3.*^. ....  .'Nantes \      rr».  62. 

(Marans  . ) 

Pour  les  départemens  de  y,^  classe ,  limite   Icijjale,    19  franc". 

rMetz 

i.j,  j  Verdun 

jCharleville  .  .  . 

(Soissons 

Saint-Lo 

Paimpol 

Quimper 

Hennebon.  .  . . 
Nantes 


i8f  81 


9U7' 


10.  43. 


1 1.  4''- 


9f  56- 


9.    jo. 


ro.   A.O. 


Ar>KETi;  par  nou!:  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Paris    le  30  Novembre  1820» 

Si.:; ne  LE  COMTE  SiMÉON. 


(   ^co   ) 

(N.*  1 3  3 .  )  Ordonnance  du  Boi  portant  Puilîcatîon  de 
la  Convention  conclue,  le p  Août  i S 20,  entre  Sa  Majesté 
Tres-Chré tienne  et  Sa  Adajesté  le  Roi  de  Sardaigne ,  pour 
l'Extradition  réciproque  des  Déserteurs, 

A  Paris ,  le  1 1  Décembre  1 820. 

LOUIS  ,  par  h  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  i  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 
SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  que  îa  Con- 
vention suivante  ,  conclue  entre  nous  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  ,  le  9  août  1820,  ratifiée  à  Paris  le  i4  août 
suivant,  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur. 

Convention  entre  Sa  Afaiesté  Très-Chrétienne  et  Sa  AJajesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  pour  l'Extradition  réciproque  des  Déserteurs. 

Art.  I.^'  Tout  militaire  admis  ou  immatriculé,  d'après 
les  lois,  dans  l'un  des  corps  composant  l'armée  de  terre ,  qui 
déserterait  le  service  de  l'une  des  deux  Puissances,  et  passe- 
rait sur  le  territoire  de  Tautre  ,  soit  pour  y  prend;  e  du  ser- 
vice,  soit  pour  y  chercher  un  asife  ,  sera  arrêté  afin  d'être 
rendu,  à  moins  qu'il  ne  soit  sujet  du  pays  où  il  se  sera 
réfugié;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  chevaux  et  effets 
d'armement,  d'habiiiement  et  d'équipement ,  appartenant  à 
la  Puissance  dont  il  aurait  abandonné  le  service,  seront  ren- 
voyés au  commandant  de  la  première  place  frontière. 

Dans  le  cas  oîi  fe  déserteur  arrêté  aurait  abandonné  an- 
térieurement le  service  d'un  autre  Gouvernement  avec  lequel 
la  Puissance  requise  aurait  conclu  un  semblable  cartel  d'é- 
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change,  il  sera  remis  à  l'Etat  qu'il  aura  abandonné  en  dernier 
lieu, 

2.  Lorsque  l'arrestation  d'un  déserteur  aura  eu  lieu  ,  fa 
Puissance  à  laquelle  il  appartiendra  en  sera  iinniédiatement 
informée  par  un  avis  adressé  aux  autorités  militaires  ou 
civiles  de  la  place  la  plus  voisine  de  la  frontière.  Cet  aVis 
portera,  s'il  est  possible  ,  l'indication  du  régiment  que  le 
déserteur  aura  quitté  ,  et  fera  connaître  l'époque  précise 
de  son  arrestation  et  la  nature  des  effets  qu'on  aura  trouvés 
sur  lui. 

Aussitôt  que,  de  part  et  d'autre  ,  les  autorités  limitrophes 
auront  déterminé  le  jour  où  l'extradition  devra  s'effectuer  , 
ie  déserteur  sera  conduit  jusqu'à  la  frontière ,  et  remis  entre 
les  mains  de  la  force  armée. 

3.  Les  frais  de  détention,  ceux  de  nourriture  ,  et  la  gra- 
lifîcation  mentionnée  en  l'article  5  ,  seront  payés  au  mo- 
ment de  la  remise  du  déserteur. 

II  sera  alloué  ,  pour  frais  de  détention  et  de  nourriture , 
par  jour,  pour  chacun  des  déserteurs,  soixante-quinze  cen- 
times, et  la  valeur  d'une  ration  de  pain  de  vingt-quatre 
onces,  au  prix  courant  de  celte  denrée. 

4.  Les  déserteurs  ,  fantassins  ou  cavaliers,  seront  rrn-'us 
avec  les  armes ,  les  habits ,  les  équipages  et  l'argent  qu'ils 
pourront  avoir  au  moment  de  leur  arrestation. 

II  en  sera  de  même  des  chevaux  que  les  déserteurs  de 
cavalerie  emmèneraient  avec  eux.  La  nourriture  des  che- 
vaux ,  réglée  sur  le  pied  d'une  ration  par  jour  pour  chaque 
chetal,  sera  payée  au  prix  de  la  ration  de  fourrage  allouée  en 
France  à  la  gendarmerie,  et,  dans  les  Etats  de  Sa  iMajesté  ie 
Roi  de  Sardaigne  ,  aux  carabiniers  exerçant  leurs  fonctions 
dans  le  lieu  où  l'arrestation  aura  été  faite. 

^.  II  sera  accordé  une  gratification  de  viiîgt-cinq  francs 
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à  quiconque  aura  arrêté  un  déserteur  d'infanterie  ou  un 
cavalier  non  monté,  et  le  double  pour  l'arrestation  d'un 
cavalier  avec  son  cheval  ;  cette  gratification  sera  payée  dans 
le  lieu  même  où  la  remise  du  déserteur  aura  Jit-u ,  et  par 
les  soins  de  l'autorité  qui  [es  recevra. 

Les  receveurs  des  contributions  publiques  fourniront  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  des  gratifications  de  ce  genre  , 
et  des  frais  de  détention  et  d'extradition  énoncés  en  l'article  3. 
En  France,  cette  avance  sera  faite  en  vertu  d'un  mandat  de 
l'autorité  supérieure  locale ,  et  sera  remboursée  aux  receveurs 
par  le  ministère  dans  la  juridiction  duquel  se  trouvera  le  dé- 
serteur extradé.  En  Piémont,  cette  avance  sera  faite  d'après 
un  mandai  de  l'intendant  de  province. 

6.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  ce!(e 
des  deux  Puissances  à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne 
pourra  ,  sous  aucun  prétexte,  y  être  poursuivi  par  les  officiers 
de  son  Gouvernement, 

Ces  officiers  se  borneront  à  prévenir  de  son  passage  les 
autorités  locales,  afin  qu'elles  aient  à  le  faire  arrêter.  Néan- 
moins ,  pour  accélérer  l'arrestation  de  ce  déserteur  ,  une  ou 
deux  personnes,  chargées  de  la  poursuite,  pourront  ,  au 
moyen  d'un  passe  -  port  ou  d'une  autorisation  en  règle  , 
qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  immédiat,  se  rendre  au 
plus  prochain  village  situé  en  dehors  de  la  frontière,  à  l'effet 
de  réclamer  des  autorités  locales  l'exécution  du  présent 
traité. 

■7.  L'arrestation  et  l'extradition  des  déserteurs  de  la  ma- 
rine et  des  forçats  auront  également  lieu  dans  les  formes  et 
aux  conditions  énoncées  ci-dessus  à  l'égard  des  déserteurs 
des  corps  composant  l'armée  de  terre. 

8.  Les  efiets  et  l'argent  qui  seraient  au  pouvoir  des  dé- 
serteurs au  moment  de  leur  arrestation  ,  seront  exactement 
rendus,  s'ils  les  ont  volés  :  toutefois,  on  prélèvera  sur  leur 
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valeur  les  frais  de  justice  qu'il  aura  été  indispensable  de  faire  , 
à  moins  que  ces  effets  ne  soient  des   pièces  de  conviction 
sans  lesquelles  Ja  preuve  du  crime  serait  perdue. 

Les  autorités  supérieures  veilleront ,  de  part  et  d'autre , 
k  ce  qu'il  ne  se  commette  aucun  abus  dans  ce  prélèvement. 

p.  Le  déserteur  qui  se  sera  rendu  coupable  d'un  crime 
emportant  la  peine  de  mort  ,  ou  une  peine  afflictive  à  vie, 
dans  le  pays  où  il  se  sera  réfugié  ,  ne  sera  pas  rendu  : 
mais  ,  s'il  a  commis  un  crime  emportant  une  peine  moins 
grave,  il  sera  remis  à  la  disposition  de  son  Gouvernement, 
après  avoir  subi  la  peine  qu'il  a  encourue  dans  ie  pays  où 
il  avait  cherché  asile. 

I O.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux  ans , 
à  l'expiration  desquels  elle  continuera  d'être  en  vigueur  pour 
deux  autres  années,  et  ainsi  de  SLiite,  sauf  déclaration  con- 
traire de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernemens. 

I  I.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaiaes,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés  ,  plénipotentiaires  de 
Leurs  Majestés  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  et  le  Rui  de 
Sardaigne ,  avons  signé  la  présente  convention  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Paris,  le  9  août  1820. 

(  L.  S.  )  Sîg-nê  Pasquier. 

(  L.  S.  )  Signé  LE  Comte  de  Pralorme. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues 
du  sceau  de  l'Etat  ,  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient 
adressées  aux  cours ,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adminis- 
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tratives,  pour  qu'ils  îes  inscrivent  dans  leurs  regisfres;  et 
notre  ojarde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  à  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  décembre  de 
Tan  de  grâce  i  820 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,         Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran- 

département  de  la  justice,  gères  , 

Signé  H.  DE  Serre.  Signé  Pasquier. 


FIN    DE    LA.    I."    PAUTIE    DE    1820. 
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combien  de  temps,  ihid.  —  Le  service  des  comités  consultatifs  est  gratuit, 
163.  —  Exception  ,  ihid. 

Comités  spc.i.mx  et  consultatifs  pour  chacune  des  diverses  armes,  25;.  — 
Leurs  attributions,  2;6.  — Durée  de  leurs  sessions , /Y/e/.  — Leur  cum- 
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poçition,  ilid.  —  Hs  remplacent  le  conuté  central  de  l'artillcrre  et  celui 
des  tortifîcLitions ,  257. 

Commerce.  Circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Baïonnc , 
4of).  —  Les  communications  commerciales  sont  défendues  entre  les  pos- 
sessions au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  les  étabiisseniens  français 
d'Afrique  ,  40  1 .  —  Voyez  Comités. 

Commis.  Par  qui  sont  nommés  les  commis  comptables  et  préposés  des  vivres 
sur  les  bàtimens  du  Roi,  260. — Règles  à  suivre  pour  le  nombre,  les  grades 
et  la  paie,  iùùL — Egards   qu'on  leur    doit  à    bord   des    vaisseaux,    /if/V/. 

—  Manière  de  leur  inHigcr  les  punitions  qu'ils  pourraient  avoir  méritées, 
ifi'tl.  —  Registres  qui  doivent  leur  être  remis,  261. — Règles  à  suivre 
pour  l'embarquement  et  la  distribut'nn  des  vivres,  262  et smy. 

Commissaire  de  justke  (Envoi  d'un  )  à  la  Martinique  ,    1 6j, 

Commissions.  Voyez  Navigation. 

Compagnies  des  gardes  du  pavillon  amiral.  Voyez  Etat-major.  —  Compa- 
gnies des  élèves  de  la  marine,  69.  — Leur  organisation ,  /,^/J.  etsidv. — 
Composition  des  compagnies  d'ouvriers,  85  et  86. —  Compagnies  d'ap- 
prentis canonniers.  —  Noms  des  officiers  des  compagnies  d'apprentis 
canonniers,  186;  —  de  discipline.  Modifications  de  l'article  15  de  l'or- 
donnance du  I."  avril  1818,  relative  à  la  formation  des  compagnies  de 
discipline,  176.  — Compagnie  des  mines  de  fer  de  Saint-Etienne;  son 
autorisation  ,  584. 

Comptabilité.  Organisation  de  la  comptabilité  des  fonds  de  la  marine  ,  7  j 

—  des  fonds  de  l'administration  de?  subsistances  de  la  marine,  9.  —  Rè- 
glement sur  le  terme  et  l'apurement  de  la  comptabilité  des  vivres  à 
bord  des  vaisseaux  et  autres  bàtimens  du  Roi,  259. 

Comptes.  Instruction  relative  à  la  manière  de  rendre  le  compte  de  1819» 
38)  ;  —  le  compte  de  crédit,  ihid.  — Pièces  qui  doivent  être  adressées 
au  ministre  pour  former  le  bordereau  du  compte  de  crédit ,  ihid.  — 
Cc-mpte  d'opérations,  392. — Elémens  pour  former  ce  compte  ,  593. — i- 
Epoque  à  laquelle  doivent  être  envoyés  le  compte  de  crédit  et  le  comptç 
d'opérations  ,    391 . 

Congés.  Règles  pour  les  démissions  et  congés  dans  le  corps  de  la  gendar- 
merie ,  577. 

Conseils  de  révision.  Dispositions  relatives  au  recours  contre  les  décisions 
des  conseils  de  révision,  591. 

Conservateurs.   Nomination  de  conservateurs  des  forêts  ,  59e. 

Constructions.  Nom  de  l'inspecteur  général  des  constructions  navales, 

10. 
Consulats.  Nom  des  consuls  et  vice-consuls  de  France   dans  les  villes, 

ports  et  nations'étrangcres  ,  \\f)ttsuiv. 

Consuls.  Voyez  Considats. 

Contre-Amiraux    Noms  des  contre-amiraux,  18. 

Convention  entre  Sa  Majesté  T.  C.  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  pour 
l'extradition  réciprotjue  des  déserteurs,  600. 
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Corse  (Ile  de).  Envoi  d'un  lieutenant  général  commandant  supérieur  dans 
l'ile  de  Corse,  J97.  — Ses  fonctions  et  attributions,  iiid. 

Cotons.  Prime  sur  les  cotons  des  deux  Amériques  qui  seront  importés 
en  France  par  des  navires  français,  370.  —  Prohibition  pour  Caienne  , 
des  tissus  de  coton  étrangers,  403- 

Cour  des  comptes.  Fixation  de  la  durée  des  vacances  de  la  chambre  des 
comptes  pour  l'année  1820,  4*^9. 

Courtiers.  Etablissement  à  Fécamp  de  quatre  places  de-  courtiers  con- 
ducteurs de  navires  interprètes,  175. 

Crédits.  AnnuIIations  de  crédits,  299. 
CrÈme  de  tartre.  Droits  de  sortie  sur  la  crème  de  tartre  ,314. 
Crins.  Droits  d'entrée  sur  les  crins,  3  1  2.  — Droits  de  sortie,  5  14. 
Culte.  Exercice  du  culte  catholique  dans  les  colonies  françaises ,  477. 


D 

déchets  de  laine.  Droits  de  sortie  sur  les  déchets  de  laine ,  314,  315. 

DÉCISION  du  ministre  delà  marine,  relative  aux  forges  et  fonderies,  325; 
—  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'organisation  du  service  sanitaire,  590. 

DÉCRET  relatif  à  la  composition  ,  suivant  le  système  métrique ,  des  rations 
en  usaoe  dans  le  département  de  la  marine,  et  à  la  quantité  de  bois  à 
brûler  à  embarquer  suivant  la  force  des  bâtimens  de  Sa  Majesté,  288. 

DegrAND.  Brevet  d'invention  pour  machines  à  feu,  360. 

DÉGRAS.  Droits  d'entrée  sur  le  dégras  de  peaux,  312. 

DÉLÉGATIONS.  Sont  de  nouveau  interdites,  372. 

DelpoNT.  Brevet  d'invention  pour  schakos  à  deux  feutres,  381. 

Demi-soldes.  Voyez  Fensions. 

Dentelles.  Droits  d'entrée  sur  les  dentelles  de  fil,  312. 

Dépenses.  Désignation  des  dépenses  à  la  charge  du  service  métropole  , 
181. 

DÉPÔT.  Orcrani nation  du  dépôt  général  des  cartes  et  plans  de  la  marine 
et  des  colonies  ,  des  chartes  et  archives,  10. —  Nom  du  directeur  géné- 
ral ,  ihid  ;  —  du  directeur  adjoint,  itid.  ;  —  des  ingénieurs ,  ihid.  etsuiu.  ;  — 
à  Versailles,  i  1. 

DÉSERTEURS.  Amnistie  qui  leur  est  accordée  ,  433  ,  434 >  4^^-  —  Extradi- 
tion des  déserteurs  français  et  sardes ,  600. 

Dette.  Budaei  de  la  dette  consolidée,   362. 

Deux-Siciles.  Noms  et  résidences  des  consuls  français  dans  les  Deux- 
Sicilcs,  I  y  I. 

Directions  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  4  (tsuiv.  ;  —  du 
personnel ,  4  ;  —  des  ports ,  y,  —  des  colonies ,  6  ;  —  de  la  comptabilité 
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des  fonds  et  invalides,  7.  —  Noms  des  ingénieurs  et  employés  aux  direc- 
tions forestières  de  la  marine,  12.  —  Organisation  des  directions  d'artil- 
lerie, 87;  —  des  forges  ,  fonderies  et  manulacturcs  d'armes,  88. 

Discipline.  Voyez  Compagnies. 

Douanes.  Etablissement  et  modification  des  droits  de  douane  sur  certaines 
marchandises  à  leur  entrée,  241  ,  509. 

Droits  de  navigation.  Révision  de  leurs  tarifs,  241 . 


EAU-DE-VIE.  Voyez   Vins. 

Éclipses.  Annonce  des  éclipses  de  1820,  ij)  et  ij'j. 

Écoles.   Suppression  des   emplois  de  maréchal-de-camp  commandant  les 

écoles  d'artillerie  et  du  génie,  258. 
École  d'hjdngraphie  h.  Bastia ,  411. 
ÉCORCES  à  tan.  Droits  de  sortie  sur  les  écorces  à  tan  ,   314. 

Elèves.  Noms  des  élèves  de  la  marine,   56;  —  de  i .'»  classe  ,  ibid.  et  suiv. 

—  de  2.«  classe  ,  61  et  suit'. 

Enseignes.  Noms  des  enseignes  de  vaisseau,  41  et  suit'. 

Entrée.  Désignation  des  bureaux  d'entrée  et  de  transit  pour  les  marchan- 
dises assujetties  aux  droits  de  douanes,    316. 

Espagne.  Noms  et  résidences  des  consuls  et  vice-consuls  français  en  Es- 
pagne ,    150,   151. 

"Ét hBLlSSEMEtiS  français  de  l'Inde.  Noms  des  officiers  et  employés  dans  ces 
établissemens,   143  et  suiv. 

YjTk'V  général  de  la  marine  et  des  colonies  ,    5. 

État-major.  Composition  de  rétat-m.ajor  de  la  compagnie  des  crardes  du 
pavillon  amiral,  66  ;  —  du  collège  royal  de  la  marine  à  Angouicme,  67. 

—  Composition    de  l'état-major  général  du  corps  royal  d'artillerie  de  la 

marine,  73  ;  —  de  l'état-major  des  b 'taillons  de  Brest,  il-'iJ  et  suit'  ;  

de  Toulon  ,  77  et  stiiu.  ;  —  de  Rochefort,  Ho  et  suiv.  —  Composition  de 
l'état-major  du  corps  de  la  gendarmerie  royale  ,  494  ;  —  de  la  gendar- 
merie royale  ,  494  ;  —  de  la  gendarmerie  de  Paris  ,  496. 

Etats  de  AJaroc.  Noms  et  résidences  des  consuls  français  dans  les  États  de 
Maroc,  iy4; — romains.  Noms  et  résidences  des  consuls  et  vice-consuli 
français  dans  les  États  romains,   152.  Voyez  Budget. 

Examinateurs  et  Professeurs  de  navigation.  Noms  des  examinateurs  et  dcsr 
professeurs  de  navigation,   126,  127. 


Farines.  \'^oyez  Grains. 

Faulx.  Droits  d'entrée  sur  les  faulx,  509» 


(6-2)        • 

Fer-blanc,  Droits  d'entrée  sur  le  ferblanc,  et  bureaux  par  lesquels  il  doit 
entrer,  3  10. 

Finances.  Nouveau  mode  de  comptabilité  prescrit  aux  administrations  de 
finances,  /^So, 

Fonderies.  Voyez  Directions. 

FohÈts.  Rét.iblissement  de  l'administration  des  forêts,  43":;,  —  Nomination 
de  t'ois  administrateurs  et  d'un  secrétaire  général, //vV/. — Traitement, /7/â(. 
—  Nomination  de  douze  conservateurs  et  d'un  inspecteur  général  des 
forets,  59>.  — Amnistie  pour  les  délits  forestiers,  4^'- 

Forges.  Titre  que  doivent  prendre  les  officiers  d'artillerie  de  la  marine 
chargés  de  diriger  en  chef  les  travaux  des  forges  et  fonderies  et  les  em- 
ployés de  ces  ét.iblissemens,  52J.  Voyez  Directions. 

Frais  Je  nourriture  et  tic pas-^age.  V^oyez  Batimens  du  commerce. 

Fromages.  Droits  d'entrée  sur  les  fromages,  313. 

Futailles.  Ce  qu'on  doit  faire  des  futailles  à  bord  des  vaisseaux,  2^3, 


Garde  royale.  Ring  et  avancement,  473. 

GawAN.  Brevet  d'invention  pour  bandages,   360. 

Gendarmerie.  Règlement  sur  le  service  de  la  gendarmerie  royale,  493; 

—  son  institution,  iliJ.;  — personnel,  494;  —  fcrce  et  organisation 
du  corps,  itid.  ;  —  état-major,  il'id.  —  Composition  du  corps  de  la 
gendarmerie  royale  de  Paris,  495  i  —  état-major,  496  — Par  qui  sont 
inspectées  les  vingt-quatre  légions,  ihid.  —  Conditions  d'admission,  ibid. 

—  Avancement,  49S. — Rang  de  la  gendarmerie  dans  l'armée,  5'o2. 
■ — Serment  à  prêter,  ihid.  —  Récompenses,  5:03.  —  Retraites  et  admis- 
sion dans  les  compagnies  sédentaires,  itid.  —  Rapports  de  la  gendarmerie 
avec  les  dilîérentcs  autorités,  jo4; — ses  obligations  envers  les  ministres, 
ihid.;  —  ses  devoirs  lors  de  la  réunion  des  collèges  électoraux,  ^08;  — 
6es  rapports  avec  les  autorités  judiciaires,  administratives  et  militaires, 
509. —  Comment  doit  s'exercer  l'action  des  autorités  civiles  sur  la  gen- 
darmerie ,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  cette  force  publique  ,  ihd. 
• — Cas  où  la  gendarmerie  peut  être  requise,  il'id. —  Ce,  que  doivent 
éjioncer  les  réquisitions,  il-id.  —  Forme  des  réquisitions,  jio.  —  Rela- 
tions de  la  gendarmerie  avec  les  autorités  judiciaires,  511  ;  —  avec  les 
autorités  administratives,  512;  —  avec  les  troupes  de  ligne  et  la  garde 
nationale,  yi4-  —  Règles  générales  ,  519.  —  Honneurs  à  rendre  parla 
gendarmerie,  520.  —  Cérémonies  publiques,  préséance,  522. —  Obli- 
gations personnelles  et  respectives,  isid.  — Service,  5:23.  — Attributions 
et  fonctions  des  inspecteurs  généraux,  iiid.  ;  —des  colonels,  527;  — 
des  chefs  d'escadron  et  capitaines  commandant  les  compagnies,  J50  ;  — 
desiieutenans ,  Î32  ;  —  des  trésoriers,  53  7,  ;  —  desofficiers  de  gendarmerie 
t'onsidércs  comme  officiers  de   police   auxiliaires,  534.  —  Dispositions 


concernant  les  officiers  des  différens  grades,  y.J--  —  Service  ordinaire 
des  brigades,  545.  —  Service  extraordinaire,  549.  —  Service  des  com- 
pagnies de  yendarmerfe  près  les  ports  et  arsenaux  ,  ^63  ;  —  leurs  rapports 
avec  les  intendans  de  la  marine  et  les  chefs  militaires  des  ports,  566. — 
Police  et  discipline  de  la  gendarmerie,  ordre  intérieur  ,569,  574.- — 
Délits  et  crimes  commis  par  la  gendarmerie,  569.  —  Fautes  contre  la 
discipline,  jjo.  —  Punitions  de  discipline,  571.  —  Règles  particulières, 
J72.  —  Remontes ,  575.  —  Démissions  et  congés,  577,  —  Changemcns 
de  résidences,  578.  —  Dispositions  générales,  itiJ. 

GoHIER.  Brevet  d'invention  pour  un  fourneau  portatif,   3)9. 

Grains.  Tableau  des  prix  moyens  régulateurs  des  grains,  172,  23*5,  237, 

320,  3JI  ,  384,  415,  44^»  599-  —  Droits  d'entrée   sur   les  grains  et 

farines  ,313. 
Grande-Bretagne.  Noms  et  résidences  des  consuls  français  dans  la  Grande- 
'  Bretagne ,   150. 
Greffiers.  Voyez  Caiaiomiemens. 

Guadeloupe.  Noms  des  officiers  et  employés  à"  la  Guadeloupe,  138. 
Cvik^Z  française.  Noms  des  officiers  et  employés  de  la  Guianc  française, 

140  et  suiv. 

Guillaume.    Brevet  d'invention  pour  une   machine  destinée   à  faire   re- 
monter aux  bateaux  le  courant  des  rivières,  359. 

H 

Hareng.  Conditions  à  suivre  pour  la  vente  du  hareng,   231   et  suh. 
Hôpitaux.  \^)yez  Travaux.  —  Augmentation  de  traitement  aux  sous-aides 
des  hôpitaux  militaires ,  479. 

HoTEL  rojal des  invalides  et  ses  succursales ,  mis  en  rapport,  pour  leur  adminis- 
tration, avec  l'institution  du  corps  des  intendans  militaires,  3  18. 
Houblon.  Droits  d'entrée  sur  le  houblon,   312. 
Huile.  Droits  d'entrée  sur  l'huile  de  palme ,  312;  —  sur  l'huile  d'olive  ,  ihid. 

Hydrographie.  Etablissement  d'une  école  gratuite  d'hydrographie  à  Bas- 
tia  ,411. 

I 

li.F.  Bourbon.  Nomination  du  commandant  et  administrateur,  414. 

Iles  ioniennes.  Noms  et  résidences  des  consuls  et  vice-consuls  dans  les  iles 
ioniennes ,   i  60. 

Imprimerie.  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'imprimerie  royale,  177. 

Inde.  Aucun  navire  venant  de  l'Inde  ne  sera  reçu  au  Sénégal  ,401. 

lyiV \t<lZT^\\:. fran cuise .  Nouvelle  organisation  de  cette  arme,  4^4-  —  f^"'^" 
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mation  de  ses  dépôts  de  recrutement,  4.7^-  — Son  nouvel  uniforme, 
470. 

Incen'IEURS.  Noms  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  employés  au  ser- 
vice des  travaux  maritimes,  119. 

Inspecteurs  o<77(Trf//;r.  A  qui  ies  inspecteurs  généraux  de  toutes  armes  doivent 
adresser  leur  travail,  254.  —  Epoque  à  laquelle  doit  être  terminée  leur 
tournée,  25J.  —  Leur  nomination  soumise  a  l'approbation  du  Roi,  2^6. 

—  Traitement,  25-.  — Attributions  et  fonctions  des  inspecteurs  géné- 
raux de  la  gendarmerie,  523.  —  Objet  des  inspections  des  inspecteurs 
généraux  de  la  gendarmerie  ,  524. 

Inspection.  Dispositions  sur  le  nouveau  mode  d'inspection  générale  des 
troupes, 2 5:;  ;  —  à  qui  confiée,  253  ,  254-  —  Nom  de  l'inspecteur  gé- 
néral du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  ,  9;  — ses  attributions,  i}ij. 

—  Obligation  des  directeurs  des  ports  de  faire  l'inspection  des  pompes 
à  incendie ,  379. 

Instruction  réglementaire  sur  la  tenue  et  l'apurement  de  la  comptabilité 
des  vivres  à  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  du  Roi,  259.  — Sur 
le  mode  de  régularisation  des  avances  que  se  font  réciproquement  le 
sen'ice  métropole  et  \e. service  colonies  dans  le  département  de  la  marine  ,181. 

Instruction  putUqtic.  La  commission  de  l'instruction  publique  reçoit  ic 
titre  de  conseil  rojal  de  l'instruction  publique,  586. —  Règlement  à  cet 
égard  ,  itiJ. 

Instrumens.  Droits  d'entrée  sur  les  instrumens  d'optique ,  de  calcul  et  d'ob- 
servation ,  310. 

Intendance  militaire.  Nouvelle  composition  du  cor])S  de  l'intendance  mi- 
litaire, et  règlement  relatif  à  ce  corps,  438- — Traitement,  44°-  — 
Admission  des  officiers  du  cadre  auxiliaire ,  444.  —  Avancement  dans 
le  corps  de  l'intendance,  tùid.  —  Dispositions  spéciales,  445. 

Invalides.  Organisation  delà  direction  des  invalides  de  la  marine,  8. — 
Disposition  pour  le  service  administratif  de  l'hoicl  des  invalides  et  de  ses 
succursales,   319. 


Jumens.  Sortie  des  jumens  prohibée  à  la  douane,  314. 
Justice.  Organisation  judiciaire  dans  ies  colonies,  164. 


Laines.  Droits  d'entrée  sur  les  laines,  515.  —-Prime  pour  la  sortie  des 
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tissus  de  laine  ,  3  ij'.  — Droits  de  sortie  sur  les  laines,  J14.  —  Prime  de 
sortie  accordée  aux  tissus  de  laine  de  fabrication  française,  4' 2.  —  Lieux 
par  lesquels  devront  se  faire  les  exportations  pour  jouir  de  la  prime,  ibid. 

—  Déclarations  à  faire,  ibid.  —  Peines  contre  les  fausses  déclarations,  41 5. 
LÉGION  d'honneur.  IVaitement  des  membres  de  l;i.  légion  d'honneur,  ^52. 

—  Promotion  extraordinaire  dans  l'ordre  de  la  légion  d'honneur,  \\^. 
Lettre  de  M.  le  directeur  des  douanes,  relative  au  transport  des  cotons, 

241;  —  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  sur  la  révision  des 
tarifs  des  droits  de  navigation  ,  ihiâ.  ;  —  sur  les  formalités  à  remplir  pour  la 
vente  des  navires  français  aux  étrangers,  36-;  —  du  ministre  de  la  ma- 
rine ,  relative  aux  délégations  et  cessions  de  créances  des  gens  de  mer  sur 
le  gouvernement,  372;  —  du  ministre  de  la  marine,  relative  à  la  rédac- 
tion du  compte  de  1819,  38  j  ;  —  aux  navires  venant  de  l'Inde  ou  de  l'île 
Bourbon,  401  ;  —  à  la  prohibition  pour  Caienne  des  navires  venant 
de  l'Inde  et  de  Bourbon,  et  des  tissus  de  coton  étrangers,  402;  —  aux 
navires  venant  de  toutes  possessions  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  , 
403  ;  —  à  l'époque  de  la  publication  des  prohibitions,  404;  —  du  direc- 
teur général  des  douanes,  relative  au  plombage ,  405  ;  —  du  ministre  des 
finances,  relative  à  la  prime  d'importation  du  coton  d'Amérique,   .\\\ 

—  du  ministre  de  la  marine,  relative  aux  parts  de  prises,  416;  —  sur  la 
faculté  accordée  aux  navires  de  commerce  de  s'expédier  directement  de 
Saint-Paul  ,  560  ;  —  du  ministre  de  la  guerre,  sur  les  recours  contre  les 
décisions  des  conseils  de  révision  ,591. 

LiEUTENANS.  Noms  des  lieutenans  de  vaisseau  ,  28  et  suii'.  —  Attributions  et 
fonctions  des  lieutenans  de  la  gendarmerie,  )32. 

Lieutenans  généraux.  Dispositions  relatives    aux  lieutenans   généraux   et 

maréchaux-de-camp,   179. 
Limes.  Droits  d'entrée  sur  les  limes  et  râpes,  3  10. 
Lin.  Droits  d'entrée  sur  la  graine  de  lin,  3  1  o. 
Loi  relative  au  règlement  définitif  du  budget  de  i  818  ,  299;  — aux  douanes, 

509,  — époques  auxquelles  cette  loi  doit  être  mise  en  vigueur,  313;  — au 

traitement  des  membres  de  fa  légion  d'honneur,   -s^^i;  —  à  la  fixation  du 

budget  de  1 820  ,361,  366. 
L0RIENT.   Composition  de   l'udministration  des  subsistances  de  la  marine  à 

Lorient ,  132.  —  Composition  de  l'arrondissement  maritime  de  Loricnt, 

98  f/  suiv. 

Lumière.  Voyez  Chauffage. 


M 


MAGENDIE.  Brevet  de  perfectionnement  pour  un  bateau  mécanique  ,  381. 
Manufactures  d'arma.  \'uyez  Directions. 
Marbre,  Droits  d'entrée  sur  fc  marbre,  3  1  2. 
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MABÉCHAUX -DE-CAMP.  Voyez  Lieutenans généraux. 

Marées.  Table  des  plus  grandes  marées  de  1820  ,  1  57. 

Marins  renvoyés  en  France  par  les  conskiis  en  pays  étranger;  rédaction  des 

ordres  de  leur  embarquement,  485. 
Martin'IQUE.  Envoi   d'un   commissaire   de   justice  ai  la  Martinique,   \6'j. 

■ — Fonctions  et  attributions  de  ce  commissaire,  168.  —  Sa  nomination, 

169.  —  Noms  des  ot^ciers  et  employés  à  la  Martinique,  135. 
Matériel.  Voyez  Artillerie. 
Matricule  que  doit  faire   tenir  le  directeur  du  port,    relativement  aux 

pompiers,  376.  —  Pourquoi  doit  être  tenue  cette  matricule,  ifid, 
MÉLASSE.  Prime  pour  l'exportation  de  la  mélasse  ,31;. 
MÉTROPOLE.  Voyez  Colonies. 

Meubles.  Prime  pour  la  sortie  des  meubles  neufs  en  acajou  ,315. 
Mine  de  fer.  Droit  de  sortie  sur  la  mine  de  fer,  5  14. 
Ministère.  Composition  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  3. 

AloDÈLE  d'utiestation  à  délivrer  relativement  à  la  pêche  de  la  morue  ,  45  '  J 
—  pour  la  com.ptabilité  des  avances  que  se  font  réciproquement  le  service 
métropole  et  le  service  colonies  du  département  de  la  marine,  195  et  suiv. 

Montagne.  Brevet  d'invention  pour  une  machine  à  teiller  le  chanvre,  382. 

Morue.  Prime  d'encouragement  pour  la  pèche  de  la  morue,  449-  —  Con- 
ditions et  formalités  à  remplir,  iéid. 

Moutons,  Voyez  Brelis.  ' 

Mules.  \^oyez  Mulets. 

Mulets.  Droits  de  sortie  sur  les  mufets  ,314. 


N 

Naissance.  Acte  de  naissance  du  duc  de  Bordeaux  ,  /^z6  ,  428. 

Nankins.  Droits  d'entrée  sur  les  nankins,  3  12.  —  Prohibitions  de  tous  nankins 
qui  ne  seraient  point  apportés  en  droiture  des  contrées  situées  au-delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance ,  ibid. 

NATRONS.  Droits  d'entrée  sur  les  natrons,  3  10. 

Navigation.  Révision  des  tarifs  des  droits  de  navigation  intérieure,  241. 
—  Formation  de  commissions  pour  préparer  les  tarifs,  244.  —  Nombre  de 
membres  qui  doivent  ies  composer,  ii-ui.  —  Leurs  qualités  ou  professions, 
ilid.  —  Détail  de  leurs  opérations,  ilid et  suiv. 

5s^AVlRES.  Formalités  à  remplir  pour  la  vente  des  navires  français  aux  étran- 
jrers,  267.  —  Droit  de  tonnage  spécial  sur  les  navires  appartenant  aux 
Etats-Unisd'Amériqiie  ,  3(^)9.  — Dclense  d'admettre  à  Caienne  les  navires 
venant  de  l'Inde  et  de  Bourbon  ,  402.  —  Les  navires  venant  de  toutes 
possessioiu  au-delà  du  cap  de  Bonne-E.spéiance  ne  pe\ivcut  être  admis 


xi^mi  les  colonies  françaises  d'Afrique  ni  au  Scn«égaf ,  4<^3-  —  Époque  à 
laquelle  ont  été  publiées  les  dctenses ,  4^\-  —  Faculté  accordée  ù  tout 
navire  de  s'expédier  directement  de  Saint-Paul,  île  Bourbon,   J50, 

NoRWÉGE.  Voyez  Suède. 
Notaires.  Voyez  Cautiuimemcns. 

o 

Officiers.  — Liste  générale  des  officiers  de  la  marine,  ij;  —  des  officiers 
du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  .  75  ;  —  des  officiers  pour  les  écoles 
d'instruction  ,89;  —  du  génie  maritime,  108;  —  d'administration  de  la 
marine  ,   i  i  i  ;  —  du  tjontrole  ,117. 

Ordonnance  t/«  Roi,  établissant  des  comités  consultatifs  d'agriculture  dans 
les  colonies  françaises,  ij8;  —  concernant  l'organisation  judiciaire  dans 
les  colonies,  164;  —  concernant  l'envoi  d'un  commissaire  de  justice  à  la 
Martinique,  167;  —  qui  établit  près  le  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  une  commission  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  actions  judi- 
ciaires relatives  aux  dispositions  prohibitives  de  la  traite  des  nègres,  170  ; 

—  qui  établit  à  Fécamp  quatre  places  de  courtiers  conducteurs  de  navire 
interprètes,  175;  — qui  modiiîe  l'article  1^  de  celle  du  i.'^''  avril  1818, 
relative  à  la  formation  des  compagnies  de  discipline,  176  ;  —  portant  ré- 
vocation, après  deux  mois  de  sa  promulgation,  des  greffiers,  notaires,  &c. 
qui  n'auront  point  tourni  les  cautionnemens  exigés  par  la  loi  de  finances 
du  28  avril,  177;  —  concernant  l'imprimerie  royale,  il:id ;  —  qui  nomme 
sous-secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  le  comte  Siméon ,  en 
l'absence  du  garde  des  sceaux,  16;  —  conseiller  d'état  en  service  ordi- 
naire, M.  Pi^hon  ,  maître  des  requêtes,  178;  —  concernant  les  lieutenans 
généraux  et  les  marécha-ax  de-camp  en  non  activité,  \J();  -—  qui  nomme 
M.  Boursain  ,  maure  des  requêtes  en  service  extraordinaire  ,  218;  —  M.  le 
duc  de  Richelieu  ministre  secrétaire  d'état ,  président  du  conseil  des  mi-, 
ni.-tres,  228;  —  M.  le  comte  Siméon  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'inrérieUr,  219; — AI.  le  baron  Mounier  directeur  général  de  l'ad- 
ministration départementale  et  de  la  police,  219;  —  sous  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  M.  le  comte  Portalis,  220;  —  portant  pro- 
ciamaiion  des  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation 
délivres  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1  8  1  9  ,  22  1  ;  — qui  établit  dans 
la  commune  de  Six-Foars  une  juridiction  de  prud'hommes  pêcheurs , 
2  22  ;  —  portant  autorisation  ,  coniormément  aux  statuts  y  annexés,  d'une 
compai^nie  royale  d'assurances  maritimes,  224;  —  portant  dissolution  de 
la  compagnie  royale  d'assurances  maritimes,  226;  —  qui  homologue, 
sauf  les  modifications  y  indiquées  ,  un  arrêté  du  maire  de  Boulogne  sur 
les  ventes  des  poissons  et  salaisons,  228;  —  qui  accorde  à  la  ville  de 
Marseille  une  réduction  de  droits  sur  les  racines  de  réglisse  travaillées  dans 
cette  ville  ,255;  —  portant  fixation  du  prix  de  la  vente  des  soudes,  239; 

—  qui  fixe  les  prix  des  poudres  pendant  l'année  1820,  258;  —  qui  ap- 
j)iouve  les  réglcmens  et  tarits  des  pilotages  pour  le  j.'^  arrondissement 
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maritime,  i^S  ;  —  pour  le  3.'^,  249  ;  —  pour  le  4-'.  ^  jo  ;  —  pour  fe  i.'', 
ayi;  —  pour  le  2. "^i  25:2  ;— sur  le  nouveau  mode  d'inspection  générale 
des  troupes,  et  l'établissement  de  comités  spéciaux  et  consultatifs  pour 
chacune  des  diverses  armes,  3  5  5  ; — qui  supprime  les  emplois  de  maréchaux- 
de-camp  commandant  les  é.  oies  d'artillerie  et  du  génie  y  dénommées,  et 
indique  la  manière  dont  se  fera  le  service  des  écoles,  258  ;  —  portant  pro- 
motion de  capitaines  de  vaisseau  ,  de  capitaines  de  frégate,  de  lieutenans 
et  enseignes  de  vaisseau,  29-;  —  qui  met  l'administration  de  l'hôtel  royai 
des  invalides  et  des  succursales  en  rapport  avec  l'institution  du  corps  des 
intcndans  militaires,  318;  —  portant  nomination  d'un  jieutcnant  en  se- 
cond de  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon  amiral ,  32  1  ;  —  qui  nomme 
douze  élèves  pensionnaires  au  collège  royal  de  la  marine  à  Angouicme, 
3  2  2  ;  —  qui  en  nomme  trois  ,323;  —  qui  nomme  M.  le  Coupé  comman- 
dant administrateur  pour  le  Roi  au  Sénégal  ,324;  — relative  au  mode  de 
remboursement  du  droit  du  sel  employé  à  la  salaison  des  viandes  exportées 
par  mer,  348  ;  —  contenant  le  tableau  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire ,  3>4;  —  portant  proclamation  de  brevets 
d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation,  3^9; —  qui  établit 
un  droit  de  tonnage  spécial  sur  les  navires  appartenant  aux  États-Unis 
d'Amérique,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  France  ,  3(^9  ;  —  qui 
accorde  une  prime  sur  les  cotons  des  deux  Amériques  importés  par 
des  navires  français,  370;  —  qui  charge  M.  le  comte  Portaiis  du 
porte-feuille  de  la   justice,  en    l'absence  du    garde    des  sceaux,    571  ; 

—  portant  que  des  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
pourront  être  attachés  a.,x  divers  comités  du  conseil  d'état,  3jH;  — 
portant  proclamation  de  brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  580;  —  qui  interdit  aux  veuves  de  militaires  résidant 
en  pays  étranger ,  la  retenue  d'un  tiers  pour  leurs  pensions,  382;  — 
qui  détermine  les  règles  d'admission  des  officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  dans  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  :;9o;  —  qui  auto- 
rise les  secrétaires  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  à  accepter 
le  legs  de  24,000  francs  fait  par  M.  le  comte  de  Voihey ,  pair  de 
France,  400;  —  qui  détermine  la  circonscription  de  la  chambre  du 
commerce  de  Baïonne  ,  406;  —  portant  que  M.  de  Blaire,  conseiller 
d'état  en  service  extraordinaire,   est  appelé  au  service  ordinaire,  4"  7» 

—  qui  nomme  M.  de  Flaugergues  maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire ,  408;  —  qui  fixe  à  quarante  jours,  pour  cette  année,  la  durée 
des  vacances  de  la  cour  des  comptes,  et  institue  une  chambre  des  va- 
cations, 409;  —  qui  établit  une  école  gratuite  d'hydrographie  à  Bastia, 
4,1;  —  relative  à  l'application  de  la  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de 
laine  de  fabrication  française,  4'^;  —  portant  qu'à  l'occasion  de  la 
naissance  de  M.'"^  le  Duc  de  Bordeaux  ,  il  est  accordé  une  amnistie  à  tous 
les  déserteurs  de  terre  et  de  mer ,  et  qu'une  promotion  extraordinaire 
dans  les  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur  aura 
lieu  dans  les  armées,  452  ;  —  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  les  dé- 
serteurs du  département  de  la  marine  devront  remplir  les  formalités 
nécessaires  nour  jouir  de  l'amnistie  accordée  à  l'occasion  de  la  naissance 
de  M.='' le  duc  de  Bordeaux,  434;  —  concernant  la   réserve  des  actions 
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de  I;i  banque  affectées  à  des  majorats  et  à  des  dotations,  45*^  J  —  portant 
nomination  d'élèves  pensionnaires  au  collège  royal  de  la  marine  à  An- 
gouiêmc,  4)7  ;  —  concernant  la  mise  en  activité  des  jeunes  soldats  de  la 
classe  de  i8i8  qui  se  trouvent  disponibles  dans  leurs  foyers,  4^8;  — 
additionnelle  à  celle  du  21  octobre  1818,  relative  aux  primes  d'encou- 
ragement pour  la  pêche  de  la  morue,  449  >  —  concernant  le  rétablis- 
sement de  l'administration  des  forets  ,  4S^>  —  portant  nomination  des 
administrateurs  des  forêts  et  du  secrétaire  générai,  456  ;  —  relative  aux 
jeunes  gens  qui  se  sont  mutilés  pour  se  soustraire  à  la  foi  du  recrutement, 
457  ;  —  qui  détermine  les  formalités  à  remplir  par  les  déserteurs  de 
troupes  de  terre  pour  jouir  de  l'amnistie  accordée  à  l'occasion  de  la 
naissance  du  Duc  de  Bordeaux ,  458  ;  —  qui  nomme  M.  de  Raynevai 
sous-secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  460;  — 
qui  accorde  une  amnistie  pour  les  délits  forestiers  ,  à  l'occasion  de  la 
naissance  du  Duc  de  f'ordeaux,  461  ;  —  qui  détermine  ce  qu'il  faut 
entendre  par  jniys  de  productions ,  et  quels  sont  ces  p-'tys ,  462  ;  — 
portant  organisation  de  l'infanterie,  4*^4  J  —  sur  la  formation  des  dépôts 
de  recrutement  pour  l'infanterje ,  47  1  ;  —  relative  au  rang  et  avance- 
ment dans  la  garde  royale,  47];  —  qui  prescrit  un  nouveau  mode  de 
comptabilité,  480;  —  portant  règlement  sur  le  service  de  ia  gendar- 
merie, 49^;  —  autorisation  do  la  société  anonyme  sous  le  nom  de 
Compagnie  des  mines  de  fer  de  Saint- Etienne ,  584;  —  qui  donne  à  ia 
commission  de  l'instruction  publique  le  titre  de  Conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique ,  586;  —  portant  nomination  de  douze  conservateurs 
et  d'un  inspecteur  général  des  forêts,  59J;  —  portant  qu'il  sefu  en- 
voyé dans  l'île  de  Corse  un  lieutenant  général  commandant  supérieur, 
597;    —  relative  à  l'extradition  des  déserteurs,  600. 

Ordre  royal  et  militaire  de  Sdint-Louis.  Règles  d'admission  des  officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer  dans  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 
596,  —  Dispositions  communes  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  ihid.  — 
Dispositions  particulières  aux  officiers  de  l'armée  de  terre,  ^98;  —  de 
l'armée  de  mer,  399.  —  Promotion  dans  l'ordre  royal  de  Saint  Louis,  4p. 

Ordres.  Désignation  des  ordres  ,14. 

Organisation  judiciaire  dans  les  colonies ,  I  64. 

Orsetlle.  Droits  de  sortie  sur  l'orseille  ,  3  14. 

Outils,  Droits  d'entrée  sur  les  différens  outils,  309. 

Ouvriers.  Voyez  Compagnies. 

OxiDE.  Droits  sur  l'oxidc  de  zinc,   310. 


/ 


PassAVANS.  Peines  portées  contre  les  fraudes  des  objets  préseiités  pour  ob- 
tenir des  passavans  ,317. 
Pavillon,  V^oyez  Etat-major. 
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Pays-bas.  Noms  et  résidences  des  consuls  et  vice-consuls  français  dans  les 
Pays-Bas,   150. 

Pays  de  production.  Ce  que  l'on   entend  par  cette  dénomination,  462, 

Peaux.  Droits  d'entrée  sur  les  grande»  peaux   brutes,  sèches,    provenant 

àcs  étabiissemcns   français  en   Afrique,  311.  —  Droits  de  sortie  sur  les 

peaux  d'agneau  et  de  chevreau,  3  14. 

PÊCHE.  Voyez  A'iorue. 

Pensions.  Dispositions  du  budget  relatives  aux  pensions,   ^Gi. 

Pe.XHES.  Droits  de  sortie  sur  les  perches. 

Perles  fittes.  Voyez  Bijou.-erie. 

PerpignA.  Voyez  Gawdti. 

Pierre  et  BinEï.  Brevet  de  perfectionnement  pour  une  pompe  hydrau- 
lique, 3B2. 

Pjerres  à  plâtre.  Droits  de  sortie  sur  les  pierres  a  plâtre  ,314. 

Pilotage.  Approbations  des  réglemens  et  tarits  de  pilotage  pour  les  divers 
arrondissemens  maritimes ,  248  et  suiv. 

Plans.  Voyez  Dcpùts. 

Plombage.  Invitation  au  commerce  de  ne  pas  abuser  de  la  faculté  ac- 
cordée de  plomber  par  fardeaux,  405. 

Poissons.  Réglemens  sur  la  vente  des  poissons  et  salaisons  à  Boulogne,  228. 

—  Cette  veiite  doit  être  faite  publiquement,  230.  — Conditions  a  remplir 
pour  être  reçu  adjudicataire  ,  /^V/.  — ■  Cautionnemens  à  foarnir,  O^id.  —> 
Lieu  où  les  ventes  devront  être  laites,  ibid. 

Police.  Police  et  discipline  de  la  gendarmerie;  ordre  intérieur,   5^9, 

Po.MPES.  Lieux  de  construction  et  réparation  des  pompes  à  incendie,  378. 

—  Inspection ,  379. 

Pompiers.  Règlement  sur  le  service  des  pompiers  dans  les  cinq  ports  de 
France,  373. —  La  composition  des  compagnies  de  pompiers  est  déter- 
minée jiarticulièrement  pour  chaque  port,  ibid.  —  Les  pompiers  sont 
sous  les  ordres  du  directeur  du  port,  ibid.  — •  Conditions  pour  erre  admis 
comme  pompier,  573.  —  Renouvellement  de  l'engagement,  ibid. — > 
Causes  pour  lesquelles  ils  peuvent  obtenir  des  congés  absolus,  3-4.  — ^ 
Solde  ,  ibid.  —  Choix,  ibid.  —  Avancement,  37).  —  Instruction  ,  ibid.  — 
Habillement,  376.  — Surveillance,  ib'.d.  —  Retenue  en  cas  de  mdadic 
dans  les  hôpitaux,  /^/^.  —  Fourniture  de  bois  de  chauffage  et  de  lumière, 
ibid.  —  Ordre  de  service  en  cas  d'incendie  ,  37B.  —  Répartition  ,  379. 

PoBTS.  Noms  des  employés  de  la  direction  des  ports  ,   y  et  suiv. 

Portugal.  Noms  et  résidences  des  consuls  et  vice-consuls  Irançais  au  Por- 
tugal et  Brésil ,   131. 

PoTERiE.  Droits  d'entrée  sur  la  poterie  de  grès  commune,  512. 
PoTTET.  Brevet  d'addition  et  de  periectionnement   pour  la  fabrication  cfe 
fusils  de  chasie,  221. 


(  ^^1  ) 

Poudre.  Fixation  du  prix  des  ventes  de  poudres,   238,  239, 

Préposés  des  vivres.   Voyez  Commis. 

Préséance  de  la  gendarmerie  dans  les  cérémonies  publiques,  yiî. 

Prime  de  sortie  sur  les  tissus  de  laine  de  fabrication  française,  41  2  ;  —  pour 
ia  pêche  de  la  morue,  44 )•  —  Détail  de.;  primes  accordées  pour  l'expor- 
tation et  la  sortie  de  ditîérens  articles  sujets  aux  douanes,  \\-.  —  Les 
primes  d'exportation  s'appliquent  aux  objets  expédiés  aux  colonies,  316, 
Voyez   Cotens. 

Prises.  Paiement  d'un  fort  à  compte  sur  les  parts  de  prises  de  l'Inde,  \\(->. 
—  Distribution  entre  les  arrondisseniens  et  sous-arrondissemens  maritime^, 
417.  —  Bàtimens  qui  doivent  y  avoir  part ,  ihid. 

Prud'hommes.  Établissement  d'une  juridiction  de  prud'hommes  pêcheurs 
dans  la  commune  de  Six-Fours  ,  222.  —  Etendue  de  cette  juridiction, 
123, — Mode  de  nomination  aux  places  de  prud'hommes,  ijJ/</.;  — dans  la 
commune  de  Bandol,    308. 

Prusse.  Noms  et  résidences  des  consuls  et  vicc-coasuls  français  en  Prusse  , 
.50. 


R 


RAFRAÎCHISSEMENS.  Voyez  Chauffage. 
Rang  de  Ja  gendarmerie  dans  l'armée  ,  502. 
RÂpeS.  Voyez  Limes. 

Rapports  de  la  gendarmerie  avec  les  différentes  autorités ,   jo.^» 
Rations.  Composition  des  rations   de  vivres  à   bord   des  v.iis,seaux,   rd^ 
et  suiv. —  Distribution  ,  ihid.  —  Compoiition  des  rations  de  malades,  268; 

—  de  journalier,  269.  — Comment  se  justifie  la  consommation  des 
rations  de  campagne,  270.  —  Formalités  à  observer  dans  le  cas  où  l'on 
serait  forcé  de  retrancher  une  portion  de  la  ration,   274. 

Récompenses  accordées  aux  militaires  du  corps  de  la  gendarmeiie  royale, 

503. 
Recours  contre  les  conseils  de  révision,  592, 

Registres.  Extrait  des  registres  de  l'état  civil  de  la  maison  royale,  42 y. 
RÈGLEMENT  du  Roi  relatif  aux  agens  de  surveillance  des  chicurmes,  32"; 

—  rclutit  au  service  des  pompiers,  373;  — sur  le  service  de  la  gendiir- 
mçrie,  493. 

RÉGLISSE.  Réduction  de  droits ,  en  faveur  de  la  ville  de  Marseille,  sur  Içs 

racines  de  réglisse  exportées  à  l'étranger,   a^y. 
Regrets  d'orfèvres.  Droits  de  sortie  sur  les  regrets  d'orfèvres,  314. 
Remontes.  Règles  pour  les  remontes  de  la  gendarmerie  ,  57^. 
Renette.  Brevet  d'invention  d'une  platine  de  fusil,    ^-^ùo. 
Ann.  mark.   I/' Parlie.    1820.  4^ 


(    62Z    ) 

RÉQUISITIONS.  Règles  à  observer  par  les  autorités  po\ir  les  réquisitions  de 

la  gendarmerie,  J09,  —  Formes  de  réquisition  ,  j  10, 
RÉSERVE.  V^oyez  Banque  de  France. 

Retenue  d'un  tiers  sur  les  pensions  des  veuves  des  militaires  qui  résident 
en  pays  étranger  ,  382. 

RoCHEFOliT.  Composition  de  l'arrondissement  maritime  àRochefort,  10 1^ 

—  de  l'admiaistnition  des  subsistances,   13J. 
RUM.  Droits  d'entrée  sur  le  rum  et  tafia  des  colonies  françaises  ,311. 
Russie.  Noms  et  résidences  des  consuls  et  vicc-consuis  en  Russie  ,   14g. 


Saint-Louis  (Ile).  Noms  des  officiers  et  employés  à  l'île  Saint-Louis,  147. 

Salais .^NS.  Arrêté  du  maire  de  Boulogne  sur  la  vente  des  poissons  et  salai- 
sons,  229. 

SALEP.  Droits  d'entrée  sur  le  salep,    311. 

Sapin.  La  sortie  des  bois  de  sapin  laissée  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,   314. 

SardAicne.  Noms  et  résidences  des  consuls  et  vice-consuls  français  en 
Sardaigne,    lyi. 

SchAlS.  Voyez  Tissus. 

Secrétariat  général  de  la  marine,  4- 

Sel,  Mode  de  remboursement  du  droit  sur  le  set  employé  à  la  salaison  des 
viandes  exportées  par  mer,  34^  •  349-  —  Remboursement  du  droit  du 
sel  employé  à  la  salaison  des  viandes  exportées  par  mer  ,316. 

SÉNÉGAL.   Nomin.itioR  du  commandant  et  administrateur,  324. 

Serment  que  doivent  prêter  les  membres  du  corps  de  la  gendarmerie 
royale,-  302. 

Service.  Dispositions  relatives  aux  avances  que  se  font  réciproquement  les 
service  métropole  et  service  colonies  ,  181.—  Cas  dans  lesquels  les  commandans, 
des  badmens  du  R.oi  pourront  recourir  au  service  colonies ,  1  84.  —  Règles  à 
observer  pour  les  fournitures,  i!::d.  ; —  pour  la  comptabilité.  1.S5. — 
Fixation  oes  dépenses  générales  du  service,  362. —  Situation  finale  du 
service,   39;. 

SeHVICB  de  santé.  Nom  de  l'inspecteur  général  du  service  de  santé  ,10.  — 

Noms  des  officiers  employés  au  service  de  santé,    128  ,    129. 
Service  sanitaire^  Décision  sur  l'organisation  du  service  sanitaire  des  côtes 

de  France,   ygo. 
Six-FOUBS.  Voyez  Prud'hommes. 

Soie    Droits  d'entrée  sur  les  soies  et  bourres  de  soie  écrues ,  }i  i. 
Soldats.  Mise   en  activité  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  i8t8,  43.  ^•^ 
—  Peines  contre  ceux  qui  se  mutilent,  4^7. 


(  é^3   ) 

Soudes.  Droits  d'entrée  sur  les  soudes,  3  10. 
Subsistances  de  la  marine.  Voyez  Admiiiktration. 

Sucre.  Droits  d'entrée  sur  le  sucre,  3  >  1.  —  Primes  pour  l'exportation  des 
;    sucres  raffinés,  315. 
Suède.  Noms  des  consuls  en  Suède  et  Norwége,  149. 


Tabac.  Droits  d'entrée  sur  les  tabacs  pour  la  régie,  311.  —  Prohibition 
de  ceux  pour  compte  particulier,  itid.  —  Droits  sur  les  tabacs  de  santé  ou 
d'habitude  dont  l'entrée  serait  autorisée,  3  12. 

Table.  Voyez  A'îarécs. 

Tableau.   Voyez  Crains. 

Tartre.  Droits  d'entrée  sur  le  tartre,  3 10. 

Teinture.  Prohibition  des  extraits  de  bois  de  teinture,  311. 

ThuilLIERE.  Brevet  de  perfectionnement  pour  un  appareil  distillatoire,  3  J9. 

Tissus.  Prohibition  des  tissus  de  soie  ou  d'écorce  provenant  de  l'Inde ,  ou 
dont  l'origine  d'Europe  ne  sera  pas  certaine,  310.  - —  Exception  pour 
certains  tissus  de  soie,  itid.  —  Droits  sur  les  tissus  de  vannerie  autres  que 
les  nattes  ou  tresses  eti  bois,  pailles,  &c. ,  311.  —  Prohibition  des  schals 
et  tissus  cachemire  ,  et  des  tissus  façon-cachemire,  312. 

Toiles.  Droits  d'entrée  sur  les  toiles  à  blutoir  sans  couture,  311.  —  Sur 
les  toiles  mi  blanches ,  ihid. 

ToMBlNl.  Brevet  d'invention  pour  une  sphère,  380. 

Tonnage.  Etablissement  d'un  droit  de  tonnage  spécial  sur  les  navires  ap- 
partenant aux  Etats-Unis  d'Amérique,  à  leur  entrée  dans  les  ports  ds 
France,   369. 

Toscane.  Noms  et  résidences  des  con'iuls  et  vice-consuls  français  en  Tos- 
cane ,  152. 

Toulon.  Composition  de  l'arrondissement  maritime  de  Toulon,  loj  et 
suiu.  —  De  l'administration  des  subsistances  maritimes,   13^. 

Traite  ^«  noirs.  Etablissement  près  le  ministre  de  la  marine,  d'une  com- 
mission spéciale  relativement  a  la  traite  des  noirs,  1-^-0  et  siiiu.  — Com- 
position, ibid. 

Traitement  de  tatle.  Avances  qui  peuvent  être  faites  dans  le  cas  où  les 
états-majors  éprouvent  des  besoins  sous  le  rapport  du  traitement  de 
table,  182. — Formalités  à  remplir  pour  la  comptabilité  des  paiemens 

.    qui  auraient  été  faits,  183. 

TtAITES.  Règles  et  formalités  à  observer  pour  les  traites  des  colonies  sur 
la  métropole,  186. 

Transit.  Voyez  Entrées, 

Trésorier.  Nom  du  trésorier  général  des  invulides  de  la  marine,  0;  — 


(  6^4  ) 

des     trésoriers    particuliers    de    la    marine,    ri    ft    suiv.     —   Par     c[uî 

nommés,  ihid.  —  Leurs  attributions,  i!>iJ.  —  Attributions  et  fonctions  des 

trésoriers  de  la  gendarmerie  ,533. 
Tribunaux  mai-itimes.  Noms  des  commissaires  et  greffiers  des  tribunaux 

maritimes,   123. 
Turquie.    Noms   et  résidences   des  consuls  et  vice -consuls  français  en 

Turquie,  153. 


Vacations.  Institution  d'une  chambre  de  vacations  pendant  l'intervalIc 
•  des  vacances  de  la  cour  des  comptes,  4'^9' 

Valette.  Brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  pour  un  moyen  de 
chauffer  les  licuides,  221  et  222. 

Vastey.  Brevet  d'invention  pour  un  système  d'ailes  verticales  propres  aux 
moulins  a  usines,  221. 

Veuves.  Retenue  imposée  aux  veuves  des  militaires  résidant  en  pays 
étranger,  382. 

\'lCE-AMIRAUX.   Noms  des  vice-amiraux,  17. 

ViLLAIN.  Bi^evet  de  periectionnement  pour  une  machine  hydraulique,  360. 

Villes  ANSÉATIQUES.  Noms  et  résidences  des  consuls  et  vice  consuls  trançaii 
dans  les  villes  anséatiques,  150. 

Vins.  Droits  de  sortie  réduits,  3  14, 

VlvpES.  Ce  CjU'on  doit  faire  des  vivres  détériorés  à  bord  des  vais- 
seaux, 273.  —  Règles  à  suivre  pour  la  conservation  et  la  distribution  des 
vivres  à  bord  des  vaisseaux,  261  et  suiv,  — Instruction  réglementaire  sur 
le  service  des  vivres,  z^c). 


FIN   PE   LA    TABIE   AI THÂBÉTIQUE   DE    i^ar». 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES 

NOiMS  PROPRES 

CONTENUS    DANS    LE    TOME    V 
DES  ANNALES   MARITIMES   ET  COLONIALES, 

I."   PARTIE,   ANNÉE    182C, 


Abeille  ,L.-A.  ,  'O-,  1 14. 
Abgrall,  J.-A. ,  yn. 
Abraham  ,  J.-L.-F.-J.-B. ,  4J" 
Abrial  (Le  vicomte),  357. 
Admyrauit  aîné  ,  i  2. 
Alemany,  J. ,  1 15. 
Alexandre  ,  Ch.-R. ,  93  ,  109. 

Aiix,N.-A.,4;- 
Aiiain,  L. ,  j6. 
AHary, C.-A.  ,33. 
Allègre,  A.-T,,  51. 
Allègre  ,  F.-A.  ,  44. 
Allègre,  M.-L-B.,  4;. 
AUem  (Le  chevalier),  35;. 
Aiiibert,P.-A.,  99  ,  113. 
Aliier,  J.-A. ,  59. 
Allier,  83. 
Alliez,  A.,  6t. 
Ann,  marit.  V  Partie. 


Alliez,  T.,  64. 

Aliongue,  -j"^. 

Aîluard,  P.-P.,  221. 

Amalric  ,85. 

Ambiard,B.-L.-D.,4^, 

Ambroise  ,N.-G. ,  J3. 

Ambroise  ,83. 

Ambroise,  8j. 

Amie  fils,  140. 

Amiot,  357. 

Amyot,  W.-E.-P.,  63. 

André  ,  J.-T.  ,39. 

Andréa   de    Nerciat  ,    A.-L.-P,^' 

38. 
Aigebert,  Cl. ,  93  ,  112. 
Angelucci  ,  i  ;4. 
Angot  des  Rotours  (Le  baron) j 

J.-J,,  21. 

1820.  A 


AngTand,  152. 
Anne-Duportal ,  F. ,  60, 
Antiboui ,  127. 
Arazy,  152, 
Arbaud , L. ,  106 ,  114. 
Armand,  M.,  47. 
Armand,  137. 
Arnaud  ,13. 
Arnaud  ,  F.  J.  ,31. 
Arnaud ,  J.-J.-A.-A, ,  59. 
Arnaud  ,  82. 
Arnaud ,  A.-F. ,  94 ,  1 09. 
Arnous.R.,  25. 
Arnoux  ,  E. ,  65. 
Aube,  H.,  43. 
Aubert,  Ch.-Fr, ,  129. 


ij  ) 

Aubert,  P-J.-A.,  i4<>. 
Auboin,  151. 
Aubrespy ,  E.,  50. 
Aubry,  133. 
Aubry-Bailieuil ,  T. ,  57. 
Aubvy  delaNoë,  A.-H. ,  52. 
Audet  ,  J.  ,  60. 

Audibert  de  Ramatuelle  (  Le  che- 
valier ) ,  J.-J.-C.-H.  ,19. 
Audoy,G.-H. ,  110,  122. 
Audren-Kerdrel ,  Ch.-M.-G. ,  50. 
Augier ,  77. 

Aurèle - Varèse  ,T.,  ^^. 
Auriol-Laplagnolie ,  73. 
Auvrey,  J.-R,-M. ,  44. 
Ayraud  ,  J.-J.-V. ,  49. 


B 


Bacalap  (De),  150. 

Badeigts-Labordc,  J.-B.  ,63. 

Bahezre  de  Latilay  ,  L.-J.-F. ,  60. 

Baillardel  de  Lareinty.F.,  1 05, 111. 

BaiHy ,  m. 

Bailly,  82. 

Bailly ,  L. ,  103  ,  1  14. 

Bajot,L.-M.,  4,  115. 

Baligot,  P.  ,57. 

Ballainviliiers  (Le  baron  de),  355. 

Bailyet,  3^7. 

Banon,  P.-J. ,  221. 

Earbaut,  127. 

Barbé.  88. 

Barbé,  9J. 

Barbier,  J.-B.-V.,  38. 

Barbier,  88. 


Barbier,  P.-E.,437. 

Barbot  de  !a  Trésoricrc ,  P. ,  yt. 

Earboiin  ,  B.  y  i . 

Bardé,  A.-L.-M.  ,116. 

Bardei  de  Mereuii ,  H.-J.-P. ,    19, 

10;. 
Bar  doux  ,135. 
Barrairoii  (Le  baron),  3J6. 
Burra5,L.-M, ,  42. 
Barralier,  loy,  108. 
Barré ,  1 3  J. 
Barrcaut,J.-M.  ,4y. 
Barreaut ,  J.-F.,  4<5. 
Barrère  ,  15  ». 
Barry,  A.-A, ,  50, 
Barthélemi,  J.-M.,  37. 
Barthélémy,  J.-F.-N.,  44. 


("i 

Barthélémy  ,  P.-J.-A.  ,71. 

Basié,  G. ,  114. 

Basset,  G.-F.,  4-5. 

Basset,  Cl.-M. ,  (,0. 

Basterrèche  .  J  -j\.-E. .  6-\. 

BastiJe  (De).  J-D.-A.,67. 

Battandier  ,  P.-C.-C.  ,  37. 

Baudais,  J.-M-A.  ,61. 

Baudelaire,  V.-A-L.-H.,  ^o. 

Baudin  (Le  baron)  ,  iS  ,  94* 

Baudin  ,  L.-S. ,  4'j. 

Baudin  ,  A.  L.-F.  ,  65. 

Baudoin  ,  87  ,  95. 

Bayol  ,125. 

Bayoud  ,   J.-B.  ,  52. 

Bazin,  L.-M  ,29. 

Bazin  ,  A.  ,  ^4. 

Bazochc,  Cl.-J.,  2<î. 

Beaucaire   (  De  ) ,  C.-A.-J.  ,35. 

Beauchamp,  1  i. 

Beauchamp  (  De  ] ,  L.-C. ,  éy. 

Beaudouin  ,80. 

Beaumont,  1  2. 

Beausseaux,  77, 

Beausset  (De)  ,  Ch.-J.,  30. 

Beautcms-Baupré  ,  10. 

Beauzéc  ,  C.-T. ,  5(5 ,  298. 

Bechameil  ,  J.-F.-T. ,  54. 

Bechercl,88. 

Becquey,  355'. 

Bedel  du  Tertre ,  C.-F.  ,  55. 

Bedel  du  Tertre  ,  L.-L.  ,  62. 

Bédier  de  Beauverger ,  H.-A.-M. , 

146. 
BegondefaRouzière  (Lechevaiier), 

D.M.,27. 
Bégué ,  B. ,  24. 


Behic,  J.-B.-A.-Ch.-P.-M.,  29,  297. 
B'.iamy,  J.-A.-A.,;2. 
Beienfant  de  iaSoJivière  ,  J.-B.-X, , 

y- 

risienfant ,  F.  i  23. 

i'ei'a^ger  ,  J.-M.  ,  37. 

Eeiîàoçcr,  Al  ,42. 

Bc;iang'r,L.,43.         . 

Bt:liange»-,.i.-A  ,  jg. 

Btilet.N.,    ',3. 

Beilei,  F.,  53. 

Bc;iot,P.-D.  ,5». 

Beivai,  L.-M, -F.  ,  90  ,  m;". 

Benard-Fieury ,  J.-E.  23, 

Benoist  ,11. 

Beranguier ,  A.-F.-V,,  47» 

Benoist,  35), 

Bcrard  ,  J.-J.-P.  ,  1  oé,  i  i^, 

Berard  ,  A. ,  ;6,  298. 

Bérengcr  (Le  comte),  356^. 

Berger,  L.-F.-A. ,  59. 

Bergeret.J.  ,    18. 

Bergevin  ,  R.-P.-F.-M. ,  96,  1 18. 

Bergevin,  A.  ,  1  03  ,   m, 

Bergevin,  139. 

Berline,  C,-J.-F.,  42. 

Bermond ,  H.  ,61. 

Bernard,  G.-P.,43. 

Bernard  ,  L.-F. ,  44  ,  "jo. 

Beriiard  ,  J.-T.  ,  45. 

Bernard  de  la  Cuinais,  P.-M.-C  , 

64. 
Bernird  de  Marigny,  P.-Ch,  (Le 

vicomte) ,  99  ,  117. 
Bernes(De),R.H.,3^. 
Berthelot  (baron  de  Baye) ,  A.-A., 

î4.6^. 


Berthet,  6. 

Bertin  ,  A.-M.  ,  jj. 

BcrtÏD  d'Aubigny ,  170. 

Besnard  ,  C.  J.-M.,  yj. 

Besnard  ,  J.-F. ,  \o6  ,  114. 

Besson  ,  A. -P.  ,6^. 

Bcsuchct,  A.-F.-J.,  105,  [lo. 

Betout.N.,  8,  114. 

Bcugnict,  84. 

Bcuthicr,  A.,  59. 

Be7iac(Dc),  139. 

Bezard,  J.-J.-T.,  4®' 

Bidard,  8i. 

Bidaux,    13(5. 

Bidé  de  Maurville,  A.  G.,  18, 

Bigault,  L.,  Ci. 

Bigot  de  îa  Touanc  ,  E.,  ^6. 

Billard.  Ch.-J.-H.,  28. 

Billeheust  de  Saint- Georgee 

C.-H..44. 
Biilct,  79. 

Billene.T.-M.,  59. 

Biliioux,  6. 

BiHotte,  87  ,  106. 

Binard,  78. 

Binet,  Ph.-T. ,  95,  iio. 

Binet,?.-!.,  381. 

Bionnard,  A- A.-M.- J.,  60. 

Bissoa  ,  H.,  )J. 

Bivaux ,  P.-J.-M.,  54, 

Biaizot,  A.-V.-L.,  6a. 

Blanc,  C.,  Ji. 

Blanc,  J.-B.-A.,  40. 

Blanc,  J.-Cl.,  51. 

Blanchard  ,  L. ,  7. 

Blancheton,  D.-C.,  44. 

Biaijlceil,,J.-E.,  6j. 


(  iv  ) 

Blanquet,  12. 
Bicgicr  de  Taulignan,  19. 
Bieschamp,  E.-J. ,  107,  1 1  j. 
Blois  de  la  Calande (De),  T.-J.,  jj. 

BloUCt,    12(5. 

Bodin  ,  j6. 

Bœil  de  Ruillys  ,  A.-P.,  ;($,  2 98. 
Boignet,P.-C.-N.,47. 
Boilay,  S.,  9;,  1 15. 
Boileau  de  Castelnau,  C.-A.-A.,  6^. 
Boisquet,  L. ,  102  ,  i  la. 
Boissauveur,  G.-A.-F. ,  99,   iij. 
Boisseau  de  la  Galernerie,  136. 
Boissieu,  121, 

Boissieu  (De),!.-/.,  108,  12t. 
Boisson,   141. 
Boistard  ,  A.-O. ,  99  ,   115. 
Boistei,  J.-M.-A.,  92  ,  116. 
,  J.-     Bolin,  81. 

Bologne  de  Rongemont,  138. 
Bonamy  ,E.-M.-J.,  19. 
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Valable ,   1 40 
Vattier-Bourvillc ,  1^3. 
Vaucanu,  86. 

Vaugiraud  (De),  A.-L.,6i. 
Vaulout,   J.-F. ,  J9. 
Vaultier  ,   126. 
Vauviliiers,  4. 
Vaux  (Le  baron  de)  ,     152. 
Venancourt  (De),  L.-M.-J.,  <Î4. 
Venard,  A.,  46. 

Verchère-Rtft'yc  ,  Ch.  -  M.  ,    32  , 

70. 
Verdier,  P.-A.-P. ,   ^6.  298. 
Vcrgos,  J.-B.-A,  ,  38. 
Vernety  (De),  14;.  | 


Vcrnlnac-Saint-Maur ,    R.-J.-B.  » 

54. 
Vermot,  R.-J.,  36. 
Vcron .  S6. 
Vidneliy,    151. 
\'ictor  de  Sacy  ,   151. 
Videcoq  ,    1 1. 
Viella  (Le  chevalier  de),  L. -H. , 

11. 
Vieillard.   J. ,    38. 
Vieillard  ,  Paul ,    52. 
V^ienne,  J.-H. ,  J  1. 
Vigoureux,   J.  H. ,  52. 
Vigoureux ,  1  ')3. 
Vigieiix  ,   M  -L.,   52.  ' 
Vig..ier,  79. 
Villain,  B.,  360. 
Villaret- Joyeuse  ,  A.-L.iM.,   27. 
Villemain  ,3:5. 
Vil'cneau,   T.-A.,   39. 
ViiJeneuve   de  Bargemont,  Î.-P)., 

Vimont,  E.  ,  63. 
Vincent,  B. ,   zj. 
Vincent,  J.-A.-A.  ,   105,    110. 
Vins  de  Peysic  (Le  niarq.  de  ) ,  151. 
,  iolctte  ,  B,  ,  61. 
>.  ioictte,  8j. 

iitroUe,  (De),  J.-G.,  ^4. 
Volaire,  J.-B.-M.-F.-P.,   y,. 
Volney ,  400. 
v'ossion ,    I  27. 
Vouticr ,  O.  ,   00. 
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Vourehiid,  P. -H.,   9;  ,116.  1  Vrignawld  ,  S.-F. ,  47. 

Vrtiiicrcs,   T.-T.  ,   116.  j  Vriguaud,  A.-J.,   ;8. 


Wa!tcr,C.-R.-C.,  37.  j  V.'c;!,  84. 

Wiliaunicz  ,  17. 
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Yves ,  E. ,   ,-  ; .  !  Vzct ,  L.-F. ,  92     !  17. 


Z:icplcl^Ch.-L.-M.,  32.  iZcni,   A.-L.,9î,   «<o. 

Ztngiacemi(Le  baron  de),  35J.     |  Z-eni ,   88. 

2œcé     P.,  oi,   MO.  i  Zyiof  deCvécjuy.Ch.-P.,  5©. 
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SUPPLÉMENT 
A  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES 

NOMS  PROPRES 

CONTENUS    DANS    LE    TOME    V 
DES  ANNALES  MARITIMES  ET  COLONIALES 

l.'«    PARTIE,    ANNÉE     i8iO. 


A 

André,  J90. 

B 

tUlly,  î9t. 

C 

Collin   fie  Sauvignx',    jç^î. 

D 

De  CcimikIi)  I  Baron  ).    jc^o. 

Dcvcsc, 

5'y'- 

Dcsgcncucs,  j9  i  . 

Dumcvii 

.    59' 

F 

Fo:-c  t'er  ,  )'f;o, 

À/m.  maiit.  1."  P;i!  li'^ 

182 

0. 

D 


(   XXXV fi j   ) 

H 

Hcîy  d'Oisc!'(  Baron  ),   jyo.  [  Hottingaer  (  B.iron  ),    591 

K 

Kcraudien,   5 71, 

L 

Lcifon-Ladébat,  591. 

M 

Maj.istre,   591  |  Moreau  de  Jonnès,  59;. 


Parizet ,  591. 


Rostaii ,  ;<;i, 


Sézilc ,   y)6. 


P 
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Errata  pour  être  annexés  à  l'Etût  général  de  la  marine , 

pour  l'année  1S20. 
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5  ,  De   Chiirval ,  lisez  :  De  Clrrnl. 

3  ,  //'■  novemtre  iSip  ,  lisez  :  //''  novemhre  iStj. 
François  Tabna ,  lisez  :  François  dit  Falma. 
Diiyonchez  ,  Charles  -  Philihert ,    lisez  :   Du  Fonchez, 

Charks-Phildchrt. 
Démontant,   lisez:  De  Montant. 
//''  janvier  iSiy ,  lisez  :   /."■  novemhre  iSiy. 
De  Peronne  ,  Léonard- Julien ,  lisez  :  Léonor-  Julien. 
avant-dernière,   après  yif<«.WH  et   avant  Fournier ,    lisez: 

T.  Ferrand ,   Pierre-Joseph-Raphaël. 
30,  La  Rochc-Capras ,  lisez:   Captés. 
20  ,  De  Boutigny ,   lisez:  De  Boutiny. 

13,  Ravez  ,   Pierre- Joseph-  Marie -Thérèse -Emile  ,    lisez  : 

Pierre- J oseph-Marie-  Thérèse-  Paul- Emile. 
9  ,  Pilore  ,  François.  Substituer  la  croix  de   Saint-Louû 
à  celle   de  la  Légion   d'honneur. 
14  ,  Brctocq  lisez  :  Bretocq  ^ 

6  ,  Chemansin  ,  lisez  :   Clémansin . 

I  6  ,  Âhirtrct- Préville  ^  ,  ingénieur  en  chef  Je  2.'  classe , 
directeur,  lisez:  Messe,   ingénieur  en  chef ,   directeur. 
8  ,  Alathieu  ,   ingénieur  ordinaire  chargé  en  chef  du  service, 
lisez  :  Mathieu  ,  ingénieur  en   chef ,   directeur. 

14,  M.   Raucourt ,    ingénieur  ordinaire,    doit  être   placé 

avant  M.  Reihell ,  a'^pirant  faisant  fonctions  d'in- 
génieur, qui  le  précède. 
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